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RÉACTIONS   ET   LUTTRS   EN  FRANCE,   EN   EUROPE   ET   EN 
AMÉRIQUE. 


En  France  les  pailis^  «eLUê  ^gouvernement  étaient 
engagés  dans  de  telles  voies  que  nul  compromis  n'était 
possible  ;  on  voulait  en  fmir  par  la  force,  sans  se  souc 
cier  des  idées  de  conciliation  et  de  mansuétude  ^  dont 
riieure  était  passée  ou  n'était  point  encore  venue.  La 
transaction  n'est  que  le  produit  de  Tépuisement  de 
deux  puissances  en  lutte  ;  tant  que,  de  côté  ou  d'autre, 
on  garde  l'espoir  du  triomphe,  ni  les  vainqueurs  ni  les 
vaincus  ne  remettent  l'épée  dans  le  fourreau.  Dans 
cette  condition  s'ouvrait  l'année  i835,  l'une  des  plus 
mémorables  entre  celles  qui  suivirent  la  révolution  de 
Juillet. 

Le  gouvernement  n'était  en  état  de  comljattre  et 
de  vaincre  que  parce  qu'il  représentait   les  intérêts 
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matériels  menacés^  toute  catastrophe  par  lui  subie 
devait  entraîner  la  ruiiie  des  classes  moyennes ,  de 
.^  Ja  hautç  bourgeoisie,  de  la  banque,  de  tout  ce  qui 
clivait  besoin  dé  sécurité  et  de  paix.  C'était,  à  vrai 
dire,  }é  seul  lien  qui  rattachât  la  royauté  de  Juillet 
au  pays.  On  n'ignorait  pas  que,  si  cette  royauté  venait 
\'  ^  faire  naufrage,  les  affaires,  dont  on  signalait  Tessor 
*  'remarquable,  seraient  immédiatement  frappées  d'a- 
^4onie,  et,  dans  cette  prévision,  la  spéculation,  à  tous 
les  degrés,  apparaissait  comme  morte.  Les  temps 
étaient  passés  des  sympathies  chevaleresques.  Il  y 
avait  eu  autrefois  des  monarchies  basées  sur  les  prin- 
cipes d'autorité  et  d'ordre,  et  qui,  parce  qu'elles  pre- 
naient l'idée  religieuse  pour  point  d'appui,  se  mainte- 
naient respectées  de  ceux-là  mêmes  qui  en  subissaient 
le  plus  péniblement  le  fardeau.  Il  y  avait  eu  des 
royautés  traditionnelles ,  se  déclarant  issues  de  Dieu 
même ,  et  pour  lesquelles  les  ^nds  et  le  peuple  sa- 
vaient mourir  en  criant  :  Dieu  et  le  roi  !  On  avait  connu, 
à  Bouvines,  à  Poitiers,  à  Crécy,  au  temps  de  Jeanne 
d'Arc,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIY 
et  durant  les  invasions  de  i8i4  et  de  i8i5,  des  gou- 
vernements avec  lesquels  la  France  s'identifiait  volon- 
tiers, qui  faisaient  cause  commune  avec  elle,  et  dont 
le  peuple  partageait^  sans  se  plaindre,  les  revers  et  les 
angoisses ,  parce  qu'alors  le  prince  n'avait  pas  cessé 
d'être  l'expression  même  de  la  nationalité  et  du  pays. 
Or,  depuis  la  révolution  de  Juillet ,  le  pouvoir  s'étant 
moralement  amoindri  au  point  de  n'être  que  le  pro- 
duit du  nombre  et  le  résumé  des  intérêts ,  il  ne  devait 
prolonger  son  existence  qu'aussi  longtemps  que  les 
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majorités  voudraient  de  lui  et  que  les   iaté^s  le 
croiraient  utile  à  leur  garde.  Du  jour  où,  par  le  fait 
d'une  surprise^  par  un  retour  de  Topinion,  par  Tiop 
gratitude  des  gens  de  bourse  ou  d'afTaires^  ce  gouver*^ 
nement  cesserait  d'être  indispensable  ;  du  jour  où.  Içs 
écus,  beaucoup  moins  clairvoyants  qu'on  ne  le.'  gup« 
pose^  n'auraient  plus  confiance  en  sa  force,  de  ce  jour- 
là,  disons-nous,  ce  pouvoir  de  fait/constitué  en  dehors 
des  principes,  cesserait  d'avoir  sa  raison  d'être  et  s'ê* 
teindrait  dans  l'isolement,  abandonné  et  renié  des 
amis  de  sa  fortune.  En  attendant  cette  heure  fatale,  et 
à  mesure  que  se  raffermirait  la  tranquillité  publique, 
libre  carrière  était  donnée  à  la  malveillance,  à  la  haine, 
à  la  calomnie,  et  le  gouvernement,  d'abord  acclamé 
comme  libéral  et  salutaire,  se  voyait  insensiblement 
miné  par  des  adversaires  insaisissables  et  tenaces, 
tandis  que  ses  partisans  eux-mêmes  se  faisaient  un 
point  d'honneur  de  lui  marchander  le  dévouement  et 
Testime. 

Les  républicains,  vaincus  dans  les  rues  et  dans  les 
carrefoiurs  des  grandes  villes,  chassés  des  clubs,  dé- 
busqués de  la  plupart  des  positions  avancées  dont  ils 
s'étaient  naguère  rendus  maîtres,  n'avaient  nullement 
perdu  l'espoir  de  remporter  la  victoire,  et,  après  tout, 
ils  savaient  bien  que,  pour  dominer  le  pays  et  prendre 
possession  du  pouvoir,  ils  n'avaient  besoin  que  d'un 
accident  ou  d'une  journée  de  hasard.  C'est  ce  qui 
faisait  leur  audace,  lis  avaient  pour  point  d'appui,  en 
arrière  d'eux,  la  multitude  que  le  besoin  tourmente, 
qui,  lasse  du  travail  et  de  la  souffrance,  réprouve  éner- 
giquement  toutes  les  supériorités  sociales,  et  attend 
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des  révolutions  un  surcroît  de  bien-être  qu'elles  ne  lui 
accordent  jamais.  Ils  avaient,  au-devant  deux,  pour 
pionniers  et  pour  éclaireurs,  les  hbniines  du  mouve- 
ment, engagés  très-avant  dans  les  voies  de  Toppo- 
sition  parlementaire,  et  qui,  sans  se  dire,  sans  se 
croire,  sans  être  républicains,  frayaient  la  route  au 
socialisme  en  déclarant  une  guerre  ouverte  au  pou- 
voir, en  assiégeant  toutes  les  avenues  qui  condui- 
saient au  trône,  en  déconsidérant  le  roi  et  en  le  signa- 
lant, à  toutes  les  inimitiés  et  à  toutes  les  rancunes, 
comme  la  «  pensée  immuable  d  sans  cesse  appliquée 
h.  amoindrir  la  liberté,  à  restreindre  les  garanties 
populaires,  à  vivre  de  l'inégalité  et  des  abus. 

Les  légitimistes  ne  réussissaient  guère  à  grossir  leur 
armée;  ils  avaient  au  contraire  le  déplaisir  de  la 
voir  décroître  et  de  compter  chaque  jour  de  nouvelles 
défections  amenées  par  la  vanité ,  la  soif  de  l'ambi- 
tion ,  souvent  même  par  l'étude  plus  réfléchie  des 
vœux  et  des  besoins  du  pays.  Déjà  le  clergé,  surtout 
dans  les  campagnes,  se  détachait  visiblement  de  leur 
cause,  et  se  montrait  disposé  à  se  contenter  de  la  li- 
berté et  de  la  sécurité  communes,  à  sauver  les  âmes 
sans  arborer  l'ancien  drapeau.  Beaucoup  de  fils  de  fa- 
mille entraient  dans  l'armée  et  prenaient,  vis-à-vis  de 
la  dynastie,  des  habitudes  de  respect;  ils  avaient  l'oc- 
casion de  rompre  le  pain  sous  la  tente  avec  les  fils 
aînés  de  Louis-Philippe,  et,  comme  on  n'épargnait  aux 
officiers  nobles  ni  les  prévenances,  ni  les  égards,  ils 
se  sentaient  ralliés  à  moitié  et  commençaient  à  ne  rien 
comprendre  à  l'opiniâtreté  aveugle  de  leurs  pères. 
D'autres,  plus  avancés  dans  la  vie,  obtenaient  les  hauts 
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emplois  de  la  magistrature  et  des  fmances,  et  s'ac- 
commodaient d'un  gouvernement  qui  savait  ainsi  dis- 
tinguer le  mérite  chez  ses  ennemis.  Il  fallait  beaucoup 
de  fermeté  d'âme  aux  derniers  amis  de  la  branche 
ainée  pour  se  maintenir  fidèles  aux  vieux  souvenirs 
monarchiques;  mais,  comme  ils  étaient  encore  nom- 
breux ,  riches ,  influents  et  estimés ,  beaucoup  persis- 
taient à  se  tenir  à  l'écart,  et  ne  s'associaient  ni  direc- 
tement ni  indirectement  au  mouvement  des  affaires 
publiques. 

En  dehors  de  ces  partis,  plus  ou  moins  tranchés, 
plus  ou  moins  engagés  dans  des  luttes  sans  issue,  le 
vrai  peuple ,  le  peuple  qui  laboure  et  qui  travaille,  le 
peuple  qui  se  laisse  mener,  sans  le  vouloir  et  sans  le 
savoir,  par  des  minorités  qui  ont  le  mot  d'ordre  et 
obéissent  à  une  discipline,  se  souciait  peu  de  la  dynas- 
tie d'Orléans  et  savait  à  peine  le  nom  du  roi  ;  mais  il 
était  fier  du  drapeau  tricolore  et  croyait  volontiers  au 
patriotisme  de  ses  gouvernants,  Si  les  impôts  étaient 
lourds,  comme  la  richesse  publique  s'était  considéra- 
blement accrue,  il  payait  sans  murmure  et  sans  beau-, 
coup  de  retards.  Pourvu  que  les  récoltes  fussent  bonnes, 
que  les  marchés  fussent  convenablement  surveillés, 
que  chacun  plaçât  avec  plus  ou  moins  de  facilité  ses 
économies  à  la  caisse  d'épargne  et  dans  les  entreprises 
mdustrielles,  le  peuple  ne  demandait  rien  au  gou- 
vernement et  portait  bravement  le  joug.  Fort  peu  au 
courant  des  théories  qui  partageaient  l'opinion  en 
plusieurs  écoles,  il  n'admettait  pas ,  même  sur  la  foi 
des  journaux  blancs  ou  rouges,  que  le  principal  plaisir 
d'un  gouverneiïient  soit  de  trahir  la  France  et  de 
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vendre  quotidiennement  le  pays  à  Tétranger.  A  cela 
près  il  n'éprouvait  aucun  enthousiasme  pour  le  roi , 
et  se  plaignait  même,  sans  en  avoir  une  certitude  bien 
grande ,  de  Tavarice  dont  on  faisait  un  reproche  per- 
manent à  Louis*PhiIippe.  Dans  la  chaumière  du 
laboureur,  dans  la  mansarde  de  l'ouvrier,  on  gardait 
religieusement,  on  saluait  avec  amour  l'image  de  Na- 
poléon le  Grand  et  les  naïves  estampes  qui  représen- 
taient les  souvenirs  homériques  delà  République  et  de 
l'Empire.  Instruit  par  ces  vestiges  de  la  gloire  et  fier 
des  splendides  faits  d'armes  si  souvent  racontés  sous 
l'humble  toit,  le  paysan  bornait  ses  aspirations  poli- 
tiques à  exalter  le  premier  empereur,  et  il  savait  gré  à 
la  révolution  de  Juillet  d'avoir  réhabilité  et  permis  ce 
culte  national.  Après  cela,  qu'on  lui  demandât  le  moins 
d'argent  possible  et  qu'on  le  laissât  vivre  à  sa  guise ,  il 
n^exigeait  rien  de  mieux  ni  rien  de  plus. 
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Ouverte  au  milieu  des  incertitudes  d'un  remanie- 
ment ministériel,  la  session  n'avait  encore  fourni  au 
cabinet,  placé  de  nom  sous  la  présidence  du  duc 
de  Trévise,  que  des  occasions  de  luttes  toujours  ter- 
minées par  des  votes  sympathiques;  mais  les  ennemis 
du  gouvernement  ne  se  décourageaient  pas;  pous- 
sant en  avant  les  ambitieux  du  tiers-parti,  ils  dispu- 
taient pied  à  pied  le  terrain  à  M.  Guizot  et  à  M.  Thiers; 
ils  faisaient  de  toute  question  mise  à  l'étude  un  pré- 
texte d'agression  violente.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu 
de  reproduire  le  souvenir  de  ces  conflits  déjà  oubliés 
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et  dont  la  répétition  monotone  fatiguerait  le  pu- 
blic. Combien  cette  période  ne  vit-elle  pas  éclore 
de  renommées  aujourd'hui  éteintes,  et  entre  les- 
quelles semblait  hésiter  Tadmiration  de  la  France? 
Les  popularités  d'alors,  si  on  cherchait  à  les  exhumer, 
ne  seraient  pas  comprises,  et  les  générations  actuelles 
ne  se  rendraient  compte  ni  des  engouements,  ni  des 
aversions  dont  furent  saisis  ceux  d'entre  nous  qui 
avaient  déjà  l'âge  d'homme.  Tout  cela  ne  devait 
aboutir  qu'à  des  déceptions  quant  aux  idées,  quant 
aux  actes,  quant  aux  personnes;  mais  alors  on  avait 
foi  en  la  durée  des  formes,  on  croyait  sculpter  le' 
marbre  quand  on  ne  pétrissait  qu'un  peu  d'argile,  et 
parce  que  les  mots  dont  on  se  servait  était  grands  on 
se  croyait  associé  à  de  grandes  choses.  Ne  soyons  pas 
trop  sévères  pour  ceux  qui,  à  cette  époque,  prirent  au 
sérieux  leur  rôle  et  se  passionnèrent,  les  uns  pour  la 
résbtance ,  les  autres  pour  le  progrès  ;  quand  les  évé- 
nements leur  démontrèrent  que  de  pareilles  luttes 
étaient  stériles,  ils  brisèrent  leur  épée  et  abandon- 
nèrent à  une  génération  plus  jeune  la  solution  des 
didicultés  sociales.  Les  bonmies  nouveaux  qui  leur 
succédèrent  se  gardèrent,  pour  la  plupart,  d'encourir 
le  reproche  d'avoir  perdu  du  temps  à  procurer 
quelque  victoire  aux  principes;  on  n'eut  point  à 
tourner  en  ridicule  leiu*  niaise  générosité  et  leur  dé- 
vouement aux  utopies*  En  gens  pratiques  et  bien 
avisés,  ils  comprirent  que  l'homme  est  ici-bas  pour 
faire  fortune ,  pour  revendre  avec  prime  des  actions 
achetées  au-dessous  du  pair  :  ne  leur  envions  ni  leurs 
joies ,  ni  leurs  succès. 
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Alors  que  ron  discutait  la  question  de  Taumistie  j 
un  député  de  la  gauche,  M.  Mauguin  (  c*est  déjà 
montrer  quelque  érudition  politique  que  de  parler 
de  lui)  s'en  prit  au  ministère  et  lui  imputa  de  n'avoir 
aucun  système  précis,  aucune  doctrine  arrêtée.  Ce 
reproche  était  un  peu  hardi  de  la  part  d'un  homme 
qui  obéissait  aux  inspirations  diverses  de  chaque 
journée  et  rêvait  surtout  la  conquête  du  pouvoir. 
M.  Mauguin  soutint  que  le  cabinet  présidé  par  le  duc 
de  Trévise  était  inhabile  à  défendre  la  révolution  de 
Juillet,  parce  qu'il  la  considérait  comme  une  catas- 
trophe, comme  un  fait  antisocial,  comme  un  mal- 
heur, et  parce  qu'il  avouait  que  ses  doctrines,  ses 
sympathies,  ses  tendances  étaient  vers  l'esprit,  vers 
les  doctrines  de  la  Restauration. 

Atteint ,  en  raison  de  ses  antécédents ,  par  cette 
dernière  inculpation  si  souvent  renouvelée,  M.  Guizot, 
ministre  de  l'instruction  publique,  prit  la  parole 
pour  présenter  une  justification  toute  personnelle. 
Ses  amis  politiques  et  lui  n'avaient  usé,  disait-il,  de 
l'autorité  qu'ils  avaient  pu  avoir  sous  la  Restau- 
ration que  pour  fonder  en  France  la  monarchie 
constitutionnelle,  réaliser  la  Charte  et  introduire  dans 
le  gouvernement  la  vérité  et  la  sincérité.  Répondant 
en  même  temps  à  M.  Berryer,  qui  avait  dit  que  les 
reproches  adressés  à  la  Restauration  devaient  retom- 
ber sur  des  hommes  actuellement  au  pouvoir,  le  mi- 
nistre déclara  que  les  actes  de  la  Restauration  qui  lé- 
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gitimaieut  ces  reproches  appartenaient  à  1  époque  où 
ses  amis  et  lui  avaient  été  exclus  du  pouvoir.  Ce  qu'il 
avait  fait,  ce  qu'il  avait  professé  sous  la  Restauration, 
M.  Guizot,  loin  de  renier  son  passé,  ses  principes,  le 
faisait,  le  proclamait  encore  aujourd'hui.  Obstiné- 
ment attaché  à  la  monarchie  constitutionnelle ,  il  la 
défendait  aujourd'hui  comme  il  l'avait  défendue 
jadis. 

De  la  part  d'un  homme  qui  n'avait  pas  été  étranger 
au3L  luttes  passionnées  des  partis,  cette  affirmation 
était  peut-être  plus  hautaine  que  juste.  Les  ennemis 
de  M.  Guizot  se  firent  une  maligne  joie  de  lui  op- 
poser des  actes  et  des  discours  en  contradiction 
avec  sa  nouvelle  attitude.  Les  amis  de  l'illustre  his- 
torien s'indignèrent  de  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  ou 
d'injuste  dans  ces  attaques,  et  la  chambre  des  Députés 
demeura  longtemps  émue. 

La  chambre  des  Pairs  ne  le  fut  pas  moins  lorsque 
M.  le  duc  de  Noailles ,  exprimant  à  son  tour  un  vœu 
en  faveur  de  l'amnistie,  émit  cette  opinion  que,  lors- 
qu'il s'agissait  de  guerre  civile,  il  n'y  avait  d'autre 
jugement  que  la  victoire.  M.  Thiers,  qui,  au  fond, 
partageait  la  même  opinion  et  l'avait  propagée  dans 
ses  écrits,  se  trouva  appelé  par  la  nécessité  de  sa  mis- 
sion gouvernementale  à  réfuter  M.  le  duc  de  Noailles. 
\  l'entendre,  c'était  chose  funeste  de  proclamer 
qu'il  n'y  avait  pas  de  justice  politique  possible.  Si  de 
déplorables  scènes  de  sang  avaient  eu  lieu,  on  devait 
Vattribuer  à  cette  opinion  répandue  que  la  justice 
était  insuffisante,  impuissante;  qu'il  fallait,  par  con- 
séquent, employer  la  force.  «  Ce  qu'on  ne  donne  pas 
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à  la  justice,  disait  le  ministre,  on  le  donne  à  la  vio- 
lence ,  et  ce  qu'on  enlève  à  la  violence  on  le  rend  à 
la  justice.  »  Le  ministre  avait  raison  ;  mais  n'était-ce 
pas  un  renversement  des  situations  accoutumées  que 
le  duc  de  Noailles  réclamant  l'amnistie  en  faveur 
d'hommes  dont  le  crime  était  de  n'avoir  pas  été  vic- 
torieux, et  M.  Thiers  faisant  prévaloir  la  justice  contre 
la  fortune  ? 


IV 


Une  autre  affaire  de  principes  fut  soumise  aux 
délibérations  parlementaires.  Depuis  1829  plusieurs 
personnes  demandaient  chaque  année  qu'une  com- 
mission d'enquête  fut  chargée  d'étudier  la  question 
du  monopole  et  de  la  vente  des  tabacs  ;  le  gouverne- 
ment ayant  présenté  une  loi  portant  prorogation  à 
son  profit  de  ce  monopole ,  l'opposition  insista  pour 
que  l'enquête  fût  ordonnée  par  les  soins  et  sous 
la  surveillance  de  la  chambre  des  Députés.  Un  cer- 
tain nombre  de  membres  de  la  majorité  émirent  le 
même  vœu. 

Le  9  janvier  i835  M.  Martin,  député  du  Nord, 
donna  lecture  d'une  proposition  ainsi  conçue  :  «  A 
l'ouverture  de  la  session  de  i836  il  sera  nonuné  au 
scrutin ,  par  la  chambre  des  Députés ,  une  commis- 
sion d'enquête  de  sept  membres,  qui  sera  chargée 
d'examiner  toute  la  question  concernant  la  culture, 
la  fabrication  et  la  vente  du  tabac.  Le  rapport  de 
cette  commission  et  ses  conclusions  seront  soumis  à 
la  Chambre  dans  la  même  session.  » 
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Admis  à  développer  sa  proposition,  M.  Martin  fit 
dériver  le  droit  d'enquête  du  droit  d'initiative  assuré 
aux  Chambres  par  la  Charte  de  i83o;  ce  dernier 
droit  lui  semblait  illusoire  si  les  Chambres  ne  pou- 
vaient se  procurer  tous  les  moyens  de  l'exercer  en 
connaissance  de  cause,  et  l'enquête  était  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  lumières*  M.  Martin  rap- 
pelait d'ailleurs  que  déjà  la  Chambre  avait  usé  deux 
fois  avec  succès  du  droit  d'enquête,  et  que  les  Chambres 
anglaises  y  avaient  toujours  eu  recours  avec  avantage 
pour  le  bien  public,  et  sans  qu'il  en  fût  résulté  aucune 
perturbation,  aucun  désordre.  La  proportion  ayant 
été  prise  en  considération,  la  commission  chargée 
d'en  faire  l'examen  déclara,  en  principe,  que  le  droit 
d'enquête  appartenait  à  la  chambre  des  Députés  ;  son 
rapporteur,  M^  Vivien,  s'exprima  ainsi  : 

«  Il  s'agit  pour  la  Chambre  d'un  acte  important, 
de  la  prise  de  possession  d'une  des  attributions  les 
plus  graves  àJa  fois  et  les  plus  nécessaires.  Notre  opi- 
nion unanime  est  qu'on  ne  saurait  vous  refuser  Texer- 
cice  de  ce  nouveau  pouvoir  ;  il  constitue  un  de  vos  droits 
les  plus  esssentiels;  y  recourir  pourra  être  en  cer- 
taines circonstances  un  de  vos  plus  impérieux  devoirs. 
Mais  en  même  temps,  nous  le  disons  avec  une  égale 
sincérité,  la  Chambre  doit  entrer  avec  prudence  dans 
cette  nouvelle  carrière;  il  vaut  mieux  procéder  lente- 
ment, même  au  risque  d'encourir,  le  reproche  de  ti- 
midité, que  de  s'exposer  par  trop  de  précipitation  à 
compromettre  le  droit  lui-même.  Des  inquiétudes  mal 
fondées,  mais  réelles,  alarment  quelques  esprits;  en 
^B«Dt  d'une  juste  circonspection  nous  parviendrons 
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à  les  calmer.  En  n'exerçant  le  droit  d'enquête  qu'au 
profit  et  dans  l'intérêt  du  pays  nous  lui  concilierons 
toutes  les  opinions  loyales  et  consciencieuses.  Re- 
noncer à  son  droit,  c*est  faiblesse  et  lâcheté  ;  mais  ne 
l'invoquer  qu'à  propos  et  avec  mesure,  c'est  sagesse  et 
politique  habile.  » 

Quant  à  l'exercice  du  droit,  la  commission  d'exa- 
men, pensant,  avec  l'auteur  de  la  proposition,  que  ja- 
mais occasion  n'en  légitimerait  mieux  l'usage ,  pro- 
posait de  procéder  immédiatement  à  la  nomination 
de  la  commission  d'enquête  et  de  porter  le  nombre 
des  commissaires  de  sept  à  neuf. 

Le  gouvernement  n'entendait  pas  contester  à  la 
chambre  des  Députés  le  droit  d'enquête  qu'elle  allait 
s'attribuer;  quelques-uns  de  ses  amis  se  montrèrent 
plus  énergiques  et  supplièrent  la  Chambre  de  ne  point 
revendiquer  une  prérogative  incompatible  avec  les 
privilèges  du  pouvoir  royal  et  qui  leur  semblait  cons- 
tituer une  usiurpation  politique.  Le  ministère,  crai- 
gnant d'être  vaincu,  n'osa  soutenir  cette  opinion,  et 
la  Chambre,  à  une  majorité  de  24 1  suffrages  contre 
i4o,  adopta  la  proposition  de  M,  Martin  (du  Nord  ). 


Des  lois  de  finances,  des  lois  commerciales  furent 
discutées  l'une  après  l'autre,  et  parurent  destinées  à 
faire  diversion  aux  préoccupations  politiques. 

Les  deux  Chambres ,  après  avoir  manifesté  des  vo- 
lontés contraires,  finirent  par  se  mettre  d'accord  poor 
abolir  les  lois  sur  les  majorats  et  sur  les  substituiîoBfl. 
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Dans  ces  deux  questions  la  pairie,  en  dëpit  de  ses 
résistances,  se  vit  contrainte  de  fléchir  sous  la  pres- 
sion de  la  Chambre  élective.  Cette  dernière  assemblée 
rejeta  successivement,  dans  les  séances  des  ^3,  24  et 
27  janvier,  diverses  propositions.  L  une,  de  M.  Anis- 
son-Duperron,  renfermait  des  modifications  au  Code 
forestier;  une  autre,  que  présentaient  collectivement 
plusieurs  députés,  tendait  à  changer  la  législation 
commerciale  sur  les  lettres  de  change;  une  troi*- 
sième  enfin,  de  M.  Ganneron,  avait  pouB  but  de  mo- 
difier Tarticle  619  du  Code  de  commerce  relatif  au 
mode  de  composer  la  liste  des  notables  commerçants. 
D'un  autre  côté  la  Chambre  adopta  (  26  et  3o  jan- 
vier) un  projet  de  loi  qui  fixait  l'interprétation  à  don- 
ner à  un  article  d'ua  décret  de  l'an  XIII  concernant 
les  contraventions  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, et  une  proposition  de  M.  Jaubert  sur  le  clas- 
sement des  routes  départementales.  Cette  proposition, 
amendée  par  la  commission  qui  l'avait  examinée,  et 
appuyée  par  le  ministre  du  commerce,  était  une  in- 
terprétation d'un  article  de  la  loi  de  i833  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  Portés  à 
la  chambre  des  Pairs,  ce  projet  et  cette  proposition 
y  furent  approuvés  (  27  février),  sauf  quelques  chan«> 
gements  de  rédaction.  Les  journaux  avaient  donné 
réveil  sur  des  réclamations  pécuniaires  adressées  à  la 
France  par  la  Russie  au  nom  de  l'ancien  duché  de 
Varsovie,  et  le  public,  que  le  traité  conclu  avec  les 
tuts-Unis  avertissait  suffisamment  de  se  tenir  en 
gpvde,  aurait  pris  d'autant  plus  volontiers  l'alarme 
«  ftt^les  prétentions  de  la  Russie  s'élevaient,  disait-on, 
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à  des  sommes  énormes.  Le  Moniteur  du  :2â|  recon- 
naissant que  des  négociations  étaient,  en  efTet,  enta- 
mées, déclara  qu'il  ne  s'agissait  que  d^un  apurement 
de  comptes,  dont  il  n'appartenait  à  personne  de  pré- 
voir le  résultat.  Des  interpellations  furent  adressées 
à  ce  sujet  au  gouvernement ,  et  de  part  et  d'autre  on 
agita  la  question  de  savoir  si  la  Chambre  n'excédait 
pas  son  droit  en  exigeant  des  ministres  que  des  expli- 
cations fussent  données  au  parlement  sur  des  affaires 
de  politique  extérieure.  La  question  demeura  indécise. 
Peu  de  temps  après ,  la  chambre  des  Députés  em- 
ploya de  longues  et  de  nombreuses  séances  à  la  dis- 
cussion d'un  projet  de  loi  sur  les  faillites  et  les  banque- 
routes. La  chambre  des  Pairs  n'ayant  point  eu  le  temps 
de  résoudre  les  questions  confuses  et  multipliées  qui 
se  rattachaient  à  la  proposition  du  gouvernement  en 
cette  matière  commerciale,  la  loi  fut  nécessairement 
ajournée.  Une  pétition  ayant  demandé  qu'on  relevât 
les  fortifications  d'Huningue,  elle  fit  ressortir  l'éner- 
gique et  unanime  accord  des  Chambres  et  du  pays  sur 
cette  question  d'honneur  national.  Diverses  pétitions 
qui  réclamaient  la  réforme  électorale  furent  écartées 
par  le  vote  de  l'ordre  du  jour.  Un  pétitionnaire  avait 
lié,  à  la  question  de  la  réforme  électorale,  celle  de 
l'abrogation  du  serment  politique.  Cette  proposition, 
Soutenue  par  M.  Dubois  (  de  Nantes) ,  qui  réputait 
'fe  serment  politique  un  non-sens  constitutionnel , 
et  par  M.  de  Laboulie,  qui  le  jugeait  surabondant 
ou  inefficace,  eut  pour  adversaires  MM.  Duvergier  de 
Hauranne  et  Jollivet,  et  la  discussion  causa  quelque . 
sensation  dans  l'assemblée.  M.  Dubois  avait  invoqmé  . 
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contre  le  serment  politique  l'expërience  de  cinquante 
annëes,  et  surtout  la  déconsidération  dont  il  sem- 
blait atteint  aux  yeux  de  la  Chambre  ;  il  avait  rappelé 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  séance  du  22  janvier,  alors 
que  M.  le  duc  de  Fitz-James  j  nommé  député,  s'était 
vu  admis  à  prêter  serment.  L'accomplissement  de 
cette  formalité  de  la  part  de  M.  de  Fitz- James,  dont 
les  opinions  légitimistes  étaient  bien  connues,  avait 
été  attendu  avec  une  vive  curiosité,  et,  lorsque  l'hono- 
rable membre  prononça  d'une  voix  ferme  le  aer-^ 
ment  qui  lui  était  imposé ,  des  éclats  de  rire  se  firent 
entendre  sur  tous  les  bancs;  l'hilarité  s'étant  commu- 
niquée aux  tribunes  publiques ,  M.  de  Fitz-James 
lui-même  n'y  était  pas  resté  étranger,  a  Croyez-moi, 
députés  de  la  France,  dit  alors  M.  Dubois  en  rap- 
pelant au  milieu  de  l'agitation  de  la  Chambre  cette 
scène  peu  parlementaire,  il  est  temps  de  faire  dis-  ; 
paraître  un  mensonge  et  une  dérision.  »  Tel  ne  fut 
pas  l'avis  de  la  Chambre,  et  la  proposition  fut  écartée. 


VI 


Un  nouvel  incident  surgit  qui  paralysa  pendant 
quelques  jours  l'action  du  gouvernement.  Le  maré- 
chal Mortier,  duc  de  Trévise,  n'avait,  disait-il,  accepté 
la  présidence  du  conseil  que  pour  «  tirer  le  roi 
d'embarras  9.  Il  se  démit  de  ses  fonctions,  et  Louis' 
Hiilippe  songea  à  rappeler  près  de  lui  le  maréchal 
Soult.  Les  ministres  refusaient  d'accepter  le  joug  de 
ce  vieux  soldat,  et  le  roi,  au  risque  de  se  heurter 
contre  une  difficulté  assez  tenace,  insistait  pour  con- 
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fier  de  nouveau  la  présidence  du  cabinet  au  duc  de 
Dalmatie.  Cet  arrangement  ne  put  avoir  lieu  et  la 
solution  de  la  crise  se  fit  attendre.  Les  deux  ministres 
politiques,  M.  Thiers  et  M.  Gnizot,  ne  s'étaient  nul- 
lement résignés  à  servir  le  roi  sous  la  direction  d'un 
chef  dont  les  allures  leur  étaient  antipathiques.  Le 
roi ,  pour  venir  à  bout  de  leurs  répugnances ,  feignait 
de  pouvoir  se  passer  de  leur  concours,  mais,  en  réa- 
lité, il  {e  jugeait  indispensable.  Pour  hâter  le  dénoû- 
îueskl  de  cette  difficulté  on  chercha  le  moyen  de 
faire  croire  à  une  émotion  qui  n'existait  nullement 
dans  le  pays,  et  le  Journal  des  Débals,  docile  aux 
inspirations  ministérielles,  publia  ce  qui  suit  dans 
son  numéro  du  7  mars  : 

«  De  quoi  s'agit-il  ?  Le  cabinet  du  1 1  octobre  est 
dissous  depuis  quinze  jours;  il  administre  encore, 
il  ne  gouverne  plus  :  c'est  là  un  fait  qui  ne  peut  être 
révoqué  en  doute  par  personne.  Le  roi,  faisant  usage 
de  sa  prérogative,  confie  au  maréchal  Soult  le  soin 
de  recomposer  un  ministère.  Le  maréchal,  arrivé  à 
Paris,  se  croit  dans  l'impossibilité  de  remplir  les  in- 
tentions du  roi,  et  après  vingt-quatre  heures  de  ré- 
flexion il  déclare  qu'il  y  renonce.  Dès  lors  une  nou- 
velle combinaison  devenait  nécessaire,  et  le  roi  s'est 
immédiatement  occupé  et  s'occupe  encore  à  y  pour- 
voir. Tel  est  l'historique  de  la  crise  dont  nous  souf- 
frons depuis  quinze  jours  ;  rien  de  plus,  rien  de  moins. 
C'est  là  sans  doute,  en  pleine  session,  quand  la  légis- 
lature ne  demande  qu'à  marcher,  quand  le  pays 
attend,  quand  une  foule  d'intérêts  sont  plus  ou  moins 
compromis,  c'est  là  une  situation  fâcheuse,  déplora- 
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ble  même  ;  car  nous  ne  voulons  pas  atténuer  les  im- 
pressiods  du  public,  nous  ne  voulons  pas  faire  le 
procès  au  sentiment  qui  domine  tous  les  esprits;  ce 
sentiment,  c'est  une  inquiétude,  une  anxiété  générale; 
c'est  pis  encore,  c'est  un  découragement  que  nous 
sommes  en  France  très-prompts  à  éprouver,  mais 
dont  nous  nous  relevons  avec  la  même  facilité.  Que 
la  Chambre  partage  cette  inquiétude  et  ce  d^iÇcOura- 
gement,  qu'elle  ressente  plus  vivement  que  lejpajs 
même  l'impatience  d'arriver  à  un  dénoûmegot  &[MréB 
un  drame  de  quinze  jours,  que  pour  le  hâter  elle  mette 
le  ministère  ou  ce  qui  en  reste  en  demeure  de  s'expli- 
quer, cela  est  tout  simple,  nous  le  concevons.  Sans 
doute  ce  droit  d'intervention  législative  dans  un  acte 
exclusivement  réservé  à  la  prérogative  royale  n'est 
écrit  nulle  part  ;  mais  c'est  le  droit  de  l'inquiétude  de,, 
demander  qu'on  la  rassure  ;  c'est  le  droit  de  l'impa^  yj?.  : 
lience  de  demander  qu'on  se  presse  d'en  finir,  et  la 
Chambre  a  ce  droit-là.  Mais  nous  pensons  que  la 
Chambre  n'en  a  pas  d'autre.  » 

La  Oiambre  (on  désignait  par  ce  nom  absolu  la 
Chambre  élective,  sans  montrer  beaucoup  de  respect 
pour  la  chambre  des  Pairs);  la  Chambre,  disons- 
nous,  se  prépara  à  user  du  droit  d'interpellation 
qu'elle  s'attribuait,  et  le  roi,  désireux  d'éviter  un 
conflit,  se  hâta  de  mettre  fin  à  la  crise  dont  on  le 
menaçait  en  confiant  la  présidence  du  conseil  à  M.  le 
duc  de  Broglie.  Les  interpellations  n'en  eurent  pas 
moins  lieu.  Le  i4  mars  M.  Mauguin  précisa  ainsi 
•les  questions  qu'il  adressa  aux  ministres  :  «  Pourquoi 
le  ministère  a-t-il  été  pendant  trois  semaines  en  état 

«iST.  coineiip.  —  T.  III.  % 
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de  dissolution  avouée?  Les  dissentiments  survenus 
entre  les  membres  du  cabinet  portaient-ils  sur  la  po- 
litique intérieure,  sur  la  politique  extérieure,  ou  sur 
Ténseinble  du  système?  »  Le  ministre  de  l'instruction 
publique,  dans  sa  réponse,  attribua  la  conduite  qu'a- 
vait tenue  le  ministère  à  sa  détermination  de  rester 
scrupuleusement  attaché  au  système  qu'il  suivait  de- 
puis quatre  ans,  de  demeurer  fidèle  à  ses  relations 
politiques,  et  particulièrement  à  sa  résolution  de  ne 
lien  faire  qui  pût  désunir^  diviser  la  majorité  parle- 
mentaire avec  laquelle  il  marchait. 

«  Cette  majorité  n'est  pas  parfaitement  homogène, 
disait  M.  Guizot;  elle  travaille  à  se  former  et  à  s'unir 
de  plus  en  plus  ;  mais  il  faut  prendre  des  soins,  il 
faut  ménager  les  situations,   les  susceptibilités;    il 
,faut  écarter  toutes  les  causes  de  trouble,  de  division, 
^ui  pourraient  s'introduire  dans  le  sein  de  cette  force 
nationale.  Il  faut  surtout  prendre  garde  de  donner  à 
telle  ou  telle  portion  de  la  majorité  une  prépondé- 
rance qui  blesse   une  autre  portion.  Nous  y  avons 
constamment  travaillé,  nous  avons  fait  de  ce  but  la  loi 
de  notre  conduite.  C'est  de  là,  je  n'hésite  pas  à  le 
croire,  qu'ont  pu  naître  les  embarras  momentanés 
dont  le  pays  a  été  témoin  ;  toutes  les  fois  qu'il  nous 
a  paru  que  les  conséquences  de  tel  ou  tel  acte,  de 
telle  ou  telle  conduite ,  de  tel  ou  tel  choix,  seraient 
une  rupture,  une  scission,  un  dissentiment ,  un  affai- 
blissement dans  le  sein  delà  majorité,  à  l'instant  même 
nous  y  avons  renoncé,  et  nous  avons  préféré  nous  re- 
tirer des  affaires,  et  les  livrer  à  ceux  qui  promettaient 
une  autre  majorité  au  profit  d'une  autre  politique. 
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0  Voilà  quelle  a  été  la  véritable  règle  de  notre 
conduite ,  la  cause  vraiment  politique,  vraiment  na- 
tionale de  ce  que  vous  avez  vu.  En  voulez-vous  la 
preuve  la  plus  évidente  ?  Dès  que  nous  avons  eu  lieu 
de  penser  que  telle  combinaison,  d'abord  écartée,  ne 
deviendrait  pas  un  principe  de  désunion  dans  la  ma- 
jorité, qu'elle  serait  adoptée,  appuyée  par  les  mêmes 
hommes,  avec  les  mêmes  idées,  dans  les  mêmes  sen? 
timents,  pour  le  même  but  pour  lequel  nous  avons 
agi  depuis  quatre  ans ,  à  l'instant  tous  les  embarras 
pour  la  recomposition  du  cabinet  ont  cessé  ^  ces  pré- 
tendues vanités  personnelles,  ces  prétendues  riva- 
lités dont  on  a  parlé,  ont  à  l'instant  disparu  ,  et  tous 
les  arrangements  qui  ont  pu  se  concilier  avec  le  main- 
tien du  même  système ,  la  fidélité  aux  personnes,  la 
fidélité  à  l'ancienne  majorité,  ont  été  à  l'instant  mêno^ 
accomplis,  i» 

Ces  déclarations  étaient  pompeuses  ;  mais,  si  elles 
suffirent  à  la  majorité,  ouvertement  favorable  à 
M.  Guizot  et  à  M.  Thiers,  elles  ne  furent  acceptées 
qu'avec  réserve  par  le  pays  et  ne  mirent  pas  en  hon- 
neur le  régime  parlementaire  sous  l'empire  duquel 
le  pouvoir  s'affaiblissait  et  s'amoindrissait ,  en  four- 
nissant aux  individualités  personnelles  de  semblables 
occasions  de  se  grandir  par  la  parole  plus  que  par  les 
actes. 


VII 


Une  affaire  plus   délicate  vint  s'ajouter  aux   em- 
barras de  la  situation. 

2. 
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L'année  précédente,  après  le  rejet  du  crédit  de 
vingt-cinq  millions  qui  était  demandé  aux  Chambres 
pour  le  payement  de  Tindemnilé  stipulée  en  faveur 
des  États-Unis,  dans  le  traité  du  4  juillet  i83i,  le 
gouvernement  français  avait  fait  savoir  au  cabinet 
de  Washington  que  la  loi  serait  de  nouveau  présentée 
dans  la  session  suivante»  L'accomplissement  de  cette 
promesse  avait  reçu  une  garantie  de  plus  de  la  ren- 
trée de  M.  le  duc  de  Brogliedans  le  ministère;  car 
l'existence  ministérielle  du  président,  et  par  consé- 
c|uent  du  cabinet  tout  entier,  était  nécessairement 
liée  à  l'exécution  du  traité.  Celte  affaire,  toutefois, 
revenait  devant  la  chambre  des  Députés  aggravée 
par  de  fâcheuses  complications.  Les  États-Unis  avaient 
alors  pour  président  M.  le  général  Jackson ,  homme 
médiocre,  hautain ,  et  fortement  imbu  de  cette  mor- 
gue démocratique  qui  est  le  petit  et  le  mauvais  côté 
du  caractère  américain.  Dans  son  message  au  Con- 
grès, du  i'^  décembre  1834^  1^  général  Jackson 
avait  rappelé,  en  termes  peu  mesurés,  toute  l'histoire 
de  ce  long  débat  entre  les  États-Unis  et  la  France,  et, 
joignant  la  menace  à  l'arrogance,  il  avait  demandé, 
pour  le  cas  où  l'indemnité  ne  seraitpas  payée,  l'au- 
torisation de  confisquer  par  représailles,  jusqu'à  con- 
currence de  pareille  somme  de  vingt-cinq  millions , 
les  propriétés  des  nationaux  français  dans  les  États 
de  l'Union.  Il  est  vrai  que  le  message  américain  est 
une  manifestation  toute  personnelle  au  président , 
et  qu'il  n'a  de  valeur,  comme  acte  du  gouvernement 
fédéral ,  qu'autant  qu'il  a  reçu  l'adhésion  officielle 
du  Congrès.    Il  est  vrai  encore  que  le  Sénat  et    la 
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chambre  des  Représentants  avaient  désavoué  impli- 
citement l'incartade  du  général  Jackson  en  refusant 
au  président  de  la  république  lautorisation  qu'il  de- 
mandait ;  mais  le  cabinet  des  Tuileries  et  la  nation 
Française  n'en  ressentaient  pas  moins  vivement  ce 
qu'avaient  de  blessant  l'intention  et  le  langage  bru- 
tal du  message. 

Si  l'on  ne  pouvait  rencontrer  dans  les  rodo- 
montades irréfléchies  d'un  magistrat  américain , 
un  cas  de  guerre  entre  deux  nations  qui  avaient 
tant  de  motifs  de  rester  unies ,  il  y  allaita  cepen- 
dant de  la  dignité  du  gouvernement  français  de  ne 
pas  maintenir  sur  le  pied  de  la  cordialité  des  rela- 
tions qui  l'exposaient  à  de  telles  injures.  Le  brick  le 
dAssas  porta  à  M.  Serrurier,  notre  ministre  à  Was- 
hington, l'ordre  de  rentrer  immédiatement  en  France, 
et  M.  Livingston  ,  ministre  des  États-Unis  à  Paris, 
reçut  avis  officiel  que  ses  passe-ports  étaient  tenus  à 
sa  disposition  (  \t\  janvier  i835  ).  Un  incident  qui 
suivit  l'arrivée  du  cFAssas  à  New-York  prouva  ,  du 
rçste,  combien  la  nation  américaine  était  loin  de 
s'associer  aux  passions  de  son  président.  Les  officiers 
français  descendus  dans  la  ville  ayant  été  hués  par 
quelques  groupes  de  populace,  les  principales  auto- 
rités et  les  habitants  les  plus  recommandables  s'em- 
pressèrent de  protester  contre  ces  insultes  el  de 
combler  nos  officiers  des  attentions  et  des  préve- 
nances les  plus  délicates 

Après  avoir  essayé  de  faire  une  part,  plus  ou  moins 
suffisante,  aux  justes  susceptibilités  du  pays,  le  ca- 
binet des  Tuileries  ne  se  croyait  pas  moins  lié  par  ses 
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engagements  envers  le  gouvernement  de  l'Union.  La 
dette  existait ,  ou  du  moins  elle  avait  été  reconnue  ; 
le  roi  Louis- Philippe  et  ses  ministres ,  qui  s'étaient 
montrés  assez  faibles  en  acceptant ,  sans  beaucoup  de 
résistance,  le  chiffre  imposé  par  les  États-Unis ,  crai- 
gnaient d'être,  encore  une  fois ,  exposés  aux  incar- 
tades du  président  Jackson  et  à  une  déclaration  de 
guerre  dont  ils  appréhendaient  les  suites.  A  les  en- 
tendre il  devait  être  indigne  de  l'honneur  et  de  la 
loyauté  de  la  France  de  se  prévaloir  des  insolences 
sans  écho  du  président  Jackson  pour  refuser  de 
payer  la  dette  de  la  France.  Ils  ajoutaient  qu'une  telle 
prétention  serait  d'autant  moins  fondée  que,  de- 
puis la  .ratification  du  traité,  le  commerce  français 
avait  été  fidèlement  mis  en  possession  des  avantages 
qui  y  étaient  stipulés  en  sa  faveur.  Mais  les  préven- 
tions soulevées  en  France  l'année  précédente  contre 
ce  traité  avaient  été  singulièrement  aigries  par  toutes 
les  circonstances  qui  viennent  d'être  rapportées.  Le 
message  américain  avait  fourni  aux  journaux  le  moyen 
de  faire  intervenir  dans  leurs  discussions  passion- 
nées le  sentiment  de  l'honneur  national,  toujours  si 
prompt  à  s'émouvoir  en  France;  et,  comme  il  n'est 
pas  de  si  étranges  mensonges  dont  les  haines  politi- 
ques ne  se  fassent  une  arme,  on  insinuait  que  le  lan- 
gage menaçant  du  président  lui  avait  été  secrète- 
ment inspiré  par  le  roi ,  afin  d'arracher  par  la  peur 
le  vole  de  la  chambre  des  Députés.  On  alla  plus  loin 
encore,  et,  sans  craindre  de  dépasser  la  mesuf e  de  ce 
que  peut  accepter  la  crédulité  du  public,  on  parla 
d'un   a    mystérieu)^  émissaire    »  débarqué  à  New- 
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York  par  le  dAssas^  et  chargé  d'expliquer  de  la 
part  du  roi  au  général  Jackson  que  le  rappel  de 
M.  Serrurier  n'était  qu'une  comédie  pour  donner  le 
change  aux  susceptibilités  de  la  France  et  du  parle- 
ment. On  faisait  ainsi  du  traité  un  acte  de  lâcheté , 
et  Ton  appelait  le  mépris  sur  le  gouvernement  du  roi, 
tout  en  excitant  la  Chambre ,  au  nom  de  la  dignité 
du  pays  y  à  tromper  de  pareils  calculs. 

Pour   nous  qui,  trente  ans  après  la  solution  de 
cette  affaire,    avons  mission  d'en  consigner  le  sou- 
venir historique,  nous  ne  saurions  partager   ni   les 
colères,  ni  les  enthousiasmes   d*un   temps  déjà  loin 
de  nous,  et  qu'il  faut  juger  avec   une  impartialité 
calme.  Il  y  a  des  choses  politiques,  entre  deux  gou- 
vernements et  entre  deux  pays ,  qui  ne  se  disent  pas, 
qui  ne  s'écrivent  pas,  que  l'on  peut  toujours  nier, 
mais  qui  sont  le  résuhat  même  des  situations  et  que, 
de  part  et  d'autre,  on  devine.  Si  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe    n'abaissa  pas   la   France    au  point 
d'engager  des  pourparlers  pleins  de  lâcheté  avec  les 
États-Unis  et  de   se  rendre  honteusement  complice 
de  notre  ennemi,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ni  le 
roi ,  ni  la  majorité  conservatrice ,  ni    les  classes  en 
possession  du  pouvoir  ne  voulaient  la  guerre,  et  que 
des  menaces  émanant  d'une  grande  puissance  étran- 
gère pouvaient  peser    beaucoup  sur  la  politique  du 
gouvernement  d'alors  et  lui  faire  subir  des  préten- 
tions que  l'Europe  et  l'Amérique  n'oseraient  point 
aujourd'hui  élever.   Le  gouvernement  de  Juillet  ne 
s'humilia  pas  jusqu'à  dire  aux  États-Unis  qu'il  avait 
peur  de  la  guerre  et  qu'il  céderait  tout  pour  ne  paç 
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la  faire  ;  mais  cela  résultait  d'une  série  d'actes  et  de 
circonstances  qui  encouragèrent  les  États-Unis  et  les 
déterminèrent  à  nous  braver. 

Quoiqu'il  en  soit  les  virulentes  attaques  de  la  presse 
avaient  fortement  agi  sur  l'opinion  publique  ^  et  il 
n'est  pas  peut-être,  pendant  toute  la  durée  de  la  mo- 
narchie de  i83o,  une  autre  loi  qui  soit  arrivée  devant 
les  Chambres  dans  de  telles  conditions  d'impopularité. 
Quant  à  l'animation  que  devaient  avoir  les  débats,  on 
put  s'en  faire  une  idée  en  comptant,  dès  le  début,  une 
liste  de  trente-cinq  orateurs  inscrits  pour  ou  contre 
le  projet,  et  en  entendant  la  déclaration  du  ministère 
qui  liait  sans  hésitation  son  existence  au  sort  de  la 
loi.  La  discussion  fut,  en  effet,  pleine  de  force,  de 
vivacité,  d'éclat,  et  pendant  neuf  séances  entières 
elle  tint  la  Chambre  attentive  et  captivée. 

VIII 

En  présentant  le  traité  à  la  Chambre  élective  pour 
obtenir  le  concours  de  son  vote,  le  ministre  des 
finances  fit  allusion  aux  expressions  malveillantes  du 
général  Jackson  ;   il  ajouta  : 

«  Comme  le  traité  de  juillet  n'est  devenu  ni  moins 
juste,  ni  moins  politique  ;  comme  le  procédé  du  pré- 
sident des  États-Unis  n'a  pu  affaiblir  les  bases  d'é- 
quité et  de  raison  sur  lesquelles  la  transaction  repose, 
le  gouvernement  a  maintenu  sa  détermination  de  la 
présenter  de  nquveau  à  votre  examen.  Cet  engage- 
ment était  pris  :  l'honneur  de  la  France  veut  qu'il 
s'accomplisse. 
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«  Dans  celte  importante  délibération  la  Cliambre, 
nous  n'en  doutons  pas ,  en  veillant  soigneusement, 
avec  nous,  sur  la  dignité  nationale,  aura  présents  tous 
les  sentiments  de  bienveillance  et  d  amitié  qui  unis- 
sent depuis  soixante  ans  la  nation  française  et  la  na- 
tion américaine.  Elle  se  reportera  à  ces  hautes  con- 
sidérations de  puissance  commerciale  et  de  force 
maritime  qui  ont  toujours  fait  regarder  notre  alliance 
avec  les  États-Unis  comme  une  de  ces  règles  inalté- 
rables de  la  politique  nationale. 

a  En  parlant  ainsi  nous  ne  voulons  que  rendre 
hommage  à  des  vérités  de  tous  les  temps,  les  op- 
poser à  des  impressions  passagères,  et  surtout  décla- 
rer que  la  France  n'impute  ni  au  peuple  ni  au  gouver- 
nement de  l'Union  les  sentiments  et  les  propositions 
que  le  président  des  États-Unis  vient  d'exprimer. 
.Nous  ne  voulons  voir  dans  son  message  au  Congrès 
que  l'acte  peu  réfléchi  d'un  pouvoir  isolé,  et  l'hon- 
neur national  ne  nous  en  commande  pas  moins  de 
persister  dans  la  politique  qui  fut  toujours  celle  du 
gouvernement  du  roi,  la  politique  de  la  loyauté. 

«  Vous  pèserez  scrupuleusement ,  Messieurs ,  les 
motifs  qui  sollicitent  l'adoption  du  traité.  Ce  que 
nous  vous  demandons  surtout,  c'est  de  vous  affran- 
chir en  l'examinant,  comme  nous  l'avons  fait  en  vous 
rapportant,  de  toute  préoccupation  étrangère  à  la 
question  en  elle-même,  c'est-à-dire  au  droit  et  a  la 
justice  des  réclamations,  à  la  compensation  des  avan- 
tages commerciaux  que  le  traité  a  garantis  à  la 
France.  » 

I^  commission  nommée  pour  faire  ini  ra[)port  se* 


^taasçnt  ie  rf  wss.  -sl  siiiiiilin  anvc  les  États-Unis  le 
our-ff^Biuc  il  iXK  mg'HinHf  àt  Tinfi|l-<iiiq  millions,  le 
jFni^^.ynawg  I  «£  »s  2TMg%y  k  néoessilé  de  Tad- 
ivvaknr  jirs  J^HBtttPS^  iLMiuLbat  fmuale  le  langage 
mmi  iti  :icrrs]ix»ac  ierTnmn.  «fie  est  soin  de  dire  : 
«  >  MUS  4>!i2«aiii2>  àS&sk  jKv»  rinik{iie  impression 
itfs  iiar»mrs  ne  ip-sùnc  sias  m'enssions  pu  empé- 
^^er  âr  >.*iia  «f  k  vn;  nKaasr  de  parler  plus  haut 
ttt«r  :i  ^Ax  ^nmif  w  l(;ti&ù«L  s  Elle  fit  ensuite  con- 
ftiilr^  itie  tf  :*ï»ti>^  àt:  Cra^sns  ée  s'^assoder  aux  pro- 
>^:t«b^>us  ^ir  Tr-^Aone  a«3tf  càiawr  cette  diq>osition. 
ï^iit  ^Ue  .Mocuti:  >  T  ji&.*^9^:tt  ^  mite,  en  insérant 
icitns  Jt  ix  me  wsert*  nàpnat  ^  h  part  du  gou- 
MfCTueqagaC  joaefwiàa  «»  «^i^mr  <iedesa¥eu. 

La  ÀiC«e6dc«  feit  tivï^-ftts»>uK^,  Le  duc  de  Fitz- 
anaMqcia  ie  prv»iet  de  ki  arrc  ane  âpreté  véhë- 
Le  nùnibti^  de  ilntefîeur.  M.  Tliiers,  ré- 
ivcfedil  aTVC  une  colère  non  moins  injuste  :  «  J'ai 
l^ett  ^(U  qui  parlait  «  s^êcna-t41  «  et  j'ai  reconnu 
le  souTeraement  de  la  Restauration  qui  sortait  de 
b  tombe  pour  \enir  insulter  le  gouremement  de 
Juillet  que  tous  avez  fondé.  »  Et.  sattaquant  avec 
chaleur  à  son  adversaire,  lorateur  soutint  que  la  Res- 
tauration ne  pouvait  parler  ni  de  dignité  ni  d'hon- 
neur,  elle  qui  avait  payé  ce  qu  elle  ne  devait  pas, 
paree  qu'on  l'avait  menacée,  parce  qu'on  lui  avait 
fait  peur.  Après  ce  début,  qui  avait  excité  de 
bruyantes  marques  d'approbation  ,  l'orateur  déclara 
qu'il  dédaignait  de  répondre  aux  insinuations  odieu- 
ses et  calomnieuses  qui  avaient  été  dirigées  contre  le 
ministère.  Si  le  cabinet  eût  été  guidé  par  des  vues 
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d'intérêt  personnel  il  se  fût  gardé  de  soumettre  une 
seconde  fois  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  déjà  re- 
jeté ;  mais,  comme  l'intérêt  public  était  la  considéra- 
tion souveraine  pour  le  ministère,  il  persévérait ,  en 
engageant  son  existence  ministérielle  dans  les  dé- 
bats, à  réclamer  l'adoption  du  traité,  parcequ'il  le  ju- 
.geait  équitable  et  utile  au  pays.  «  Nous  fussions-nous 
trompés,  disait  le  ministre,  notre  dévouement  n'en 
devrait  pas  moins  être  apprécié,  au  lieu  de  nous  at- 
tirer des  outrages  que,  du  reste,  nous  méprisons  pro- 
fondément. »  Il  pensait  d'ailleurs  qu'il  fallait  dégager 
U  question  des  considérations  accessoires.  Le  prési- 
dent des  États-Unis,  qui  n'était  qu'une  fraction  du 
gouvernement  américain ,  avait  tenu  un  langage  in- 
convenant; on  y  avait  répondu  en  rappelant  l'en- 
voyé français.  La  nation  américaine,  par  l'organe  de 
ses  représentants,  avait  désavoué  le  langage  du  pré- 
sident, dont  on  ne  pouvait  la  rendre  solidaire  sans 
manquer  de  vraie  dignité,  sans  commettre  une  faute 
grave.  «  Vous  feriez ,  ajoutait  l'orateur,  comme  ces 
gens  qui,  ne  voulant  pas  payer  leurs  dettes,  cher- 
chent à  leurs  créanciers  une  mauvaise  querelle.  » 
Le  point  à  examiner  était  donc  simplement  de  savoir 
si  l'on  devait  et  combien  on  devait.  Alléguant  la  re- 
connaissance de  la  dette  par  tous  les  gouvernements 
antérieurs,  le  ministre  déclarait  d'abord  qu'on  de- 
vait; puis,  s'autorisant  des  évaluations  arrêtées,  il 
affirmait  qu'on  devait  au  moins  vingt-cinq  millions. 
Plus  calme ,  entouré  d'une  autorité  plus  grande, 
M.  de  Broglie  introduisit  dans  la  discussion  le  poids 
d'une  parole  toujours  respectée.  Il  s'attacha  à  justifier 
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le  traite  du  4  juillet  i83i,  à  établir  que  rindemnité 
de  vingt-cinq  millions  n'avait  en  soi  rien  d'exagéré. 
M.  Bignon,  qui  lui  succéda  à  la  tribune,  estima  que 
cette  indemnité  n'aurait  jamais  dû  être  élevée  au  de- 
là de  seize  millions.  Il  affirma  que  les  stipulations 
financières  du  traité  de  i83i  n'engageaient  point 
l'honneur  de  la  France;  il  conclut  en  demandant 
qu'un  crédit  de  douze  millions  fût  ouvert  au  gou- 
vernement, pour  servir  de  base  à  de  nouveaux  arran- 
gements à  négocier  et  à  conclure.  D'autres  orateurs, 
moins  connus,  prirent  part  à  la  discussion,  et  les  ar- 
guments déjà  réfutés  de  part  et  d'autre  se  reprodui- 
sirent toujours  les  mêmes.  M.  de  Lamartine ,  qui 
avait  appuyé  le  projet  de  loi  en  1834^  le  soutint 
encore  une  année  après,  a  L'an  passé ,  dit-il ,  la 
Chambre  se  trompa  en  droit,  car  nous  devons 
réellement  aux  Américains  ;  elle  se  trompa  en  dignité 
nationale,  car  la  vraie  dignité,  c'est  la  justice; 
elle  se  trompa  en  politique ,  car  il  était  d'un  fu- 
neste précédent  de  refuser  au  pouvoir  exécutif  le 
premier  traité  qu'il  présentait  à  la  sanction  de  la 
Chambre.  Enfin  elle  se  trompa  en  finances ,  car  la 
guerre  lui  coûterait  des  millions  et  du  sang ,  et  des 
alliances  naturelles,  et  une  interruption ,  même  sans 
hostilité,  même  momentanée,  de  ses  relations  ami- 
cales lui  coûterait  son  commerce,  ses  débouchés  de 
produits  naturels  et  industriels.  La  seule  hésitation 
d'affaires  qui  a  suivi  depuis  un  an  notre  hésitation 
parlementaire  a  coûté  déjà  à  la  France  bien  au  delà 
de  cinq  à  six  millions  que  nous  nous  obstinons  à 
nier.  »  M.  Berrver  se  montra  moins  accommodant 
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pour  le  ministère.  Il  contesta  le  droit  des  États-Unis 
et  le  principe  de  la  dette,  et  son  argumentation  élo- 
quente produisit  une  vive  impression.  M.  Thiers  re- 
parut à  la  tribune  pour  combattre  ce  redoutable  ad- 
versaire. Après  avoir  démontré,  selon  lui,  que  la  France 
était  débitrice  de  vingt-cinq  millions ,  le  ministre 
ont  devoir  revenir  sur  les  puissantes  considérations 
politiques  et  commerciales  qui  devaient  la  détermi- 
ner à  payer  sa  dette.  11  terminait  enfin  en  exami- 
nant si  la  dignité  nationale  avait  été  offensée  par  le 
discours  du  président  des  États-Unis,  et  affirmait  que 
cette  oflense  n^existait  pas;  les  Chambres  américai- 
nes, en  désavouant  le  langage  du  président,  avaient 
satisfait  à  la  dignité  de  la  France,  elles  avaient  rendu 
hommage  à  sa  loyauté  en  déclarant  qu'elles  atten- 
draient avec  confiance. 

«  Je  vous  le  demande,  ajoutait  le  ministre,  man- 
querez-vous  à  cette  attente?  Et  supposez  que  vous 
croyiez  pouvoir  y  manquer,  en  cela  vous  vous  trom- 
periez sans  doute,  mais  enfin,  si  vous  y  manquiez,  dans 
quelle  situation  mettriez- vous  la  nation  américaine? 

«  Vous  trouvez  que  de  sa  part  la  guerre  serait  im- 
politique et  imprudente;  la  guerre  serait  absurde. 
Assurément  elle  le  serait;  mais  enfin  les  deux  nations 
sont  en  face  de  Funivers  ;  Tune  attend  la  résolution 
de  l'autre.  Je  livre  cette  réflexion  à  vos  esprits  et  ù 
i> os  consciences. 

«  Que  doit  donc  faire  TAmérique  dans  son  respect 
d elle-même  si,  après  son  attente  respectueuse  et 
pleine  de  confiance ,  vous  prononcez  que  le  traité 
doit  être  déchiré? 
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<x  Messieurs,  c'est  mettre  une  grande  et  généreuse 
nation  dans  une  situation  que  vous-mêmes  vous  ne 
voudriez  pas  supporter.  C'est  mettre  à  des  épreuves 
que  vous  craindriez  pour  vous-mêmes  une  nation 
qui  mérite  l'estime  du  monde. 

ce  Si  toute  autre  nation  avait  signé  un  traité  avec 
vous,  et  qu'une  fois  le  traité  signé  elle  en  contestât 
l'exécution,  comment  supporteriez-vous  un  refus  de 
cette  espèce?  Je  vous  conjure  de  bien  examiner  la  si- 
tuation de  l'Amérique.  Elle  a  rétracté  par  le  langage 
du  Sénat  toutes  les  paroles  du  général  Jackson;  elle 
vous  a  dit  :  Je  vous  attends ,  je  compte  sur  votre 
loyauté.  J'espère,  Messieurs,  que  vous  ne  manquerez 
pas  à  cette  attente.  y> 

Ce  discours,  non  moins  brillant,  non  moins  dé- 
veloppé que  celui  de  M.  Berryer  et  accueilli  avec 
non  moins  de  faveur,  rétablissait  en  quelque  sorte 
l'équilibre  dans  la  discussion.  Elle  se  prolongeait 
avec  une  vivacité  soutenue,  et  les  interpellations ,  les 
dénégations  bruyantes  échangées  de  toutes  parts  té- 
moignaient de  l'ardeur  avec  laquelle  toute  la  Cham- 
bre prenait  parti  dans  la  lutte. 

Ijsl  délibération ,  après  avoir  lassé  la  Chambre  et 
préocccupé  le  pays,  aboutit  à  un  vote  que  le  minis- 
tère considéra  comme  un  triomphe.  A  une  majorité 
de  389  voix  contre  137  le  traité  reçut  l'adhésion  de 
l'assemblée.  Deux  mois  après ,  la  chambre  des  Pairs 
adhéra  à  son  tour  aux  stipulations  qui  froissaient ,  à 
tant  de  titres,  les  susceptibilités  nationales. 
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IX 

Le  ministère,  tout  vainqueur  qu'il  parut  être,  ne 
laissait  pas  d'avoir  aux  yeux  de  ses  ennemis  une  exis- 
tence préciare.  Quand  il  avait  à  combattre,  en  face 
des  Chambres,  la  légitimité  ou  la  république,  il  était 
sûr  de  remporter  d'éclatants  triomphes.  Le  tiers- 
parti,  composé  d'ambitieux  fatigués  d'aspirer  au  pou- 
voir sans  y  parvenir,  travaillait  sourdement  à  décon- 
sidérer le  cabinet,  lui  reprochant  d'être  un  obstacle 
à  la  réconciliation  de  tous  les  éléments  honnêtes  que 
renfermait  le  pays.  C'était  là  une  intrigue  sourde , 
mais  habile,  et  qui,  à  mesure  que  semblait  se  raf- 
fermir l'ordre  matériel,  amenait  peu  à  peu  les  amis 
du  ministère  à  se  détacher  de  lui  pour  glaner  des 
épis  perdus  dans  le  champ  de  la  popularité.  D'un 
autre  côté  l'entourage  du  roi ,  le  roi  lui-même  subis- 
saient avec  un  déplaisir  mal  contenu  l'existence  pro- 
longée de  ce  même  cabinet.  Aux'Tuileries  il  était  de 
mode  de  trouver  fort  impertinente  la  prétention  af- 
fichée par  MM.  Thiers  et  Guizot  de  gouverner  réel- 
lement et  d'avoir  une  politique  dont  ils  se  décla- 
raient responsables.  U  ne  manquait  pas  de  gens, 
parmi  les  familiers  de  Louis-Philippe,  qui  affec- 
taient de  s'indigner  de  ce  qu'on  osât  laisser  à  ce 
prince  un  rôle  effacé  et  dépourvu  de  gloire.  Une 
brochure  publiée  par  M.  Rœderer  exprima  les  opi- 
nions de  cette  coterie  plus  ou  moins  hostile  aux  idées 
parlementaires.  Selon  ce  publiciste,  qui  paraissait 
avoir  écrit  sous  l'inspiration  du  château,  la  volonté 
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et  la  politique  personnelles  du  roi  devaient  seules 
prévaloir;  le  roi  était  le  président-né  du  conseil,  le 
seul  chef  effectif  et  légitime  du  gouvernement  parle- 
mentaire, et  rien  n'était  plus  contraire  au  bon  sens, 
au  droit  et  à  la  dignité  de  la  couronne,  que  cette 
maxime  :  Le  roi  règne  et  ne  goui>erne  pas  !  Cette  attaque 
dirigée  par  le  château  contre  le  ministère  du  1 1  oc- 
tobre était  à  la  fois  maladroite  et  prématurée.  Elle 
inquiéta  Topinion  libérale  et  M.  Rœderer  fut  désavoué. 


Le  ministère  avait  proposé  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  lui  ouvrir  un  crédit  supplémentaire  de  douze 
cent  mille  francs,  sur  i835,  pour  les  dépenses  secrètes 
de  la  police.  L'exposé  des  motifs,  écouté  avec  une 
grande  attention ,  était  naturellement  conçu  en 
termes  fort  vagues  ;  le  ministre  déclarait  qu'il  y  avait 
une  grande  amélioration  dans  la  situation  du  pays, 
mais  qu'une  surveillance  rigoureuse  était  encore  né- 
cessaire. Si  des  manifestations  extérieures  ne  trou- 
blaient plus  la  paix  publique,  l'esprit  de  faction  n'en 
existait  pas  moins;  les  partis  hostiles,  pour  être  battus, 
n'étaient  pas  détruits;  il  fallait  avoir  les  yeux  ouverts 
sur  eux.  Les  circonstances  qui  pouvaient  surgir  du 
procès  instruit  devant  la  chambre  des  Pairs  et  la  né- 
cessité de  surveiller  les  frontières  de  l'Espagne 
étaient  aussi  des  motifs  qu'avait  invoqués  le  ministre 
à  l'appui  du  projet  de  loi.  En  résumé,  de  l'état  de 
lutte  ouverte  on  était  passé  à  l'état  de  vigilance,  et 
à'était  la  un  heureux  proo^rès. 
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Celte  demande  de  fonds  secrets,  qui  ne  se  produi- 
sait jamais  sans  exciter  quelque  sensation  parce  que 
c'était  une  occasion  de  discuter  les  questions  géné- 
rales de  la  politique,  arrivait  cette  fois  aux  débats  avec 
une  importance  encore  plus  grande  que  de  coutume. 
Le  ministre  de  Tintérieur  avait  expressément  fait  de 
ce  projet  de  loi  une  mesure  de  cabinet;  il  avait 
demandé  un  vote  de  confiance  ;  il  avait  associé  tout  le 
conseil  à  la  présentation  du  projet. 

C'était  là  un  précédent  d'une  certaine  gravité, 
et  auquel,  jusqu'à  l'abolition  du  régime  parlemen- 
taire, les  administrations  responsables  crurent  devoir 
se  conformer.  I^  ministère  du  1 1  octobre,  moins 
soucieux  qu'il  ne  le  disait  lui-même  de  la  dignité  de 
la  couronne,  avait  pris  l'habitude  de  faire  de  toutes 
les  questions  des  affaires  essentielles  résolues  par 
des  votes  d'où  dépendait  le  maintien  ou  la  retraite 
du  cabinet.  Comme  l'opposition  (c'était  un  rôle  bien 
à  sa  portée)  épiait  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi 
toutes  les  occasions  qui  s'offraient  à  elle  de  harceler  le 
pouvoir,  de  l'humilier  et  d'affirmer  qu'il  n'avait  ni  la 
confiance  du  pays,  ni  celle  des  Chambres,  le  minis- 
tère la  précédait  au  besoin  sur  ce  terrain  et  posait  à 
tout  propos  ce  qu'on  appelait  la  question  de  con- 
fiance. Il  en  résultait,  pour  la  majorité  elle-même,  une 
pression  tyrannique  telle  que  la  nécessité  de  voter 
toujours  et  en  tout  selon  la  pensée  du  cabinet,  sous 
peine  de  jeter  le  gouvernement  dans  une  crise  redou- 
table, de  lancer  la  France  dans  les  hasards  d'une 
nouvelle  politique  ;  il  en  résultait  encore  pour  le  roi 
Vohligation  de  voir  mettre  son  gouvernement,  chaqiif 
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jour  ei  à  chaque  soBoe*  à  ht  Jkpoatioa  des  majo- 
rités^ à  la  merci  dequelques  Toix  plusoo  moins  mé- 
cootentes,  plus  oo  moins  marchandées,  et  celle  double 
sitoatîoa  se  résumait,  au  dememuU  par  Faocepta- 
tîoa  de  Tomnipolence  païkminlaâfe.  Les  Anglais 
ont  pa  se  faire  à  ce  système  ;  ik  s'accommodent  d'un 
simulacre  de  roi  qu^ils  encensent»  tout  en  le  réduisant 
au  rôle  de  machine  politique  capable  de  signer  et  de 
promulguer  les  volontés  qui  se  manifestent  dans  les 
deuiL  Chambres.  En  France  les  mœurs  n'étaient  point 
façonnées  à  se  contenter  d'une  souveraineté  impuis- 
sante, d*une  royauté  traînée  à  la  remorque  des  ma- 
jorités ou  des  ministres.  Les  conservateurs,  les  doc- 
trinaires, les  libéraux  de  toutes  les  écoles  avaient  beau 
vanter  ce  régime  comme  lldéal  proposé  aux  peu[Jes 
forts  ;  les  masses  peisonnifiaient  dans  le  roi  tous  les 
actes  de  son  gouvernement,  et  Louis-Philippe,  réduit 
à  choisir,  derrière  M.  Guixol,  derrière  M.  Thiers,  sur 
le  second  plan,  une  situation  tres-eflfacée,  s'étonnait 
d'être  réduit  à  changer  de  vues  et  de  politique  selon 
les  caprices  variables ,  sdon  les  hasards  journaliers  des 
scrutins.  Si  c*était  la  régner*  à  coup  sur  ce  n*était  pas 
gouverner,  et  les  conditions  dans  lesquelles  on  Tobli- 
geait  de  se  mouvoir  lui  semblaient  humiliantes  pour  la 
couronne,  dangereuses  pour  la  monarchie. 

XI 

Divers  projets  de  loi  étrangers  a  la  politique 
avaient  été  soumis  à  la  sanction  des  Chambres,  et 
nous  ne  devons  mentionner  ici  que  les  plus  dignes  de 
iouvenir. 
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L'un  avait  pour  but  d'autoriser  le  gouveroement 
à  accepter  l'offre  faite  par  une  compagnie  d'établir, 
à  ses  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain  en  Laye  ;  après  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  le  chemin  de  fer  deviendrait  propriété  de  l'É- 
tat. Le  ministre  de  l'intérieur ,  en  exposant  les  mo- 
tifii  de  ce  projet  de  loi,  avait  dit  :  «  U  importe  de  diri- 
ger l'attention  du  public  et  des  capitalistes  vers  ces 
grandes  entreprises  et  de  leur  en  £sûre  toucher  au 
doigt  les  avantages.  Un  chemin  de  fer  aux  portes  de 
Paris,  et  avec  des  conditions  de  succès  qui  ne  sem- 
blent pas  douteuses,  nous  parait  tout  à  fait  propre  à 
remplir  ce  but  important.  »  Or  une  question  assez 
grave  se  trouvait  engagée  dans  ce  projet  de  loi.  Fal- 
lait-il adopter  le  mode  de  concession  simple  et  di- 
recte faite  par  le  gouvernement  à  une  compagnie? 
Convenait-il  de  consacrer  le  principe  de  l'adjudication 
et  de  la  concurrence?  Cette  difficulté  sérieuse,  à  peine 
effleurée  dans  l'exposé  des  motifs,  avait  été  appro- 
fondie par  la  conmiission.  La  légblation  ne  statuait 
pas  d'une  manière  absolue  sur  cette  question;  les 
usages  étaient  divers,  La  commission,  dont  le  rapport 
avait  été  présenté  dans  la  séance  du  1 3  mai,  s'était  pro- 
noncée en  principe  pour  l'adjudication  ;  mais,  par 
exception,  die  avait  adopté  en  faveur  du  projet  spé- 
cial soumis  à  Texamen  de  la  Chambre  le  système  de 
concession  simple  et  directe  que  proposait  le  gouver- 
nement. 

Une  longue  et  vive  controverse  s'établit  sur  ce 
point.  Un  amendement,  par  lequel  MM.  Pons,  La- 
doucette,  Peyret-Lallier  voulaient  qu'on  substituât 
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ladjudicalion  avec  publicité  et  concurrence  à  la  con- 
cession directe,  fournit  le  champ  de  bataille  où  se  vida 
la  contestation.  Mis  aux  voix,  après  que  plusieurs 
orateurs  eurent  fait  ressortir  tous  les  avantages  du 
chemin  de  fer  projeté,  lamendement  fut  rejeté.  Deux 
autres  amendements,  par  lesquels  MM.  Lherbette  et 
Anisson-Duperron  demandaient  d'abord  une  fran- 
chise entière,  puis  une  réduction  de  droits  en  faveur 
des  fers  et  des  fontes  qui  seraient  nécessaires  pour  le 
chemin  de  fer,  n'eurent  pas  un  meilleur  sort.  I-a 
Chambre  adopta  ensuite  l'ensemble  du  projet  de  loi  à 
une  très- forte  majorité. 

Ce  n'est  pas  sans  intérêt  que  nous  remontons, 
par  le  souvenir  de  cette  loi ,  à  l'essai  du  régime  des 
chemins  de  fer  en  France.  Il  en  existait  un  (celui  de 
Saint-Étiennq)  qui  n'était  alors  qu'une  humble 
ébauche  de  ce  système,  et  c'est  à  peine  si,  en  i835, 
on  se  déterminait  à  envisager  comme  chose  utile  et 
praticable  l'application  de  cette  même  idée  à  la  voie 
de  Saint-Germain.  Depuis  lors  la  pensée  qui  présidait 
à  cette  innovation  a  reçu  un  développement  rapide  ; 
mais  ceux  qui,  à  cette  époque,  auraient  osé  le  pres- 
sentir eussent  peut-être  été  rangés  parmi  les  utopistes 
qui  perdent  leur  temps  à  rêver  l'impossible. 

Un  autreprojeldeloi,  que  la  Qiambre  approuva  dans 
la  même  séance,  ne  donna  lieu  à  aucune  discussion 
remarquable.  Il  était  relatif  aux  entrepôts  intérieurs, 
et  tendait  à  modifier  une  disposition  delà  loi  de  i83â 
qui  les  avait  créés,  en  stipulant  que  les  marchandises 
prohibées,  admissibles  au  transit,  pourraient  être 
reçues  dans  ces  mêmes  entrepôts.  Cette  mesure,  qui 
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devait  faciliter  le  commerce  des  ports,  développer 
le  transit  et  multiplier  les  relations  avec  les  États  voi- 
sins, fut  adoptée  sans  débats,  à  la  presque  unanimité. 
Durant  le  cours  de  la  même  session  les  deux  Cham- 
bres introduisirent  dans  la  loi  de  finances  un  article 
qui,  au  moins  en  principe,  stipulait  l'abolition  de^ 
jeux  de  hasard  et  de  la  loterie  royale.  Une  autre 
loi  autorisa  rétablissement  d'un  service  postal  de 
bateaux  à  vapeur  dans  la  Méditerranée  ;  ce  fut  en- 
core un  progrès  fort  sérieux  et  qui,  depuis  cette  épo- 
que, a  été  singulièrement  dépassé. 


XII 


Cependant,  après  une  instruction  judiciaire  qui 
avait  exigé  onze  mois  d'un  travail  opiniâtre,  le  procès 
des  accusés  d'avril  allait  enfin  s'ouvrir  devant  la  cour 
des  Pairs.  Les  nobles  juges  investis  de  cette  mission 
préliminaire  avaient  eu  à  rechercher  les  charges  qui 
pesaient  sur  plus  de  dix-huit  cents  prévenus,  et  leur 
enquête  avait  embrassé  des  faits  accomplis  à  Paris,  à 
Lyon,  dans  l'Isère,  dans  le  Jura,  dans  Saône-et-Loire, 
dans  les  Bouches-du-Rhône,  dans  le  Puy-de-Dôme, 
dans  les  Vosges  et  dans  la  Meurthe.  Le  24  novembre 
j834  la  Cour  avait  entendu  le  rapport  de  M.  Girod 
(de  l'Ain)  parlant  au  nom  de  la  commission  d'instruc- 
tion ;cedocumentdéclarait  la  prévention  suffisamment 
établie  à  l'égard  de  quatre  cent  quarante  individus. 
Ce  n'est  pas  que  le  nombre  de  ceux  dont  la  culpabilité 
était  probable,  évidente  même,  ne  fut  beaucoup  plus 
considérable;  mais  il  avait  fallu  ramener  le  procès 
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dans  les  limites  du  possible,  et  on  n'avait  voulu  y 
retenir  que  les  accuses  indiques  comme  ayant  joué  un 
rôle  principal  dans  l'insurrection.  Le  rapport  de 
M.  Martin  (du  Nord),  procureur  général  près  la  Cour 
royale  de  Paris,  qui  remplissait  les  mêmes  fonctions 
près  la  cour  des  Pairs,  fut  lu  quelques  jours  après  et 
proposa  de  retenir  en  accusation  trois  cent  dix-huit 
prévenus;  c'était  encore  beaucoup  trop;  et  comme ^ 
d'ailleurs,  l'intérêt  public  réclamait  plutôt  la  mise  en 
lumière  de  la  conspiration,  de  son  but,  de  ses  moyens, 
et  la  condamnation  de  ceux  qui  l'avaient  organisée  et 
conduite,  que  la  punition  de  tous  ceux  qui  avaient 
pris  part  à  l'attentat  comme  instruments,  la  cour  des 
Pairs,  après  un  examen  approfondi  auquel  elle  ne 
consacra  pas  moins  de  trente  et  une  séances,  ne  con- 
serva, en  définitive,  dans  son  arrêt  de  mise  en  accu^ 
sation,  rendu  le  6  février  i835,  que  cent  soixante* 
quatre  accusés,  dont  quarante-trois  contumaces. 

On  a  justement  remarqué  que  ces  éliminations 
systématiques  revenaient,  en  fait,  à  une  assez  large 
amnistie,  mais  que  du  moins  le  pouvoir  judiciaire 
obligeait  les  chefs  et  les  moteurs  de  la  révolte  à 
venir  s'expliquer  devant  la  loi.  Qu'importait,  en 
effet,  que  la  plupart  des  coupables  ne  fussent  pas 
frappés,  si  la  société  avait  sous  les  yeux  la  preuve 
irrécusable  des  périls  auxquels  elle  venait  d'échapper 
et  dont  elle  devait  empêcher  le  retour  ?  Les  républi- 
cains le  comprenaient  si  bien  qu'ils  s'attachaient  à 
rendre  le  procès  impossible.  Dans  ce  but  ils  s'effor- 
çaient d'émouvoir  en  leur  faveur  l'opinion  publique  ; 
ils  se  présentaient  comme  les  victime»  d'une  persécu- 
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lion  odieuse  et  cruelle.  Ils  ne  cessaient  de  signaler  à 
Tindignation  du  pays  les  traitements  barbares  aux» 
quels,  à  les  entendre,  leurs  frères  et  amis  étaient  assu- 
jettis par  les  sbires  du  pouvoir.  Le  moindre  incident 
leur  servait  de  prétexte.  Une  sédition  venait-elle  à 
éclater  dans  une  prison  et  amenait-elle  de  la  part 
des  agents  de  lautorité  une  répression  plus  ou  moins 
dure  :  on  criait  bien  haut  a  la  tyrannie,  et  Ton  affec- 
tait de  maudire  un  pouvoir  sans  entrailles  dont  le  seul 
bonheur  était  de  savourer  les  souffrances  de  ses  vic- 
times. Cela  s'imprimait,  se  disait  ouvertement  sous 
UQ  régime  qui,  après  tout,  poussait  jusqu'à  la  dé- 
bonnaireté  la  plus  humble  les  égards  envers  ses  im- 
placables ennemis.  Mais  il  fallait  faire  croire  à  de 
sinistres  vengeances  accomplies  dans  l'ombre,  et 
apitoyer  l'Europe  sur  la  déplorable  destinée  des 
martyrs  du  patriotisme.  Au  fond  le  pays  avait  cessé 
detre  dupe  de  ces  comédies  un  peu  trop  sou-  . 
vent  représentées  ;  il  se  montrait  sourd  aux  dénon- 
ciations ardentes  des  prétendus  persécutés;  il  n'a- 
joutait que  très-médiocrement  foi  à  la  réalité  de 
leurs  épreuves;  il  se  souciait  assez  peu  de  prendre 
parti  pour  des  hommes  qui,  en  cas  de  victoire,  au- 
raient osé  réhabiliter  le  Comité  de  Salut  public , 
réinstaller  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  livrer  à  de 
nouveaux  Hébert,  à  d'autres  Fouquier-Tainville,  l'exé- 
crable mission  d'en  finir  avec  la  propriété,  la  fa- 
mille, la  monarchie.  Les  clameurs  républicaines  n'a- 
vaient donc  alors  qu'un  assez  faible  retentissement. 
En  réalité,  les  accusés  d'avril  étaient  enfermés  à 
Sainte-Pélagie,  la  plus  saine  et  la  moins  triste  des  pri- 
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sons  de  Paris  ;  ils  y  étaient  traités  avec  une  douceur 
exceptionnelle,  quelques-uns  même  avec  d'étranges 
bontés  ;  la  tolérance  était  portée  pour  eux  bien  au  delà 
de  ce  qu'autorisaient  les  règlements,  et  plusieurs 
d'entre  eux  obtenaient  de  sortir  sur  parole  et  se 
montraient  le  soir  à  l'Opéra.  Ces  procédés,  auxquels 
ils  s'imaginaient  avoir  des  droits,  les  avaient  enhardis 
à  ce  point  qu'ils  se  constituaient  en  rébellion  ouverte 
envers  les  directeurs,  les  gardiens,  les  agents  publics. 
Ils  se  livraient  à  des  manifestations  insolentes  ou  dé» 
^sordonnées  et  mettaient  la  répression  au  défi.  Quand 
le  préfet  de  police,  poussé  à  bout,  eut  prescrit  de 
transférer  à  la  Force  ou  à  Bicétre  les  plus  récalcitrants, 
la  résistance  fut  poussée  si  loin  qu'il  fallut  requérir  la 
présence  de  la  troupe  et  faire  charger  les  armes  sous 
les  yeux  des  détenus.  Ces  excès  compromettaient  la 
cause  républicaine  bien  plus  qu'ils  n'attendrissaient 
l'opinion,  et  on  avait  hâte  que  la  fermeté  des  juges 
remit  chacun  à  sa  place.  On  s'alarmait  d'autant  plus 
de  la  prolongation  du  scandale  que  les  républicains 
du  dehors ,  les  complices  des  accusés ,  usaient  d'inti- 
midation et  de  menaces  envers  les  témoins  et  cher- 
chaient par  les  voies  les  plus  coupables  à  entraver 
l'œuvre  de  la  loi. 

XIII 

liCs  accusés  continuaient  la  lutte  autant  qu'il  dé- 
pendait d'eux  ;  après  avoir  proclamé  qu'ils  repous- 
seraient toute  amnistie ,  ils  avaient  refusé  d'accepter 
les  avocats  qui  leur  avaient  été  nommés  d'office  pour 
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la  régularité  de  la  procédure,  en  déclarant  qu'ils  vou- 
laient exercer  le  droit  de  choisir  leurs  défenseurs  j 
mais  qu'ils  ne  feraient  connaître  leurs  choix  qu'après 
qu  une  libre  communication  leur  aurait  été  accordée 
avec  leurs  coprévenus.  Le  président  de  la  cour  des 
Pairs  signifia  alors  aux  accusés  qu'il  n'accepterait 
comme  défenseurs  que  des  avocats  en  titre.  Persis- 
taot,  de  leur  côté,  dans  la  résolution  de  prendre  leurs 
conseils  dans  le  barreau  et  hors  du  «barreau,  les  ac- 
cusés publièrent  par  la  voie  des  journaux  une  lettre 
adressée  aux  avocats  nommés  d'office,  par  laquelle  ils 
les  prévenaient  qu'ils  refusaient  leur  ministère.  Tel 
était  l'état  des  choses  lorsque  parut  une  ordonnance 
royale  rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'État  et  dans  la 
forme  d'un  règlement  d'administration  publique  ;  elle 
disposait  que  tout  avocat  pourrait  exercer  devant  la 
cour  des  Pairs,  qu'il  y  jouirait  des  mêmes  droits  et 
serait  tenu  des  mêmes  devoirs  que  devant  les  cours 
d'assises,  et  que  la  cour  des  Pairs  et  son  président 
demeuraient  investis  à  l'égard  des  avocats  de  tous  les 
pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d'assises  et  à 
leurs  présidents.  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris,  par  une  décision  à  laquelle  adhérèrent  successi- 
vement les  conseils  de  plusieurs  barreaux  des  dépar- 
tements, proclama  l'illégalité  de  l'ordonnance,  en  in- 
sistant spécialement  sur  ce  qu'elle  tendait  à  rendre 
obligatoire  l'exercice,  jusqu'alors  facultatif,  du  minis- 
tère de  l'avocat  devant  un  tribunal  exceptionnel.  La 
décision  portait,  en  outre,  sous  forme  d'avis,  que  les 
avocats  nommés  d'office  devraient  s'abstenir  dans  le 
cas  où  leur  ministère  serait  refusé  par  les  prévenus. 
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Le  procureur  général  près  la  cour  royale  de  Paris  . 
déféra  sur-le-champ  à  cette  haute  juridiction  cet  ar- 
rêté du  conseil  de  Tordre ,  pour  qu'elle  le  déclar&t 
nul  et  non  avenu,  comme  attentatoire  aux  droits  des 
pouvoirs  constitutionnels. 

Des  comités  de  défense  s'étaient  formés.  Pour 
braver  avec  plus  d'audace  les  lois  du  pays,  ces  comités 
tracèrent  un  vaste  cadre  de  théorie  politique  et  de  cri- 
tique  gouvernementale  dans  lequel  aurait  à  se  mouvoir 
l'éloquence  des  orateurs ,  et  ils  arrêtèrent  la  liste  des 
défenseurs,  au  nombre  d'environ  cent  cinquante. 
C'était  un  cours  de  politique  républicaine  qu'il  s'a- 
gissait de  développer,  en  autant  de  leçons ,  avec  la 
cour  des  Pairs  pour  Sorbonne,  la  France  entière  pour 
auditoire.  Parmi  les  défenseurs  désignés  on  remar- 
quait MM.  Barbes,  Bastide,  Bergeron,  Auguste  Blanqui, 
Marc  Dufraisse,  A.  Carrel,  de  Cormenin,  Ferdinand 
Flocon,  Hipp.  Fortoul,  Lamennais,  Pierre  Leroux, 
Raspail,  Trélat  et  Ledru-RoUin.  Nous  en  passons  dont 
les  noms  ne  sembleraient  pas  moins  significatifs. 

Le  président  de  la  cour  des  Pairs  ayant  persisté  à 
obéir  à  l'ordonnance  royale  portant  que  ceux  de  ces 
défenseurs  qui  n'étaient  point  inscrits  sur  le  tableau 
de  l'ordre  des  avocats  ne  seraient  point  admis  à 
prendre  la  parole ,  les  républicains  essayèrent  de  faire 
appel  à  rémeute  et  ne  parvinrent  pas  à  créer  au 
dehors  une  agitation  sérieuse.  Le  gouvernement, 
appuyé  sur  le  concours  des  Chambres,  avait  en  main 
tous  les  moyens  d'autorité  et  d'action  ;  une  tranquillité 
profonde  régnait  dans  toute  la  France  ;  les  tentatives 
faites  pour  amener  h  garde  nationale  à  protester 
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contre  le  service  qu'on  attendait  d'elle  avaient  presque 
entièrement  échoué. 

Dès  le  2  mai  la  cour  des  Pairs^  précédemment  con- 
voquée, se  réunit  en  séance  secrète  pour  régler  l'ordre 
des  débats  et  pour  résoudre  quelques  questions  de 
forme.  L'assemblée  comptait  cent  quarante  mem- 
Ives;  il  lui  fut  donné  communication,  par  le  prési- 
dent, de  trente-sept  lettres  d'excuses  diversement 
motivées  ;  elle  arrêta  que  les  excuses  fondées  sur  des 
raisons  de  santé  seraient  admises.  Le  5  mai  les  dé- 
bats commencèrent.  La  vaste  salle  récemment  cons- 
truite était  encombrée  de  juges,  de  témoins,  de 
qpectacteurs.  En  outre,  cent  vingt  et  un  prévenus,  ap- 
partenant à  Lyon,  à  Saint^Étienne,  à  Grenoble,  à 
Ari[)ois,  à  Besançon,  à  Marseille,  à  Paris,  à  Lunéville, 
à  Épinai,  occupaient  les  bancs  des  accusés  ;  plusieurs 
d'entre  eux  portaient  des  insignes  républicains  et  des 
cocardes  tricolores  dont  les  couleurs  étaient  autre- 
ment disposées  que  celles  de  la  cocarde  nationale. 
Le  barreau  n'offrait  qu'une  douzaine  d'avocats 
choisis  ou  nommés  d'ofBce.  Au  fauteuil  de  la  pré- 
sidence siégeait  M.  le  baron  Pasquier,  qu'assistaient, 
comme  vice-présidents,  M.  Séguier,  vice-président 
ordinaire,  MM.  de  Bastard  et  de  Portalis,  et  M.  Gi- 
Tod  (  de  l'Ain),  qui  avait  été  substitué  à  M.  le  duc 
de  Broglie.  Le  parquet  était  occupé  par  MM.  Martin 
(du  Nord),  procureur  général,  et  par  MM.  Plougoulm, 
Franck-Carré,  de  la  Tournelle  et  Chégaray ,  avocats 
généraux.  L'appel  nominal,  par  lequel  l'audience 
s'ouvrit,  constata  la  présence  de  cent  soixante-quatre 
Pairs;  soixante-dix-neuf  n'avaient  pas  répondu. 
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Dès  la  première  séance  la  Cour  maintint  les  ordres 
du  roi  et  les  décisions  de  son  président  en  ce  qui 
concernait  Texclusion  des  défenseurs  étrangers  au 
barreau.  Dès  la  seconde  audience  les  accusés  firent 
entendre  contre  cet  arrêt  des  protestations  pleines  de 
violence.  Le  procureur  général  ayant  annoncé  que, 
si  ces  scènes  de  tumulte  et  de  désordre  continuaient, 
il  serait  obligé  de  requérir  contre  les  perturbateurs, 
le  bruit  redoubla,  et,  comme  le  président  venait  d'or- 
donner de  faire  asseoir  le  prévenu  Godefroy  Cavaignac, 
qui  s'était  levé,  tous  ses  coaccusés  de  Paris  se  le- 
vèrent à  leur  tour,  en  demandant  à  être  compris  au 
réquisitoire  que  le  procureur  général  prononçait 
contre  lui  pour  avoir  troublé  Tordre  et  injurié  la 
pairie.  L'agitation  était  à  son  comble  lorsque  la  Cour 
se  retira  dans  la  salle  des  délibérations.  Pendant  toute 
cette  scène  de  confusion  les  accusés  de  Lyon  s'étaient 
tenus  calmes  pour  la  plupart;  l'un  d'eux  avait  même 
cru  devoir  protester  contre  ce  qui  s'était  passé. 

La  délibération  dura  longtemps  ;  enfin,  après  quatre 
heures  de  supension,  la  Cour  rendit  un  arrêt  par 
lequel,  en  joignant  l'incident  au  fond,  elle  donnait 
acte  au  ministère  public  de  ses  conclusions  contre 
Taccusé  Godefroy  Cavaignac.  L'arrêt  portait,  en 
outre,  que,  des  faits  graves  s'étant  passés  à  l'au- 
dience, et  les  accusés  ayant  empêché  le  cours  de  la 
justice  par  leurs  clameurs,  le  tumulte  et  la  violence, 
il  serait  pris,  en  cas  de  perturbations  nouvelles, 
des  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  Tordre. 

Une  lutte  ouverte,  ardente,  était  ainsi  engagée 
entre  les  accusés  et  leurs  juges  ;  le  procès  n'avait  pas 
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fait  un   pas  pendant   cette   seconde  audience;    il 
avait  même,    en  quelque  sorte,    recule,    puisqu'en 
dépit  du    premier    arrêt  de   la  Cour  la  difficulté 
que    soulevait   la    question    des    défenseurs   s*était 
représentée  entière.  La  marche  des  débats  semblait 
devoir  être  arrêtée  court  par  cet  obstacle;  car,  si  les 
accusés  persistaient  dans  leur  résolution  île  choisir 
leurs  conseils  et  de  refuser  ceux  qu*on  leur  propo- 
sait, toute  conclusion  devenait  impossible,  à  moins 
que  la  Cour  ne  se  résignât  à  la  déplorable  extrémité 
de  juger  des  accusés  privés  de  défenseurs.  Cétait  là, 
en  quelque  sorte,  une  impossibilité  judiciaire,  et,  de 
quelque  manière  qu'on  Tenvisageât,  la  situation  des 
juges  était  devenue  fort  difficile. 

XIV 

Dès  la  troisième  audience  on  crut  voir  que  la  pa- 
tience des  juges  n'avait  servi  qu  a  irriter  l'audace  et  la 
turbulence  des  accusés.  L'un  de  ces  derniers,  le 
Lyonnais  Lagrange,  protesta  contre  la  compétence  de 
la  G>ur,  contre  sa  détention  préventive ,  contre  le  ré- 
gime des  prisons.  Sous  l'empire  d'une  exaltation 
extrême,  il  s'exhala  en  plaintes  véhémentes,  et  ui 
le  président,  ni  les  gardes  municipaux,  ni  les  huis- 
siers ne  parvinrent  à  arrêter  ce  débordement  de  pa- 
roles mêlées  d'outrages.  «  Vous  pouvez  m'envoyer  à 
la  mort,  s'écriait  Lagrange  en  montrant  le  poing 
aux  Pairs  de  France,  vous  pouvez  m'assassiner,  mais 
vous  ne  m'empêcherez  pas  de  prolester  jusqu'à  mon 
dernier  soupir  contre  vos   iniques  décisions.  »   Lu 
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autre  accusé ,  nommé  Martin ,  prenant  k  son  tour 
la  parole  y  se  livra  à  d'insolentes  déclamations 
contre  le  gouvernement  et  la  Cour.  On  essaya  de 
mettre  fin  à  ce  scandale  ;  les  républicains  ne  se  mon* 
trèrent  que  plus  audacieux  et  plus  violents  ,  voci- 
férant tous  à  la  fois  ,  et  couvrant  de  leurs  cla- 
meurs la  voix  du  chancelier  et  celle  du  greffier 
chargé  de  lire  Tacte  d'accusation.  L'un  d'eux, 
M.  Baune,  se  montra  exalté  entre  tous  et  lat  d'une 
voix  retentissante  la  déclaration  suivante  : 

<r  La  presque  unanimité  des  accusés  de  Lyon,  de 
Saint-Étienne,  d'Ârbois,  de  Paris,  de  Lunéville,  de 
Marseille,  d'Épinal,  de  Grenoble,  soussignés, 

(c  Après  les  faits  graves  qui  ont  eu  lieu  aux  deux 
premières  audiences,  croient  qu*il  est  de  leur  dignité 
comme  de  leur  devoir  d'adresser  à  la  cour  des  Pairs 
la  déclaration  suivante  : 

<K  La  Cour  a,  par  son  premier  arrêt,  violé  le  droit 
de  la  libre  défense. 

a  Cour  souveraine,  armée  du  pouvoir  le  plus  exor- 
bitant, jugeant  sans  contrôle,  procédant  sans  loi, 
elle  enlève  la  garantie  la  plus  sainte  à  des  accusés 
qui  sont  ses  ennemis  politiques,  qu'elle  retient  de- 
puis quatorze  mois  dans  les  prisons,  et  qu'elle  force  à 
venir  défendre  devant  elle  leur  honneur  et  leur  vie. 

«  Hier  elle  a  été  plus  loin  encore,  et,  contraire- 
ment à  tous  les  usages  des  Cours  criminelles,  où  la 
parole  n'est  interdite  qu'après  la  clôture  des  débats, 
elle  a  prononcé  un  arrêt  contre  l'accusé  Cavaignac , 
sans  permettre  à  personne  ni  à  lui-même  de  dire  un 
seul  mot  pour  sa  défense. 


^ 
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«  Enfin  M.  le  président  a  voulu  faire  commencer 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation  alors  même  que  l'i- 
dentité des  accusés  n'était  pas  constatée  et  que  nul 
f  défenseur  ne  se  trouvait  présent  à  laudience. 

c  Tous  ces  actes  constituent  des  violences  j  udiciaires 
qui  sont  les  précédents  naturels  des  violences  admi- 
nistratives auxquelles  la  cour  des  Pairs  veut  aboutir. 

«  Dans  cette  situation,  les  accusés  soussignés  décla- 
rent que,  la  défense  étant  absente,  les  apparences 
mêmes  de  la  justice  sont  évanouies;  que  les  actes  de 
la  cour  de  s  Pairs  ne  sont  plus  à  leurs  yeux  que  des 
mesures  de  force  dont  toute  la  sanction  se  trouve  dans 
les  baïonnettes  dont  elle  s'entoure. 

«  En  conséquence  ils  refusent  désormais  de  par- 
ticiper par  leur  présence  à  des  débats  où  la  parole 
est  interdite  et  aux  défenseurs  et  aux  accusés ,  et, 
convaincus  que  le  seul  recours  des  hommes  libres  est 
dans  une  inébranlable  fermeté,  ils  déclarent  qu'ils 
la  rendent  personnellement  responsable  de  tout  ce 
qui  peut  suivre  la  présente  résolution,  n 

Le  scandak  était  complet;  la  G)ur  semblait  inter- 
cKte;  la  force  paraissait  impuissante  comme  la  per- 
suasion ;  cependant  le  procureur  général  s'était  levé, 
et,  entouré  des  avocats  généraux^  il  avait  commencé 
à  prononcer,  avant  que  Taccusé  Baune  eût  cessé  sa 
protestation,  un  réquisitoire  d'une  haute  importance 
et  dont  voici  la  teneur  : 

«  Vu  l'arrêt  en  date  du  6  de  ce  mois,  qui  décide 
que  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  à  la  justice 
ton  Kbre  cours  seront  prises  dans  le  cas  où  de  nou- 
veaux désordres  seraient  commis  par  les  accusés  ; 
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a  Attendu,  en  fait,  qu'au  lieu  d'obéir  à  cet  avertis- 
sement certains  accusés,  par  les  manifestations  vio- 
lentes auxquelles  ils  se  livrent,  et  par  un  tumulte  qui  ^ 
parait  le  résultat  d'un  système  concerté  entre  eux  a  ?) 
l'avance,  s'efforcent  de  rendre  impossible  le  cours 
régulier  du  procès  ;  que  l'impossibilité  de  continuer 
les  débats  en  présence  de  ces  accusés  est  par  cda 
même  démontrée  ; 

(c  Attendu  que,  s'il  pouvait  dépendre  des  accusés 
d'entraver  par  des  moyens  quelconques  la  marche 
d'une  affaire,  la  puissance  publique  leur  appartien- 
drait et  l'anarchie  prendrait  la  place  de  la  justice; 
que  la  tolérance  qui  serait  apportée  à  cette  rébellion 
contre  la  loi  serait  un  véritable  déni  de  justice  en- 
vers là  société  et  envers  ceux  des  accusés  qui  usent 
de  leur  droit  pour  réclamer  le  jugement; 

«  Attendu  qu'il  appartient  à  la  Cour  de  s'opposer 
au  renouvellement  d'un  pareil  scandale  et  d'assurer 
la  justice  à  la  société  et  aux  accusés  paisibles  qui  la 
réclament  ; 

ce  Requiert  qu'il  plaise  à  la  Cour,  statuant  sur  l'é- 
tendue du  pouvoir  discrétionnaire  indispensable  à  la 
suite  et  à  la  direction  des  débats, 

«  Autoriser  M.  le  président  à  faire  sortir  de  l'au- 
dience et  faire  conduire  en  prison  tout  accusé  qui 
troublera  l'ordre,  à  la  charge  par  le  greffier  de  tenir 
noie  des  débats  et  d'en  rendre  compte  à  l'accusé 
expulsé,  à  l'issue  de  l'audience,  pour  l'affaire  être 
ainsi  continuée  dans  son  ensemble,  tant  à  l'égard  des 
accusés  présents  de  fait  à  l'audience  qu'à  l'égard  de 
ceux  que  leurs  violences  en  auront  fait  expulser.  » 
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A  ces  conclusions  le  tumulte  reprit  toute  sa  vio- 
lence première;  les  huissiers,  les  gardes  municipaux 
^  ne  purent  rien  obtenir  des  accuses,  qui  protestaient 
avec  une  exaltation  furieuse  contre  la  continuation 
des  débats.  La  levée  de  Taudience  mit  seule  fin  a 
cette  scène  de  vociférations  et  de  trépignements  dont 
on  ne  pourrait  reproduire  le  scandale. 

Pour  en  finir  avec  ces  intolérables  résistances  la  cour 
des  Pairs  délibéra  à  huis  clos,  et  rendit  un  arrêt  portant 
qu'en  cas  de  nouveaux  désordres  «  le  président  était 
autorisé  à  faire  retirer  ceux  des  accusés  qui,  par 
leur  violence,  rendraient  les  débats  impossibles,  pour 
être  lesdits  accusés  ramenés  devant  la  G)ur,  ensem- 
bleou  séparément,  afin  qu'ils  pussent  être  présents 
à  l'audition  des  témoins  à  charge  ou  à  décharge.  «  Le 
9  mai,  à  midi,  fut  reprise  l'audience  publique.  On 
amena  les  accusés;  on  avait  augmenté  le  nombre 
des  gardes  municipaux;  le  greffier  donna  lecture 
de  l'arrêt  de  la  Cour;  les  accusés  l'écoutèrent  d'abord 
en  silence,  puis  tout  à  coup  éclatèrent  en  bruyantes 
réclamations.  Le  président ,  voyant  ce  tumulte,  les  fit 
sortir  tous;  en  même  temps  il  donna  l'ordre  de  faire 
rentrer  ceux  d'entre  eux  qui  n'auraient  pas  pris  part 
au  trouble  de  l'audience.  Ici  commença  à  se  rompre 
l'unité  qu'on  avait  cru  remarquer  jusqu'alors  parmi 
les  accusés,  et  l'on  vit  en  présence  deux  fractions 
bien  distinctes  :  l'une  composée  d'accusés,  en  petit 
nombre,  qui  acceptaient  le  débat;  l'autre,  de  ceux  qui 
le  refusaient  obstinément  tant  qu'on  n'aurait  pas  ob- 
tempéré à  leur  réclamation  touchant  le  droit  de  faire 
entendre  des  défenseurs  choisis  en  dehors  du  b:irrean. 

niST.    COKTfMP.    —  T.    III.  k 
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S'il  y  avait  eu  unanimité  parmi  eux  pour  refuser 
le  débat,  il  est  fort  douteux  que  la  Cour  se  fût  déci* 
dée  à  juger  sur  pièces ,  et  Ton  ne  sait  trop  ce  qui  serait 
advenu  du  procès  ;  mais,  par  suite  d'influences  très- 
actives,  on  avait  décidé  un   certain  nombre  d'accu- 
sés ,  appartenant  à  la  catégorie  de  Lyon ,  à  se  laisser 
juger.  S*il  faut  en  croire  quelques  témoignages  histo- 
riques ,  on  leur  avait  fait  espérer  beaucoup  d'indul» 
gence  de  la  part  de  la  Cour  et  une  prompte  Iil)éra- 
tion  en  cas  de  condamnation.  Durant  la   suspension 
de  l'audience    on  vit,  des  pairs  de  France  adjurer 
ceux  des  accusés  qu'ils  savaient  chancelants  d'ac- 
cepter le  débat.  Après  une  demi-heure  environ  l'au- 
dience fut  reprise  ;  on  fit  rentrer  vingt-neuf  accusés, 
tous  de  la  catégorie  de  Lyon.  Parmi   eux  se  trou- 
vait l'aœusé  Lagrange.  A  peine  les  juges  eurent-ils 
pris  place  qu'il  se  leva  pour  protester  avec  une  grande 
véhémence  contre  les  décisions  de  la  Cour;  d'autres 
suivirent    son    exemple.    «  Faites  retirer  de    l'au- 
dience ceux  qui  troublent  l'ordre!  »  s'écria  le  pré- 
sident ;  et  aussitôt  les  gardes  municipaux  s'emparèrent 
de  Lagrange  et  de  quelques  Lyonnais ,  et  les  entraînè- 
rent malgré  leurs  crisetleur  résistance.  Vingt-trois  ac- 
cusés demeurèrent  paisibles  sur  leurs  bancs.  Alors  on 
put  seulement  donner  lecture  des  pièces  du  procès. 

A  la  fin  de  l'audience  on  fit  partir  du  Luxem- 
bourg les  accusés  qui  avaient  refusé  le  débat;  qua- 
rante-deux furent  conduits  à  Sainte-Pélagie,  les  sous- 
officiers  de  Lunéville  à  l'Abbaye;  les  autres  restèrent 
au  Luxembourg. 
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XV 


AJors  que  les  scènes  tumultueuses  que  nous  venons 
de  raconter  se  passaient  devant  la  cour  des  Pairs  y 
les  défenseurs  des  accusés  d'avril  tenaient  de  fré- 
quentes réunions.  Il  y  avait  parmi  eux  beaucoup 
d'ardeur;  ils  étaient  venus,  disaient-ils,  bien  plus 
comme  hommes  politiques  que  comme  avocats.  Ils 
paraissaient  décidés  à  se  compromettre;  mais  cette 
résolution  ne  fut  pas  de  longue  durée  :  on  la  vit  tout 
à  coup  s*eflacer  et  s'éteindre  devant  une  simple  mise 
en  cause  pour  délit  de  presse. 

La  plupart  des  défenseurs  avaient  fait  imprimer 
ou  avaient  laissé  publier  une  protestation  qui  quali- 
fiait le  procès  des  accusés  d'avril  «  d'abominable 
iniquité  prête  à  être  consommée  à  la  face  de  la  na- 
tion. »  Le  lendemain  deux  journaux  républicains,  le 
Réformateur  et  la  Tribune,  insérèrent  dans  leurs  co- 
lonnes une  lettre  adressée  par  les  défenseurs  patrio- 
tes  aux  accusés  d'avril,  et  qui  glorifiait  ainsi  leur  atti- 
tude : 

«  C'est  pour  nous  un  devoir  de  conscience,  et  nous 
le  remplissons  avec  une  orgueilleuse  satisfaction ,  de 
déclarer  à  la  face  du  monde  que,  jusqu'à  ce  moment, 
vous  vous  êtes  montrés  dignes  de  la  cause  sainte  à 
laquelle  vous  avez  dévoué  votre  liberté  et  votre  vîe, 
et  que  vous  avez  répondu  noblement  à  l'attente  de 
tous  les  hommes  libres. 
«On  vous  avait  empêchés  de  communiquer  entre 

vous  et  avec  vos  conseils,  et,  sous  la  seule  inspira- 
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lion  de  vos  consciences,  vous  avez  agi  et  parle  comme 
un  seul  homme. 

a  On  vous  a  refusé  des  défenseurs ,  et  vous  avez 
refusé  les  juges.  On  a  éloigné  de  vous  vos  femmes, 
vos  enfants,  vos  amis,  et  votre  énergie  a  grandi  dans 
la  solitude.  On  a  posé  des  baïonnettes  sur  vos  poi- 
trines, et  vos  poitrines  se  sont  roidies  sous  la  pointe 
des  baïonnettes.  On  a  voulu  mutiler  la  défense,  et 
vous  n'avez  pas  voulu  être  défendus.  On  a  essayé 
d'une  voix  honteuse  de  vous  accuser  à  la  face  du 
pays,  et  vous,  d'une  voix  haute  et  fière,  vous  avez 
accusé  vos  accusateurs.  On  vous  a  arrachés  par  la 
violence  de  la  présence  de  vos  juges,  et  vous  avez 
en  partant  fait  trembler  vos  juges  sur  leurs  sièges 
par  la  mâle  énergie  de  votre  langage.  En  un  mot, 
dans  cette  circonstance  comme  toujours,  vous  vous 
êtes  oubliés  entièrement  vous-mêmes  pour  ne  vous 
souvenir  que  des  principes  d'éternelle  justice  que 
vous  êtes  appelés  à  faire  triompher.  » 

Cette  audacieuse  lettre  se  terminait  ainsi  : 
«  Quant  à  nous,  jaloux  aussi  d'accomplir  notre 
devoir,  et  voulant  vous  continuer  jusqu'au  dénoû- 
ment  la  loyale  assistance  de  notre  expérience  et  de 
nos  profondes  sympathies,  nous  nous  sommes  cons- 
titués en  permanence.  Nous  suivons,  avec  l'intérêt  le 
plus  vif,  avec  l'anxiélé  la  plus  fraternelle,  des  débats 
auxquels  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  prendre  jus- 
qu'ici une  part  plus  active.  Nous  sommes  prêts  à 
nous  rendre  au  poste  d'honneur  que  vous  nous  avez 
confié  aussitôt  que  nous  pourrons  le  faire  avec  di- 
gnité pour  le  parti,  avec  avantage  pour  vous ,  c'est- 
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à-dire  lorsque  la  défense  sera  ce  qu'elle  doit  être, 
libre  et  entière,  et  dans  tous  les  cas  nous  ne  cesserons 
d'exercer  sur  les  décisions  de  vos  prétendus  juges  un 
contrôle  actif,  énergique  et  de  tous  les  instants. 

«  Le  système  de  violence  proposé  par  les  gens  du 
roi  et  adopté  par  la  chambre  des  Pairs  ne  s'était  ré- 
vélé jusqu'ici  qu'avec  une  sorte  de  honteuse  timidité; 
aujourd'hui  il  s'est  manifesté  à  tous  égards  par  l'em- 
ploi de  la  force  brutale ,  par  votre  expulsion  de  la 
barre  de  la  Cour  à  l'aide  de  la  violence.  On  avait 
commencé  par  exclure  les  défenseurs,  maintenant 
c'est  vous  qu'on  veut  exclure  ;  on  voulait  vous  en- 
tendre en  l'absence  de  vos  conseils ,  maintenant  on 
veut  vous  juger  en  votre  propre  absence.  Laissez 
faire  ;  ceci  n'est  pas  de  la  justice,  c'est  la  guerre  ci- 
vile qui  se  continue  au  sein  de  la  paix  et  dans  le  sanc- 
tuaire même  des  lois. 

«  Persévérez,  citoyens,  montrez-vous,  comme  par 
le  passé,  calmes,  fiers,  énergiques.  Vous  êtes  les  dé- 
fenseurs du  droit  commun  ;  ce  que  vous  voulez  la 
France  le  veut;  tous  les  partis,  toutes  les  opinions 
généreuses  le  veulent  ;  la  France  ne  verra  jamais  des 
juges  où  il  n'y  a  pas  de  défenseurs.  Sans  doute,  au 
p(Hnt  où  les  choses  en  sont  venues,  la  cour  des  Pairs 
continuera  à  marcher  dans  les  voies  fatales  où  le  pou- 
voir l'entraine,  et,  après  vous  avoir  mis  dans  l'im- 
puissance de  vous  défendre ,  elle  aura  le  courage  de 
vous  condamner.  Vous  accepterez  avec  une  noble 
résignation  cette  nouvelle  iniquité  ajoutée  à  tant  d'au- 
tres iniquités.  L'infamie  du  juge  fait  la  gloire  de  l'ac- 
cusé; dans  tous  les  temps  et   dans  tous  les    pays. 
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ceux  quiy  de  près  ou  de  loiu,  par  haine  ou  par  fai- 
blesse, se  sont  associes  à  des  actes  d'une  justice  sau- 
vage, ont  encouru  la  haine  de  leurs  contemporains  et 
l'exécration  de  la  postérité. 
<K  Salut  et  fraternité.  i> 

A  la  demande  de  M.  le  duc  de  Montebello,  noen- 
bre  de  la  chambre  des  Pairs,  cette  assemblée  traduisit 
à  sa  barre  les  signataires  de  cette  lettre  et  les  journa- 
listes qui  avaient  osé  la  livrer  à  la  publicité.  Parmi 
ceux  dont  on  avait  imprimé  les  noms  au  bas  d'un 
pareil  écrit  figuraient  de»  députés  qui  ne  pouvaient 
être  jugés  que  du  consenteinent  de  la  Chambre  élec- 
tive; après  une  délibération  très-vive  la  majorité  de 
cette  Chambre  consentit  à  autoriser  les  poursuites. 
Cet  incident  en  amena  d'autres  qui  agitèrent  plus 
sérieusement  encore  les  esprits;  des  députés  conser* 
vateurs  furent  insultés  par  des  journalistes  que  la 
chambre  des  Députés  jugea  elle-même  et  condamna 
à  des  peines  de  police.  Sur  ces  entrefaites  la  très- 
grande  majorité  des  défenseurs  d'avril  (on  leur  don- 
nait ce  nom  ),  dont  on  avait  publié  la  lettre ,  déclarè- 
rent que  leur  signature  n'avait  pas  été  apposée  au  bas 
de  cette  pièce,  et  beaucoup  de  personnes  trouvèrent 
étrange  qu'on  eut  osé  les  compromettre  de  cette  fa- 
çon sans  leur  assentiment. 

M.  Trélat,  M.  Michel  (  de  Bourges  )  et  un  petit 
nombre  d'autres  comparurent  devant  la  chambre 
des  Pairs  et  acceptèrent  la  responsabilité  de  la  lettre 
incriminée.  En  face  de  ses  juges,  le  principal  accusé, 
M.  Trélat,  établit  qu'il  y  avait,  entre  eux  et  lui,  un 
abime;  essayant  ensuite  d'agrandir  le  débat  au  moyen 
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de  ces  déclamations  dont  les  orateurs  républicains  se 
montraient  prodigues,  M.  Trélat  ajouta  :  «  Remuez 
toutes  les  circonstances,  tous  les  mobiles,  toutes  les 
conditions  des  actes  politiques  de  l'époque,  et  vous  n*y 
trouverez  que  honte  et  dégradation  partout  ;  car,  dans 
1  état  actud  de  la  société ,  ce  sont  les  sommités  qui 
sont  flétries ,  et  il  faut  que  la  société  se  découronne 
pour  se  régénérer.  Mais  cependant  on  outrage  le  peu- 
ple. Messieurs,  on  le  calomnie  quand  on  s'étonne  et 
quand  on  se  plaint  de  sa  patience  ;  s'il  eût  plus  tôt 
brisé  ses  chaînes  d'autres  teient  déjà  prêtes  ;  il  faut 
que  l'expérience  soit  complète.  Qu'on  ne  s'étonne 
donc  pas  que  la  royauté  reste  encore  debout  au 
milieu  d'une  société  qui  la  liait;  il  faut  qu'elle  de- 
meure tête  levée  jusqu'à  son  dernier  souffle  pour 
&ire  voir  son  impuissance  et  sa  sénilité.  Il  faut 
qu'elle  reste  tête  levée  pour  montrer  sa  faiblesse, 
pour  qu'elle  soit  réduite  en  poudre,  pour  qu'elle  soit 
balayée  sans  laisser  de  trace  de  son  existence,  sans 
encombrer  de  ses  ruines  le  sol  redevenu  viei^e 
auquel  sont  confiés  les  germes  de  l'avenir,  lis 
§  élèvent  ces  germes!  Nous  en  avons  enccMre  plus  la 
certitude  depuis  que  nous  sommes  venus  devant 
vous. 

c  Messieurs,  qui  donc  oserait  douter  de  cet  avenir 
en  présence  de  tout  ce  qui  se  passe?  et  qui  ne  ver- 
nit dans  ce  qui  se  fait  les  éclatantes  prédictions  de 
ce  qui  doit  se  faire?  Mais  de  tous  temps,  de  tous  côtés, 
il  n'y  a  que  désordre,  que  colère  ;  il  n'y  a  plus  de  légis- 
lateurs, il  n'y  a  plus  que  des  juges,  et  partout  des  en- 
nemis qui  se  vengent  après  la  révolution  la  plus  ma* 


56  UISTOIRK   CONTEMPORAINE.  [18S& 

guanime  et  lorsque  les  mœurs  devieuneiit  plus  douces 
à  chaque  heure.  » 

L'accusé  termina  ainsi  sa  plaidoirie  : 

«  Si  j'avais  a  parler  à  Messieurs  de  la  Cour  je  leur 
dirais  :  Allons,  courage!  il  plane  ici  des  souvenirs 
qui  peuvent  vous  réchauffer  le  cœur;  songez  que 
nous  ne  sommes  ici  qu  a  deux  cents  pas  de  l'allée  de 
l'Observatoire.  Mais  je  leur  dirais  aussi  :  Songez, 
songez-y  bien  ! 

(c  On  ouvre  les  prisons,  on  y  jette  quiconque  porte 
un  cœur  libre.  Celui  qaî^e  premier  a  mis  le  drapeau 
tricolore  sur  le  palais  de  votre  vieux  roi ,  celui  qui  a 
contribué  le  plus  puissamment  à  le  chasser  de  France, 
sont  dans  les  fers.  Votre  huissier,  Messieurs,  a  touché 
de  sa  verge  noire  le  courageux  député  qui  le  premier 
ouvrit  la  porte  à  la  révolution.  La  tyrannie  a  pour 
elle  ses  baïonnettes ,  ses  juges  et  vos  collets  brodés  ; 
la  liberté  a  pour  elle  la  vérité.  Mais  quelque  chose  me 
dit  que  le  jour  de  la  délivrance  ne  se  fera  pas  long- 
temps attendre.  Nous  en  voyons  le  symptôme  évident 
dans  tout  ce  qui  se  passe.  Le  procès  d'avril,  les  deux 
procès  qui  se  jugent  devant  vous,  sont  de  ces  drames 
solennels  qui  marquent  la  fin  d'un  règne  et  préparent 
ces  crises  qui  brisent  ou  mutilent  les  meilleures  for- 
tunes, emportent  corps  et  biens  leurs  auteurs,  et  qui 
les  livrent  aux  malédictions  de  la  postérité.  11  faudra 
voir  à  qui  la  victoire  restera  en  définitive,  et  si  pour 
la  première  fois  le  démenti  sera  donné  à  Dieu. 

c(  Messieurs  les  Pairs,  je  ne  me  suis  pas  défendu, 
je  le  sais  bien;  je  ne  le  voulais  pas  :  c'était  impossi- 
ble. Il  faut  que  le  juge   et  l'accusé  se  comprennent. 
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que  leurs  âmes  se  rapprochent.  Entre  nous...  Non! 
DOD  !  cela  n'est  pas  posssible.  L'humanité,  la  religion, 
les  sciences,  les  arts,  l'industrie  ont  fait  entendre  ici 
leur  voix;  il  en  restera  quelque  empreinte  sur  vos 
sièges.  Depuis  un  mois.  Messieurs  les  Pairs ,  la  démo- 
cratie coule  ici  à  pleins  bords.  L'empreinte  du  cor- 
donnier, celle  du  poète,  du  prêtre  républicain,  celle 
du  savant ,  du  jurisconsulte,  resteront  sur  ces  bancs. 
Oui,  il  s'en  exhalera  quelque  chose  dans  l'air  que 
vous  respirez.  Voilà  pourquoi  nous  n'avons  ici  voulu 
qu'établir  notre  présence  ;  v^à  pourquoi  moi,  qui 
suis  ici,  je  ne  me  suis  pas  défendu.  11  y  a  entre  nous 
un  monde;  nous  ne  nous  comprenons  pas.  Con- 
damnez-moi, mais  vous  ne  méjugerez  pas;  car,  en- 
core une  fois,  vous  ne  pouvez  me  comprendre.  » 

La  cour  des  Pairs  mit  fin  à  l'incident  en  condam- 
nant MM.  Trélat  et  Michel  (  de  Bourges)  à  des  peines 
que  l'on  réputa  légères.  A  force  de  se  montrer  pa- 
tientes envers  ceux  qui  conspiraient  pour  les  détruire 
les  deux  Chambres  croyaient  faire  preuve  de  modé- 
ration; en  réalité  elles  étaient  lasses,  et  on  eût  dit 
qu'elles  avaient  peur. 

XVI 

Après  avoir  inutilement  épuisé  tout  ce  qu'on  pou- 
vait réclamer  de  la  longanimité  humaine,  la  cour  des 
Pairs,  pour  en  finir  avec  le  procès  d'avril,  adopta 
le  seul  moyeu  qui  pût  lui  rester  d'assurer  l'action  de 
la  justice  contre  le  mauvais  vouloir  des  accusés.  Elle 
décida  qu'il  serait  d'abord  procédé  aux  iuterroga- 
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toires  de  ceux  qui  acceptaient  les  débatSi  et  que  les^ 
récalcitrants  seraient  ensuite  amenés  un  à  un  dei^nt 
elle  pour  être  interrogés  et  entendre  les  dépositions, 
en  ce  qui  les  concernait,  des  témoins  à  charge  et  à 
décharge.  Dans  ces  conditions  le  procès  suivit  son 
cours  à  travers  une  succession  non  interrompue  de 
scènes  de  violence  ou  ridicules  ou  affligeantes.  Les 
débats^  entravés  par  mille  incidents  sur  les  plus  fu- 
tiles prétextes,  n'avançaient  qu'avec  une  extrême  len- 
teur ;  lorsque  fut  terminée  l'audition  des  témoins 
en  ce  qui  concernait  lei  événements  de  Lyon,  on  se 
demanda  si  l'on  entendrait  successivement  les  dépo- 
sitions qui  se  rattachaient  aux  événements  de  Paris, 
de  Saint-Étienne,  d'Arbois  et  des  autres  villes,  ou  si 
Ton  jugerait  d'abord  les  accusés  lyonnais,  sauf  à  sta- 
tuer à  l'égard  des  autres  catégories  par  des  arrêts 
spéciaux.  Le  complot  était  un,  mais  les  ramifications 
diverses  permettaient  de  le  juger  par  pièces.  La  divi- 
sion du  jugement  était  rigoureusement  légale.  Si  la 
connexité  des  crimes  rend  naturelle  la  simultanéité 
des  débats  et  du  jugement,  elle  ne  la  rend  pas  néces- 
saire, et  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  s'y  astreindre, 
alors  surtout  qu'il  doit  en  résulter  des  inconvénients 
de  nature  à  paralyser  l'action  de  la  justice. 

La  division  fut  donc  réclamée.  Ce  n'était  pas  le 
compte  de  la  majeure  partie  des  accusés,  qui  s'étaient 
promis  de  rendre  le  jugement  impossible.  L'un  d'eux, 
M.  Baune,  parlant  au  nom  de  tous^  déclara,  dans  une 
longue  harangue,  que  les  accusés  avaient  besoin  d'ex- 
poser aux  yeux  de  la  France  leurs  principes,  leur 
foi  politique,  leur^  théories  sociales,  et  il  conclut  à  ce 
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qu'on  repoussât  le  système  de  la  division.  Le  chan- 
eelier,  qui  présidait  la  cour  des  Pairs,  lui  dit  alors  : 
c  Accusé  Baune,  il  nly  a  pas  de  France  républicaine  ; 
la  France  est  monarchique  et  constitutionnelle.  Vous 
avez  paru  croire  qu'on  allait  faire  en  cette  enceinte 
le  procès  à  des  opinions;  vous  vous  êtes  trompé.... 
non,  accusé  Baune,  on  ne  fait  pas  le  procès  à  des  opi- 
nions; on  fait  le  procès  à  des  actes  qu'aucune  opi- 
nion ne  peut  juslifîer ,  s'ils  sont  coupables....  Vous 
n  avez  pas  besoin  du  concours  de  vos  amis  pour  dé- 
fendre des  opinions  qui  ne  sont  point  en  cause.  »  Ces 
paroles  étaient  simples  et  ne  comportaient  aucune 
réfutation  sérieuse;  mais  les  accusés  déclarèrent  qu'ils 
n'accepteraient  pas  les  débats  et  ne  seraient  amenés 
devant  la  cour  que  contraints  parla  force  matérielle. 
La  lutte  prenait  un  caractère  de  plus  en  plus  affli- 
geant. La  Cour  ayant  adopté  la  division  du  procès, 
il  fallait  redoubler  de  vigueur  pour  enlever  de  la 
Conciergerie  les  accusés,  qui  résistaient  avec  une  ré- 
solution de  plus  en  plus  opiniâtre.  Ainsi  amenés  de 
force  devant  la  Cour,  ils  protestaient  avec  une  vio- 
lente énergie  et  recouraient  à  tous  les  moyens  pour 
entraver  les  débats,  interrompant  les  dépositions, 
réclamant  leurs  défenseurs,  ou  demandant  de  tout 
leur  pouvoir  à  être  expulsés  de  la  salle.  Dans  l'au- 
dience du  23  juin  les  gardes  municipaux  et  les  accu- 
sés en  vinrent  encore  une  fois  aux  mains,  en  présence 
de  la  Cour.  Le  lo  juillet  l'un  des  prévenus  lyonnais, 
l'huissier  Reverchon^  après  avoir  prodigué  à  la  pairie 
l'invective  et  l'outrage,  osa  s'écrier  : 
«  Eh  bien  !  républicain,  je  suis  votre  ennemi,  et  je 
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ne  reconnais  qu'à  mes  propre  pairs,  aux  simples  ci- 
toyens comme  moi,  le  droit  de  me  demander  compte 
de  ma  conduite  politique  ;  tout  autre  est  mon  en- 
nemi, il  ne  peut  me  juger. 

«  A  quelque  rang  qu'il  appartienne,  sous  quelque 
dénomination  qu'il  se  présente,  je  ne  puis  que  le 
combattre,  soit  par  les  armes,  soit  par  l'intelligence. 

a  C'est  ainsi.  Messieurs,  que,  vaincu  par  l'épée, 
je  ne  suis  venu  dans  cette  arène  que  pour  utiliser  mes 
dernières  forces  et  contribuer  encore  à  la  chute  de 
l'ennemi  commun,  la  monarchie.  » 

Un  moment  après  Reverchon  ajouta  : 

«  L'avenir  est  à  nous  :  la  France  indignée  saura 
bien,  aux  souvenirs  de  1789  et  de  i83o,  se  lever  une 
fois  encore  comme  un  seul  homme  et  chasser  à  jamais 
le  dernier  de  ses  rois....  Si  nos  têtes  tombent,  ajou- 
ta-t-il  ensuite,  elles  tomberont  avec  orgueil  et  fierté; 
elles  tomberont  en  répétant  ce  cri  de  nos  consciences, 
ce  cri  qui  exprime  notre  foi  politique,  nos  vœux  :  Hve 
la  république  !  » 

Ce  discours,  qui  avait  excité  plusieurs  fois  des  rau^ 
mures  sur  les  bancs  de  la  pairie,  était  à  peine  achevé 
que  le  procureur  général  requit  l'application  à  l'ac- 
cusé des  peines  portées  contre  les  personnes  qui  se 
rendaient  coupables  d'outrages  contre  les  magistrats 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Faisant  droit  à  ce 
réquisitoire,  la  (!our  condamna  Reverchon  à  cinq  ans 
de  prison,  à  une  très-forte  amende  et  à  la  privation 
temporaire  des  droits  civils. 

Plus  respectueux,  mais  non  moins  exalté  par  le 
fanatisme  républicain,   l^igrange  prit   la    parole.  H 
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fit  l'apothéose   de   Tinsurrection    d'avril.    Arrivant 
ensuite  au  procès ,   l'accuse  reproduisit    énei^iqiie- 
ment  les  considérations  déjà  tant  jde  fois  invoquées 
contre  la  juridiction  et  les  actes  de  la  Cour.  Si  d  ail- 
leurs il  avait  pris  la    parole,  ce  n'était  nullement 
pour  se  mêler  aux  débats,  c'était  parce  qu'il  voulait 
donner  des  explications,  non  à   la  Cour,    mais  au 
peuple  qui  avait  le  droit  d'en  demander.  Quant  à  la 
Cour,  il  avait  formellement  protesté  contre  sa  juri- 
diction et  décliné  sa  compétence. 

«  Quand  je  décline  votre  compétence,  ajoutait-il, 

ce  n'est  pas  une  insulte  que  je  vous  jette  à  la  face;  je 

serais  prêt  à  regarder  ce  tribunal  comme  plein  de 

majesté,  car  je  sais  qu'il  est  composé  des  plus  grandes, 

des  plus  hautes  facultés  de  la  France,  de  ceux  qu'on 

a  dû  récompenser  pour  de  grands  services  rendus  à 

la  patrie.  Il  y  a  peu  d*hommes  parmi  vous  que  je 

récuserais  s'ils  étaient  appelés  à  composer  un  jury, 

un  tribunal  de  mes  pairs  que  je  pourrais  accepter  ; 

mais  je  regarde  votre  tribunal  comme  absolument 

incompétent  parce  que,  dans  la  position  générale  où 

vous  vous  trouvez,  vous  représentez  l'aristocratie ,  et 

moi,  soldat  de  la  démocratie  qui  vous  ai  combattus, 

c  est  devant  des  ennemis  que  je   comparais  et  non 

devant  des  juges.  C'est  un  soldat  vaincu  qui  plaide 

ici,  un  soldat  ennemi  que  vous  devez  condamner  ;  car, 

à  vous  ne  le  condamniez  pas,  ce  soldat,  tout  fatigué 

qu'il  est,  reprendrait  des  forces  pour  vous  combattre 

encore.  » 

Vivement  sollicité  par  le  président  d'accepter  les 
débats,    l'accusé  persista    clans  sa  résolution  de  les 
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refuser.  À  Texemple  des  prévenus  Lagrange  et  Re* 
verchon,  quelques  autres  (Martin,  Hugon,  Albert) 
exposèrent  les  motifs  qui  les  déterminaient  à  s'abs- 
tenir aussi  de  prendre  part  aux  débats,  bien  qu'ils  se 
fussent  volontairement  constitués  prisonniers  pour 
les  subir.  Tous  ces  motifs  étaient  basés  sur  la  marche 
du  procès,  sur  les  actes  et  sur  les  arrêts  delà  Cour, 
qui  selon  eux  ne  permettaient  pas  aux  accusés,  de 
remplir  les  devoirs  pour  Taccomplissement  desquels 
ils  avaient  été  au-devant  de  cette  lutte  judiciaire. 

Conformément  à  ces  réserves,  à  ces  protestations, 
qui  se  reproduisaient  à  Tappel  de  chaque  prévenu 
nouvellement  arrivé,  rarement  les  témoins  à  chai^ 
étaient  combattus ,  rarement  les  témoins  à  déchai^ 
étaient  autorisés  à  déposer  par  ceux  qui  les  avaient 
fait  assigner,  et,  si  quelquefois  un  prévenu  se  laissait 
aller  à  discuter,  il  s'efforçait  sur-le-champ,  en'  pro- 
testant de  nouveau,  de  reprendre  son  rôle  passif.  On 
avançait  cependant  peu  à  peu ,  en  suppléant  par 
la  lecture  des  pièces  écrites  au  silence  des  accusés, 
et  en  employant  tous  les  moyens  possibles  pour 
constituer,  en  fait  et  en  droit,  un  débat  régulier. 
En  maintenant  cette  situation  intermédiaire  entre 
l'absence  et  la  présence  des  accusés,  on  était  ar- 
rivé à  obtenir  la  comparution  en  Cour  de  tous  les 
prévenus  de  la  catégorie  de  Lyon ,  et  l'audition  de 
tous  les  témoins  dont  les  dépositions  les  concer- 
naient. Cette  partie  du  procès  fut  terminée  le  lo  juil- 
let. Durant  cetle  période  le  débat  ne  s'était  nulle- 
ment agrandi,  l'attitude  des  accusés  ne  s'était  point 
transformée,  et  on  avait  seulement  remarqué  que  les 
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ayocals  et  le»' principaux  insurges,  s^emparant  habi- 
lement de  quelques  détails  et  exploitant  certaines 
phrases  des  témoins,  se  disposaient  à  renouveler  la 
manœuvre  accoutumée  des  séditions  vaincues,  ma- 
nœuvre consistant  à  renvoyer  la  cause,  l'origine  et  la 
responsabilité  du  crime  à  un  prétendu  coupable  col- 
lectif, c'est-à-dire  à  la  police.  Ni  les  prévenus,  ni  les 
défenseurs  n'étaient  dupes  de  ce  moyen,  mais  ils  y 
voyaient  un  expédient  de  plus  pour  traîner  l'aflaire 
en  longueur  et  lasser  la  patience  des  juges. 

XVII 

Lesaccusés  continuaient  bien  souvent  à  lutter  corps 
à  onps  contre  les  gardes  municipaux  et  les  huissiers 
delà  justice  pour  rester  en  prison  et  ne  point  com- 
paraître devant  la  Cour.  Il  s'ensuivit  des  scènes   de 
Tiolence  sans  dignité  et  qui  exaspéraient  les  esprits 
de  part  e%  d'autres.  Sur  ces  entrefaites,  dans  la  nuit 
du  la  au  1 3  juillet,  vingt-huit  des  accusés  de  la  ca- 
tégorie de  Paris  s'évadèrent  de  la  prison  de  Sainte- 
Pélagie.  Distraits,  disaient-ils,  de  leurs  juges  naturels, 
ils  avaient  espéré  longtemps  que  la  discussion  politi-^ 
que,  transportée  devant  la  cour  des  Pairs,  serait  une 
occasion  solennelle  de  répandre  leurs  idées  et  de  frap- 
per au  front  leurs  ennemis.  Déchus  de  celte  première 
espérance,  ils  avaient  pensé  que  les  violences  dont  on 
avait  osé  les  menacer  viendraient  les  mettre  à  même 
de  lénKNgner  de  l'énei^e  de  leurs  résolutions.  Au- 
jourd'hui tout  était  changé  :  les  causes  étaient  dis* 
j(»ntes,  leur  procès  était  ajourné;  une  prévention  de 
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quinze  mois  allait  se  prolonger  encore.  Maîtres  depuis 
longtemps  de  reprendre  leur  liberté,  ils  avaient  refusé 
jusqu'à  présent  d*en  user.  Le  dernier  arrêt  de  la  cour 
des  Pairs  leur  donnait  le  signal  ;  ils  partaient. 

Cependant  tous  les  prévenus  de  la  ménAe  catégorie 
ne  suivirent  pas  cet  exemple,  quoiqu'ils  pussent  le 
faire;  quelques-uns  d'entre  eux  restèrent  en  prison, 
parce  qu'ils  étaient  persuadés  que  la  police  n'ignorait 
pas  les  préparatifs  de  cette  évasion  et  qu'elle  la  favo- 
risait pour  diminuer  la  tâche  judiciaire  de  la  cour  des 
Pairs. 

Il  importait  ^'en  finir  avec  des  rebelles  qui  s  at- 
.  tachaient  à  rendre  la  loi  impuissante  comme  aussi  à 
déverser  l'opprobe  sur  la  justice.  La  cour  des  Pairs 
décida,  par  un  arrêt  solennel,  que,  si  les  accusés  som- 
més de  comparaître  devant  elle  refusaient  d'obéir 
et  renouvelaient  le  scandale  de  leur  résistance,  on 
dresserait  procès-verbal  de  leur  rébellion,  pour  être 
passé  outre  au  jugement.  C'était  là  un  expédient  de 
nécessité,  mais  la  loi  n'avait  point  encore  prévu  qu'un 
accusé  pût  refuser  de  comparaître  et  d'accepter  le 
débat,  et  aucune  disposition  pénale  déterminée  d'a- 
«vance  ne  servait  de  base  à  l'arrêt  de  la  Cour.  Il  s'en- 
suivit une  certaine  hésitation  et  la  retraite  de  quelques 
juges. 

XVIII 

Le  i5  juillet  les  plaidoiries  commencèrent.  I^ 
procureur  général ,  M.  Martin  (du  Nord),  reprodui- 
sant l'acte  d'accusation,  rattacha  les  unes  aux  autres 
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les  associations  républicaines  de  Paris  et  des  diverses 
parties  de  la  France,  de  Lyon  particulièrement,  et 
s'efforça  de  prouver,  par  leurs  actes,  par  les  publi- 
cations émanées  d'elles,  par  les  articles  des  journaux 
dévoués  à  leur  cause,  qu'elles  avaient  été  en  complot 
flagrant  et  permanent  contre  le  gouvernement.  L'o- 
rateur suivait  ensuite  la  marche  des  associations  ré- 
publicaines à  Lyon  ;  il  les  monlraitse  rapprochant  peu 
à  peu  des  associations  industrielles,  s'y  mêlant  de 
plus  en  plus,  exerçant  sur  elles  tme  influence  de  plus 
en  plus  marquée, ^et  fînissant  par  les  envahir,  par  les 
dénaturer.  Plus  le  moment  de  la  crise  avait  approché, 
plus  les  associations  républicaines  avaient  déployé  de 
vigueur  et  d'activité,  plus  les  associations  industrielles 
étaient  devenues  politiques.  Depuis  la  loi  sur  les  as- 
sociations le  parti  républicain  avait  hautement  pro- 
clamé la  nécessité  de  la  révolte,  de  l'insurrection  ; 
la  fusion  entre  les  associations  politiques  et  les  asso- 
ciations industrielles  était  alors  complète  ;  le  même 
mot  d'ordre,  association,  résistance^  courage,  était 
adopté  par  la  société  des  Droits  de  l'Homme  et  par 
celle  des  Mutuellistes.  Ayant  ainsi  minutieusement 
démontré  qu'il  y  avait  eu,  de  la  part  des  sociétés  ré^ 
publicaines,  un  complot  arrêté,  prémédité,  préparé, 
exécuté,  le  procureur  général  termina  ainsi  : 

a  Messieurs,  vous  avez  donné  comme  juges  une 
grave  et  importante  leçon.  Des  hommes  qui,  comme 
citoyens,  avaient  commis  le  plus  grand  crime  qu'ils 
pussent  commettre,  s'étaient  flattés  de  conqué- 
rir l'impunité  par  leur  résistance;  vous  avez  main- 
tenu à  la  loi  sa  toute-puissance.  Il  serait  étrange,  en 
nitr.  ooïiTiiip.  ^  T.  ni.  S 
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efîet ,  que,  lorsque  tous  les  citoyens  se  courbent  de- 
vant elle,  des  accusés  prétendissent  la  dominer.  Iné- 
branlables aux  outrages ,  vous  avez  eu  la  dignité  du 
calme  et  la  puissance  de  la  modération  ;  la  justice  a 
puisé  une  force  nouvelle  dans  votre  fermeté.  Souf- 
frez que  notre  voix  vous  le  dise  en  finissant  :  dans  ces 
longs  débats  la  France  vous  regarde  avec  reconnais- 
sance; vous  avez  bien  mérité  de  votre  patrie  !  » 

M.  Martin  (  du  Nord  )  s'était  maintenu  dans  les 
généralités  ;  l'avocat  général,  qui  parla  après  lui, 
entra  plus  particulièrement  dans  les  faits  de  la 
cause,  dans  les  détails  qui  se  rattachaient  aux  accu- 
sés. Faisant  allusion,  en  finissant ,  aux  scandales  qui 
avaient  affligé  la  pairie,  il  s'écria  : 

a  Le  système  de  guerre  aux  lois  et  à  l'exécution  des 
lois,  après  avoir  vainement  essayé  de  le  faire  triom- 
pher sur  la  place  publique,  on  s'est  flatté  de  le  faire 
dominer  devant  vous,  Messieurs,  devant  vous  qui 
faites  la  loi  et  qui  êtes  chargés  de  sa  plus  haute  et 
plus  majestueuse  application.  Oh  !  nous  ne  le  cachons 
pas;  si,  dans  un  pareil  projet,  on  avait  pu  réussir, 
tout  ce  qui  s'est  si  laborieusement  fait  depuis  cinq 
%ns,  depuis  deux  ans  surtout,  pour  la  cause  de  l'or- 
dre, aurait  étéperdu[;  s'il  avait  été  possible,  comme 
on  s'en  est  flatté ,  que  la  cour  des  Pairs  reculât  de- 
vant sa  noble  et  difficile  tâche,  oh  !  alors  l'impuis- 
sance du  pouvoir  qui  fait  les  lois  à  les  exécuter 
aurait  été  démontrée,  l'impunité  assurée  pour  long- 
temps à  leurs  violateurs,  et  pas  im  jour  ne  se  serait 
passé  sans  voir  renaître  des  tentatives  qui ,  à  force  de 
se  reproduire  toujours,  auraient  enfin  triomphé. 
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«  Aussi,  Messieurs,  que  n'a-t-on  pas  fait  pour  ob- 
tenir un  tel  résultat?  Complication  de  difficultés  ma- 
térielles, appels  captieux  à  une  générosité  qui ,  dans 
de  telles  circonstances,  eût  été  faiblesse  ou  sgreu 
d'impuissance ,  négation  de  votre  compétence ,  atta- 
ques à  vos  personnes,  à  votre  juridiction,  insultes, 
menaces  aux  témoins  produits  devant  vous,  saturnales 
furieuses  jusqu'au  sein  de  vos  audiences  ,  rien  n'a  été 
épargné. 

«  Vous  avez  patiemment,  glorieusement  triomphé 
de  tous  ces  obstacles.  Vous  achèverez  ce  grand  ou- 
vrage ,  et  votre  arrêt  montrera  enfin  que,  sur  cette 
terre  de  France,  il  y  a  un  autre  droit  que  la  force, 
une  autre  justice  que  la  victoire. 

<r  Quand  nous  faisons  ce  solennel  appel  à  votre 
ferme  justice,  ne  pensez  pas  que  nous  venions  vous 
demander  une  justice  sanglante.  Non,  Messieurs, 
la  peine  de  mort,  en  matière  politique ,  est  écrite 
dans  nos  codes;  elle  y  est  légitimement  écrite  : 
c'est  notre  entière  et  profonde  conviction  ;  la  plu- 
part des  hommes  placés  devant  vous  ont  encouru 
la  plus  terrible  des  peines.  Et  qui  peut  douter  ce- 
pendant que  votre  vœu  le  plus  cher  ne  soit  de  l'é- 
pargner même  aux  plus  coupables  d'entre  eux  ?  Ils 
maudiraient,  disent-ils,  cette  application  de  l'omni- 
potence indulgente  que  vous  vous  êtes  reconnue. 
Mais  ce  ne  sera  pas  la  moindre  gloire  de  notre  temps 
que  cette  alliance,  inouïe  jusqu'à  nous  et  qui  semblait 
impossible  au  lendemain  d'une  révolution,  d'une  mo- 
dération si  grande  avec  une  juste  et  nécessaire  fer- 
meté. Cette  modération  sera  votre  honneur  dans  l'hii- 
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toire,  comme  cette  fermeté  sera  le  salut  de  notre  pays. 
L'histoire  comparera  vos  actes  avec  les  inconceva- 
bles attaques  dirigées  contre  vous ,  et  vous  n'aurez 
pas  à  redouter  son  jugement.  » 

Un  autre  organe  du  ministère  public,  M.  de  La- 
tournelle,  avocat  général,  parla  ensuite  et  reprodui- 
sit avec  talent  tous  les  arguments  de  raccusation. 

XIX 

Jje  principal  défenseur .  des  insurgés  de  Lyon 
était  un  avocat  encore  jeune,  mais  déjà  connu  par  des 
succès  judiciaires;  on  l'appelait  Jules  Fa  vre,  et  son  nom 
reparaîtra  souvent  dans  ce  livre.  Alors  les  défiances 
et  les  ressentiments  de  ses  ennemis  ne  l'avaient  point 
jeté  dans  les  exagérations  d'une  déclaration  de  haine 
adressée  à  la  monarchie  de  Juillet  ;  on  parlait  de  son 
talent  et  de  sa  modération  ;  on  lui  attribuait  des  con- 
victions religieuses  et  politiques  assez  accentuées^  et 
sa  renommée  de  province  était  venue  au  palais  de 
justice  de  Paris  escortée  d'égards  et  de  respects. 
ijL'i  orateur  discuta  l'ensemble  et  la  moralité  des 
faits  qui  se  rattachaient  à  la  révolte  d'avril  ;  remon- 
tant aux  causes  qui  lui  paraissaient  l'avoir  amenée, 
il  cherchait  à  l'envisager  comme  une  erreur  na- 
turelle et  légitime.  «  Il  faut  le  dire,  et  le  dire  net- 
tement ,  s'écriait-il  ;  après  la  révolution  de  Juillet  le 
peuple  a  été  sous  l'empire  de  deux  illusions  qui  ont 
pu  être  funestes  à  sa  tranquillité.  D'abord  il  a  cru 
que  le  pouvoir  nouveau  s'occuperait  exclusivement 
de  ses  intérêts.  Ensuite  il  a  pensé  que,  dans  le  cas  où 
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il  serait  trompé,  il  aurait  encore  la  faculté  de  recourir 
à  la  force  pour  reconquérir  ses  droits.  Voilà  quelle 
a  été  la  moralité  nécessaire  de  la  révolution  de  Juil- 
let. »  En  prenant  au  sérieux  cette  logique  de  pré- 
toire on  aurait  pu  être  aisément  induit  à  conclure 
que  la  révolution  de  Juillet ,  de  laveu  même  de  ses 
amis,  avait  été  chose  dangereuse  et  funeste  ;  M.  Jules 
Favre  ne  s'inquiétait  guère  qu'on  poussât  son  raison- 
nement à  l'extrême  ;  il  était  avocat  et  voulait  surtout 
faire  absoudre  ses  clients.  Il  nia  toute  participation 
des  sociétés  populaires  et  industrielles  au  complot  ou 
aux  attentats  d'avril  ;  il  essaya  de  renvoyer  au  gou- 
vernement la  responsabilité  de  ces  événements,  lui 
reprochant  de  n'avoir  point  voulu  les  empêcher,  et 
même  de  les  avoir  préparés. 

«  Vous  nous  accusez,  dit-il,  d'avoir  attenté  contre 
la  sûreté  de  l'État,  et  moi  j'accuse  le  pouvoir  de  n'a- 
voir pas  déjoué  cet  attentat. 

a  Je  l'accuse  d'avoir  nourri  l'émeute,  en  attirant 
les  insurgés  sur  la  place  publique  alors  qu'il  lui 
était  facile  de  la  comprimer. 

«  Vous  nous  accusez  d'avoir  construit  des  barri- 
cades; moi  je  vous  accuse  de  les  avoir  laissé  élever 
sous  les  yeux  des  agents  de  police  et  de  l'autorité 
civile,  et  d'avoir  jeté  parmi  les  groupes  inoflfensifs 
des  excitateurs  soldés. 

«f  Vous  nous  accusez  d'avoir  usé  de  la  force  contre 
les  défenseurs  de  l'ordre  ;  moi  je  vous  accuse  d'avoir 
déchiré  la  loi  qui  protège  la  vie  des  citoyens,  d'avoir 
donné  la  consigne  qui  à  elle  seule  suffisait  pour  al^ 
lumer  l'insurrection ,  d'avoir  compromis  la  vie  des 
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feiiiiues,  des  enfants,  des  vieillards;  d  avoir  prolongé 
la  lutte  sans  nécessité,  et  d'avoir  enseveli  sous  les 
ruines  de  nos  maisons  nos  familles  qui  ne  vous  atta- 
quaient pas. 

a  Je  vous  accuse  d'avoir  été  sourds  aux  demandes 
de  trêve  et  de  conciliation  qui  étaient  faites  de  toutes 
parts  et  de   n'avoir  pas  épargné  la  vie  des  vaincus. 

«  Vous  avez  fait  votre  réquisitoire  ;  voilà  le  mien  ; 
ils  resteront  tous  deux  afRckés  à  la  porte  de  ce  palais, 
et  nous  verrons  lequel  durera  davantage ,  lequel  la 
France  lira  avec  le  plus  d'indignation.  » 

Toutes  les  questions  d'ensemble,  toutes  les  consi- 
dérations générales  furent  abordées  par  cette  remar- 
quable plaidoirie,  qui  occupa  deux  audiences.  Les 
avocats  qui  parlèrent  après  M.  Jules  Favre  se  bor- 
nèrent donc  presque  exclusivement  à  la  discussion 
des  actes  imputés  à  chacun  de  leurs  clients.  Nier  la 
participation  des  prévenus  à  l'attentat,  ou  l'expli- 
quer, soit  par  une  contrainte  exercée  sur  eux ,  soit 
par  la  nécessité  de  se  défendre  contre  les  soldats, 
ou  la  justifier  par  l'intention  d'établir,  de  maintenir 
l'ordre  public  et  de  protéger  les  personnes  et  les 
propriétés,  tels  furent  les  divers  systèmes  soutenus 
pendant  le  cours  de  ces  plaidoiries ,  qui  n'offrirent 
d'ailleurs  qu'un  intérêt  secondaire. 

Trente-cinq  accusés  furent  défendus  ;  dix-neuf 
autres,  qui  appartenaient  également  à  la  catégorie  de 
Lyon,  avaient,  bien  que  présents  à  l'audience,  refusé 
des  conseils,  et  s'étaient  contentés  de  prononcer 
quelques  paroles  sans  importance  ou  de  s'en  rappor- 
ter à  la  sagesse  (J?  1^  Courj  m^\s  dix-neuf  n'avaient 
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point  paru  sur  les  bancs  depuis  plusieurs  séances. 
Conformément  à  Tarrét  rendu  par  la  Cour,  le  i5  juil- 
let, chaque  jour  ces  prévenus  récalcitrants  avaient 
reçu  sommation  de  comparaître  ;  des  tentatives  mo- 
dérées avaient  été  faites  pour  les  y  contraindre,  et 
chaque  jour  la  lecture  des  procès- verbaux,  à  l'ouver- 
ture des  audiences,  avait  constaté  que  j  persévérant 
dans  leur  résolution ,  les  accusés  refusaient  absolu- 
ment d'assister  aux  débats.  En  exécution  des  dispo- 
sitions de  l'arrêt  il  leur  avait  été  donné  communica- 
tion des  réquisitoires. 

Le  :i4  juillet  le  procureur  général  déposa  ses  con- 
clusions. Â  l'égard  de  quelques  prévenus  il  s'en  rap- 
portait à  la  prudence  de  la  Cour;  à  l'égard  de  cinquante- 
cinq  autres  le  ministère  public  demandait  qu'ils  fus- 
sent déclarés  coupables  ou  complices  d'un  attentat 
ayant  pour  but  de  changer  le  gouvernement,  d'exci- 
ter les  citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité  royale, 
d'exciter  à  la  guerre  civile,  et  à  ce  qu'ils  fussent  con- 
damnés aux  peines  voulues  par  la  loi  (la  peine  de 
mort  ).  Ce  réquisitoire  entendu,  quelques  défenseurs 
en  appelèrent  à  l'indulgence  de  la  Cour,  et  les  débats 
furent  fermés. 

Or,  tandis  que  la  cour  des  Pairs  délibérait  à  huis 
clos  sur  les  conclusions  du  procureur  général ,  un 
événement  de  la  plus  haute  gravité  vint  donner 
une  autre  direction  au  sentiment  public. 
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XX 

La  France  célébrait  pour  la  cinquième  fois  la  com- 
mémoration annuelle  de  la  révolution  de  i83o.  Après 
une  journée  consacrée  aux  souvenirs  funèbres,  et  qui 
s'était  écoulée  sans  apparence  de  troubles,  la  seconde 
journée  s'était  levée  toute  radieuse  (28  juillet).  Le 
roi  devait  passer  en  revue  les  gardes  nationales  de  la 
Seine  et  les  divers  corps  de  la  garnison  de  Paris.  Les 
régiments  et  les  légions  occupaient  les  deux  côtés  des 
boulevards  dans  toute  leur  longueur  depuis  la  place 
delà  Madeleine  jusqu'à  la  place  de  la  Bastille.  Accom- 
pagné de  plusieurs  ministres  et  d'un  nombreux  élat- 
major,  le  roi  arrivait  au  boulevard  du  Temple ,  en  se 
dirigeant  vers  la  Bastille;  il  était  à  cheval ,  devançait 
sa  suite  de  plusieurs  pas  et  tenait  seul  le  milieu  de  la 
chaussée.  Le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Nemours  et  le 
prince  de  Joinville  le  suivaient  de  près.  Une  foule  de 
toute  condition,  de  tout  sexe,  de  tout  âge,  se  pres- 
sait aux  fenêtres  des  maisons  et  dans  les  contre-allées 
du  boulevard.  Il  était  entre  midi  et  une  heure.  Le  roi 
se  trouvait  devant  le  front  de  la  8*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris ,  à  la  hauteur  du  quatrième  arbre 
qui  précède,  sur  ce  point,  la  grille  d'entrée  du  Jardin- 
Turc.  Ayant  par  hasard  porté  son  regard  sur  la  gauche, 
Louis-Philippe  vit  un  jet  de  flammes  sortir  d'une  fe- 
nêtre. «  Joinville,  dit  il  vivement  à  l'un  de  ses  fils, 
ceci  me  regarde!  »  Tout  à  coup  une  forte  détonation 
retentit;  on  crut  entendre  un  grand  nombre  de  pé- 
tards, une  fusillade,  trois  explosions  successives;  on 
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aurait  dît  un  feu  de  peloton  mal  exécuté.  A  Tinstant, 
autour  du  roi ,  un  grand  vide  se  fit  sur  la  chaussée 
du  boulevard.  Ije  pavé  était  couvert  de  sang,  jonché 
de  morts ,  de  blessés ,  de  chevaux  gisants  auprès  de 
leurs  maîtres.  Le  maréchal  duc  de  Trévise ,  six  géné- 
raux, deux  colonels,  neuf  officiers  et  grenadiers  ou 
autres  faisant  partie  de  la  garde  nationale ,  un  offi- 
cier d'état-major,  de  simples  spectateurs,  hommes, 
femmes,  enfants,  au  nombre  de  \ingt  et  un ,  venaient 
d  être  frappés.  Sur  ces  quarante  victimes  onze  tom- 
baient sans  vie,  et  de  ce  nombre  était  une  jeune  fille 
de  seize  ans  ;  sept  autres  ne  devaient  survivre  que 
peu  d'heures  ou  peu  de  jours.  Le  roi  lui-même  avait 
eu  le  front  effleuré  par  un  projectile  ;  le  cheval  que 
montait  ce  prince  avait  été  atteint  à  la  partie  supé- 
rieure de  l'encolure.  Les  chevaux  du  duc  de  Nemours 
et  du  prince  de  Joinville  étaient  pareillement  touchés, 
l'un  au  front,  l'autre  dans  le  flanc.  Ainsi  la  machine 
infernale  avait  manqué  son  but;  le  roi  et  ses  fils, 
qu'elle  devait  envelopper  dans  un  commun  massacre, 
étaient  miraculeusement  préservés.  La  foule  s'était 
dispersée  en  jetant  des  cris  d'alarme  et  de  douleur. 
Au  milieu  de  ce  désordre  inexprimable  le  roi ,  sur- 
montant ses  cruelles  émotions ,  rassura  les  gardes  na- 
tionaux par  sa  présence  et  ses  paroles.  Après  une 
courte  halte  il  reprit  sa  marche ,  et  continua  la  revue 
au  milieu  des  témoignages  d'enthousiasme  et  d'afFec- 
tion  que  faisaient  éclater  sur  son  passage  la  popu- 
lation et  l'armée. 

Cependant,  en  face  du  Jardin-Turc,  au  troisième 
étage    d'une    maison    située   sur    le  boulevard   du 
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Temple  et  portant  le  n""  5o,  on  avait  vu  la  jalousie 
d'une  fenêtre  se  soulever  et  laisser  échapper  des 
tourbillons  d'épaisse  fumée  :  c'était  de  là  qu'étaient 
partis  les  coups  meurtriers.  En  une  minute  la  maison 
fut  investie;  des  agents  de  police,  des  gardes  natio- 
naux, des  officiers  de  la  suite  du  roi  s'y  précipitèrent 
à  Tenvi  pour  y  saisir  l'auteur  ou  les  auteurs  d'un 
aussi  abominable  attentat.  Arrivés  à  l'appartement 
du  troisième  étage  ils  durent  enfoncer  la  porte,  qui  se 
trouvait  vigoureusement  fermée  et  barricadée  en  de- 
dans ;  ils  entrèrent  enfin,  ils  cherchèrent  avec  ardeur; 
mais  l'assassin  avait  disparu;  il  était  descendu  par 
une  corde  attachée  à  une  fenêtre  donnant  sur  la  cour 
de  la  maison ,  qui  communique  à  la  rue  des  Fossés- 
du-Temple,  et  déjà  il  gagnait  cette  rue  lorsque  l'on 
entendit  retentir  ce  cri  :  «  A  l'assassin  !  Voilà  l'as- 
sassin qui  se  sauve!  »  Alors  on  l'arrêta,  couvert  de 
sang  et  mutilé;  il  était  horrible  avoir. 

Les  uns  l'entraînaient  au  corps  de  garde;  les  autres 
examinaient  avec  une  douloureuse  émotion  la  misé- 
rable chambre  qui  avait  été  le  théâtre  du  crime.  La 
pièce  avait  vue  sur  le  boulevard.  Devant  la  fenêtre 
était  la  machine  infernale  ;  elle  consistait  en  vingt- 
quatre  canons  de  fusil  disposés  comme  des  tuyaux 
d'orgue  sur  une  charpente  et  légèrement  espacés  en 
éventail.  Trois  de  ces  canons  n'avaient  pas  pris  feu 
et  contenaient  encore  quadruple  charge;  cinq  autres 
avaient  crevé  près  du  tonnerre,  ce  qui  expliquait  les 
blessures  de  l'assassin.  Le  sol  était  couvert  de  débris 
et  de  taches  de  sang ,  les  murs  déchirés  et  criblés  de 
trous.  Sur  la  çhen^ii^é^  on  avait  placé  un  portrait  de 
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Henri  V,  précaution  pleine  de  lâchelé,  et  qui  avait 
pour  but  de  détourner  les  soupçons  sur  le  parti  légi- 
timiste. Sur  un  matelas  était  écrit  le  nom  de  Gérard , 
nom  que  s'était  faussement  donné  le  régicide.  Quant 
à  ce  misérable  on  avait  réussi  à  mettre  un  appareil  à 
ses  blessures,  et  déjà  il  subissait  un  interrogatoire. 
Dans  ses  réponses ,  mêlées  de  contradictions ,  il  cher- 
chait à  atténuer  son  forfait ,  à  en  assumer  seul  la  res- 
ponsabilité, et  surtout  à  dérober  aux  magistrats  To- 
rigine  et  la  portée  du  complot;  mais,  en  dépit  de  ses 
efforts  et  de  ses  ruses ,  il  ne  parvenait  nullement  à 
donner  le  change  à  la  justice. 

XXI 

Depuis  l'attentat  du  Pont-Royal ,  qui  remontait  à 
près  de  deux  ans,  l'idée  du  régicide  avait  plusieurs 
fois  fermenté  dans  les  imaginations  révolutionnai- 
res. Une  tourbe  de  conspirateurs  plus  ou  moins 
nourris  à  l'école  du  carbonarisme ,  habitués  de  lon- 
gue main  à  jurer  sur  des  poigaards  la  destruction 
de  la  royauté,  à  dévouer  les  rois  aux  dieux  infer- 
naux, devait  nécessairement  renfermer  un  certain 
nombre  d'hommes  plus  audacieux  et  plus  per- 
vers que  les  autres  et  qui  prendraient  au  sérieux 
leurs  engagements  de  mort.  On  avait  exhumé  de 
toutes  les  histoires  rédigées  à  l'usage  des  démagogues 
une  foule  de  souvenirs  tendant  à^démontrer  que,  chez 
les  anciens  aussi  bien  que  dans  les  temps  modernes , 
il  est  glorieux  de  se  servir  du  fer  et  du  poison  contre 
les  ennemis  du  peuple.  Les  adeptes  des  sociétés  clan- 
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destines  qui  pullulaient  en  Italie  et  en  Allemagne 
allaient  partout  disant  que  l'assassinat  est  le  der- 
nier argument,  Vultima  ratio  de  la  démocratie  op- 
primée, et  qu'il  existe  toujours,  contre  les  tyrans,  le 
droit  dont  usa  Brutus  envers  César.  Ces  abominables 
théories  prenaient,  dans  certains  cervçaux  exaltés,  les 
apparences  de  la  raison  et  de  la  justice. 

La  police  était  en  éveil ,  mais  son  action,  éparpillée 
sur  une  multitude  d'indices  à  vérifier,  ne  parvenait 
pas  à  se  concentrer  sur  les  seules  trames  vraiment 
dangereuses.  Les  donneurs  d  avis  ne  manquaient  pas; 
soit  dévouement,  soit  pusillanimité,  soit  calcul,  on 
annonçait  chaque  jour,  depuis  un  an ,  que  Ton  cons- 
pirait dans  Tombre  contre  la  vie  du  roi  ;  l'autorité , 
inquiète  et  vigilante,  mais  douée  d'une  activité  beau- 
coup trop  stérile,  observait  les  allures  des  chefs  et 
ne  devinait  pas  les  machinations  accomplies  dans 
l'ombre  par  des  fanatiques  obscurs  ou  inconnus.  Les 
eftnemîs  du  roi  semblaient  avoir  le  pressentiment  de 
quelque  grand  coup,  et,  sans  se  soucier  d'en  être 
complices,  ils  affectaient  d'accepter  d'avance  une 
révolution  ou  une  victoire  qui  leur  arriverait  par 
de  tels  moyens.  Ils  faisaient  des  craintes  mêmes  du 
parti  conservateur  un  sujet  de  persiflage  ou  de  me- 
naces. Aux  approches  du  28  juillet  plusieurs  journaux 
de  province  avaient  publié  une  correspondance  de 
Paris  ainsi  conçue  :  a  On  continue  à  dire  que  Louis- 
Philippe  sera  assassiné ,  ou  plutôt  qu'on  tentera  de 
l'assassiner  à  la  revue  du  28.  Ce  bruit  a  sans  doute 
pour  but  de  déterminer  sa  bonne  garde  nationale  à 
venir  nombreuse  le  protéger  de  ses   baïonnettes.  » 
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Un  journal  légitimiste  de  Paris,  fort  accrédité,  in- 
sérait dans  son  numéro   du   21  juillet;  les  phrases 
suivantes  :  «  Le  gouvernement  affecte  d'envelopper 
du  plus  profond  mystère  le  prétendu  complot  dirigé 
contre  la  personne    de  Louis-Philippe.    Fantasma- 
gorie!... conspiration  dont  le  secret  est  la  formation 
de  quelques  gardes  du  corps,  à  laquelle  on  veut  pré- 
parer les  esprits  par  quelques  simulacres  de  dangers 
pour  la  famille  royale.  »  Un  journal  républicain ,  qui 
dévouait  le  gouvernement  et  les  gens  du  roi  aux  ma- 
lices quotidiennes  de  ses  écrivains  et  de  ses  artistes , 
disait  ironiquement  le  24  juillet  :  «  Hier  le  roi  citoyen 
est  venu  à  Pteis  avec  sa  superbe  famille  sans  être 
aucunement   assassiné   sur   la  route.  »    Deux  jours 
après  le  même  journal  paraissait  imprimé  en  carac- 
tères rouge  de  sang  et  publiait  une  caricature  repré- 
sentant le  roi  marchant  sur  des  cadavres.  Le  28,  jour 
du  crime,    un  journal   révolutionnaire  s'exprimait 
ainsi  :  «  Demain  on  criera  :  Vive  le  Roi  !  au  champ 
de  Mars.  A  quoi  bon?  Le  roi  que  nous  nous  sommes 
donné  se  porte  admirablement  bien!  »  Puis,  faisant 
allusion  au  passage  du  roi  sur  la  place  Vendôme,  il 
ajoutait  :  «  On  parie  pour  Téclipse  totale  du  ISapoléon 
de  la  paix  j  »  désignation  malveillante  que  les  démo- 
crates appliquaient  à  Louis-Philippe.  Il  y  avait  dans 
ces  moqueries  quelque  chose  de  sinistre  et  comme  un 
avertissement  que   Ion  ne  comprenait  point  assez. 
Troublée  dans  la  prévision  d'une  catastrophe,  et  éga- 
lée par  de  faux  avis,  la  police  s'imaginait  qu'une  mine 
avait  été  pratiquée  sous  le  boulevard,  et  les  invesliga- 
^ons  de  M.  Cisquet  n'amenaient  aucune  découverle. 
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L'assassin  qiii  venait  d*étre  arrêté,  à  moitié  .victime 
de  son  épouyantable  complot,  devait  seill  fiMimir  à 
Tautoritë  la  révélation  entière  du  crime. . 

XXII 

D'abord  il  avait  essayé  d  assumer  sur  lui  seul  la 
responsabilité  et  Thorreur  d'un  pareil  attentat  ;  mais 
on  réussit  à  connaître  son  nom  véritable,  à  pénétrer 
le  mystère  de  ses  relations,  et  il  parla. 

On  sut  que  cet  homme,  né  en  Gflrse^  s'appelait 
Fiesclii.  Il  avait  servi*  dès  1808S,  dans  un  bataillon 
envoyé  en  Toscane,  province  que  gouvernait  alors  la 
princesse  Elisa  Napoléon;  plus  tard,  incorporé  dans 
la  légion  corse,  il  avait  fait  la  campagne  de  Russie; 
on  le  retrouvait,  en  181 5,  compromis  dans  l'entre- 
prise tentée  par  Joachim  Murât  pour  reconquérir  le 
trône  de  Naples.  Sorti  de  la  carrière  militaire,  Fieschi 
s'était  déshonoré  par  plusieurs  vols  en  Corse  et  avait 
été  condamné  à  dix  ans  de  réclusion  et  à  l'exposition. 
Â  l'expiration  de  sa  peine  il  avait  misérablement  vécu 
de  la  vie  d'un  ouvrier  intelligent,  mais  peu  laborieux,  et 
aussi  d'escroqueries,  d'aventures  et  de  fraudes.  Arrivé  à 
Paris  en  i83o,  après  la  révolution  de  Juillet,  il  avait  eu 
l'effronleric  de  se  faire  |xisser  |>our  un  condamné  po- 
litifjue  et  de  solliciter  à  ce  titre  diverses  faveurs  qu'il 
avait  obtenues.  Voulant  obtenir  encore  davantage,  il 
avait  produit  de  faux  certificats  à  Fappui  de  ses  de- 
niaii(l(*s  ;  il  avait  été  employé  par  la  police,  puis  occupé 
à  divers  travaux.  Il  entretenait  alors  utt'icoiQmerce  de 
la  nature  là  plus  immorale  avec  deux  femmes  perdues 
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de  mœurs,  avec  la  mère  et  la  fille.  EnGn  ses  derniers 
faui  njnnt  ^^  découverts,  les  pensions,  les  traite- 
ments qu*]l'  touchait  du  gouvernement  avaient  été 
supprimés^  et  il  n'avait  échappé  à  un  nouveau  procès 
criminel  qu*en  se  cachant,  en  changeant  de  nom. 
Voilà  quels  étaient  les  antécédents  de  Fieschi.  Du  reste, 
sans  convictions,  sans  passions  politiques,  il  aurait  été 
disposé  à  les  exploiter  toutes  à  son  profit,  de  telle 
sorte  qu'il  ne  pouvait  pas  même  invoquer  comme  une 
chance  d'échapper  au  mépris,  sinon  à  l'horreur,  l'exal- 
tation, le  fanatifime  de  ses  opinions. 

D'après  les  aveux  qu'on  obtenait  de  lui ,  et  en  les 
soumettant  k  un  contrôle  fort  intelligent,  on  réussissait 
i  découvrir  ses  principaux  complices. 

L'un  d'eux,  Morey,  âgé  de  soixante-trois  ans,  était 
un  ouvrier  exalté  par  le  fanatisme,  un  homme  trempé 
comme  les  Ravaillac,  les  Saint-Régent,  les  Louvel.  Ses 
sombres  convictions  ne  s'étaient  jamais  démenties. 
Sous  l'Empire  il  avait  servi  dix  ans  comme  ouvrier 
dans  le  train  d'artillerie  de  l'armée  et  dans  un  régi- 
ment de  hussards;  en  1816,  à  l'époque  de  la  réaction 
royaliste,  il  avait  été  poursuivi  pour  avoir  tué  un 
soldat  autrichien  faisant  partie  de  l'armée  d'occupa*    • 
tioQ,  mais  acquitté  par  la  Cour  d'assises  de  la  CôÇb-  j^ 
d'Or  conmie  n'ayant  donné  la  mort  que  pour  sa  légi-   ^jr 
time  défense.  En  juillet  i83o  Morey  combattit  contre     ^ 
les  troupes  royales  et  reçut  la  décoration  de  Juillet. 
A  partir  de  ce  moment  on  le  trouve  mêlé  aux  sociétés 
r^publicÂ&es  ;  en    i834  il  fit  partie  de  l'une  des  sec- 
tions des  Îk^/Us  de  l'Homme.  Fieschi  et  Morey  se 
connurent  dans  le  cours  de  l'année  i83i,  sans  qu'on 
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ait  bien  su  quelles  circonstances  les  avaient  mis  en 
rapport  ;  mais  il  est  probable  qu'ils  se  rebeontrèrenl 
dans  quelque  émeute  ou  dans  quelquei|j|^§umoii apoli- 
tique. Vers*le  milieu  de  Tannée  i834  leur.|pi^||Dn  de- 
vient fort  étroite,  et  pendant  tout  le  procès  d'avril  ils 
ont  ensemble  des  rapports  fréquents  et  assidus  que 
cimentait  l'espoir  du  régicide. 

Implacable  ennemi  du  roi,  Morey  avait  souvent 
parlé  à  Fieschi  de  la  nécessité  de  faire  triompher 
l'idée  républicaine  en  versant  le  sang  de  Louis- Phi- 
lippe. Il  lui  apprit  que  plus  d'une  fois  il  avait  cherché 
à  préparer  ce  résultat  ;  qu'à  une  époque  encore  ré- 
cente il  avait  songé  à  louer  une  maison  près  du  Palais- 
Bourbon  pour  la  miner  et  la  faire  safulêr  le  jour  où  le 
roi  se  rendrait  à  la  cérémonie  de  l'ouverture  des 
Cliambres.  Plus  intelligent ,  plus  rusé ,  Fieschi  lui 
soumit  le  plan  de  sa  machine  infernale;  Morey  l'ap- 
prouva et  lui  promit  de  concourir  à  cette  œuvre  de 
destruction  et  de  mort. 

Morey  n'avait  pas  l'argent  nécessaire  à  l'acquisition 

des  fusils  et  songea  à  se  mettre  en  rapport  avec  un 

troisième  complice.  Il  conduisit  alors  Fieschi  chez  un 

marchand  épicier  avec  lequel  il    avait  des  relations 

^^|K>litiques  et  nommé  Pépin.    Cet  homme  avait  été 

•  '4W*-  «frété  le  6  juin  i832  comme  soupçonné  d'avoir  tiré 

^     sur  la  troupe  des  fenêtres  de  sa  maison,  située  à  l'angle 

de  la  place  de  la  Bastille.  Pépin  ne  mit  pas  moins 

d'empressement  que  Morey  à  accueillir  le  projet  de 

tuer  le  roi  avec  la  machine  dont  on  lui  fournit  le 

détail;  tous  trois  tombèrent  d*accord  :  ta'iqftchine  se 

fera,  on  louera  un  logement  situé  favoi%i))lejbent  pour 
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ajuster  \^  roi  à  son  passage  ;  Pépin  fera  les  avances 
DecessiârfiSy^ci  on  poussera  les  choses  aussi  rapidement 
que  |l08âb|ëb*  Voilà  les  hommes  qui ,  dit-on ,  furent 
seuls  ttflifi»  au  complot  et  qui  osèrent  le  mener  à 
fin.  Le  8  mars  Pépin  fournit  à  Fieschi  une  somme  de 
cent  trente  francs;  on  s'en  servit  pour  louer  et  meu- 
bler un  petit  appartement  sur  le  boulevard  du  Temple, 
au  n*  5o,  en  face  du  Jardin-Turc.    Fieschi ,  en   le 
louant,  prit  le  nom  de  Gérard,  et  Morey  s'annonça 
pour  son  oncle.  Vers  la  fin  du  mois  de  juin  la  ma- 
chine était  prête  et  l'occasion  d'en  faire  usage  appro- 
chait. Les  assassins  résolurent  d'attendre  la  grande 
revue  de  la  gptrde  nationale  et  de  l'armée;  dans  l'in- 
tervalle  ils  firent  quelques   confidences  à  des  gens 
d'action  du  parti  républicain,  et  ces  gens  se  rendirent 
au  jour  de  la  revue  par  groupes  sur  le  boulevard  du 
Temple,  s'attendant  à  un  événement,  mais  ne  sachant 
ni  où  il  devait  s'accomplir  ni  comment  il  devait  se 
produire. 

Tels  furent  les  détails  que  mit  au  jour  successive- 
ment et  lentement  une  instruction  judiciaire  qui  dura 
sii  mois,  et  qui  fut  suivie  par  les  principaux  magis- 
trats de  la  cour  des  Pairs  et  de  la  police.  > 

XXIII  »]^ 

Le  roi  rentrait  aux  Tuileries  au  moment  où  on  in- 
terrogeait Fieschi;  la  reine,  entourée  de  ses  enfants, 
Valtendaî^  dans  une  grande  anxiété  ;  aucune  expres- 
^on  ne  ifuiAit  peindre  la  joie  de  toute  la  famille 

^yale  quaiië  elle   se  trouva  réunie.  La  reine,  une 
ntr.  ocmTfivp.  —  t.  m.  6 
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sainte  femme,  réservée  à  de  plus  cruelles  épreuves , 
s'agenouilla  après  avoir  embrassé  son  mari  et  ses  fils, 
et  remercia  Dieu  de  les  avoir  préservés  d*un  aussi 
grand  péril.  On  vit  ensuite  accourir  aux  Tuileries  les 
députés,  les  pairs  de  France,  les  fonctionnaires  pu- 
blics; des  légitimistes  prononcés,  qui  n'avaient  pas 
paru  aux  Tuileries  depuis  la  chute  de  Charles  X,  s'y 
présentèrent,  et  parmi  les  députés  de  l'opposition 
radicale  on  remarqua  M.  Laffitte  et  M.  François 
Arago. 

Les  funérailles  des  victimes  eurent  lieu  le  5  août 
avec  une  grande  solennité.  Les  Invalides  furent  dé- 
signés pour  leur  sépulUire.  On  avait  disposé  à  l'église 
Saint-Paul  une  chapelle  ardente;  quatorze  corbil- 
lards attendaient  qu'on  eût  achevé  la  prière  des 
morts  ;  le  premier,  tendu  de  blanc,  était  celui  de  la 
jeune  fille;  neuf  autres  étaient  destinés  à  la  dépouille 
de  quelques  ouvriers  ou  gardes  nationaux  ;  puis  ceux 
de  l'armée;  enfin  celui  du  maréchal  Mortier,  traîné 
par  six  chenaux  noirs  caparaçonnés.  Le  cortège  fu- 
nèbre se  mit  en  marche  entre  deux  haies  de  soldats 
et  de  gardes  nationaux,  parcourut  lentement  la  ligne 
des  boulevards,  au  milieu  du  recueillement  de  la  po- 
pulation, et  arriva  à  Téglise  des  Invalides,  oii  l'on 
déposa  les  restes  mortels  des  victimes.  Il  est  impossible 
l  d'exprimer  l'auslère  et  religieuse  magnificence,  le  ca- 
ractère imposant  et  touchant  à  la  fois,  les  proportions 
gnindioses  de  cet  immense  convoi  funèbre,  qui,  se 
iléployant  sur  plus  d'une  lieue  de  longueur,  s'avançait 
avr*(î  ïiuv  lenteur  solennelle  au  roulement  lu^ibre  des 
tambours.  I^s  spectateurs  rassemblés  a  rangs  pressés 
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sur  les  boulevards  et  aux  fenêtres  des  maisons  étaient 
en  harâtioiiie  parfaite  avec  le  spectacle,  et  cette  scène 
où  pandssait  un  demi  million  d'hommes  était  pleine 
d'émotibnâ 'profondes.  L'hôtel  des  Invalides  avait  été 
décoré  avec  toutes  les  pompes  du  deuil.  De  gigan- 
tesques pyramides  élevées  à  l'entrée  de  la  grille  for- 
maient le  point  de  départ  d'une  longue  colonnade 
d'obélisques  surmontés  d'urnes  funéraires,  et   qui, 
entremêlés  de  drapeaux  tricolores  couverts  de  crêpes, 
portaient  des  tentures  noires,  de  la  porte  du  jardin  à 
la  première  porte  de  l'édifice.  Toute  la  grande  cour 
de  rhôtel  était  tendue  de  draperies  noires  jusqu'à  la 
hauteur  du  premier  étage.  D'autres  tentures  de  même 
couleur,  parsemées  d'étoiles  et  d'ornements  d'argent, 
enveloppaient  tout  l'intérieur  de  l'église.  Tontes  les  ou- 
Tert:ures  avaient  été  fermées,  et  la  lumière  d'innombra- 
bles lustres  remplaçait  l'éclat  du  jour.  Au  centre  s'éle- 
vait un  immense  catafalque,  (|u'entouraient les  gardes 
nationaux  de  la  légion  sur  laquelle  la  mort  avait  frappé. 
Chacune  des  victimes  avait  son  cénotaphe  itararqué  par 
son  nom.  Vers  une  heure  le  cortège  arriva  sur  l'es- 
planade. Un  moment  après  les  victimes  furent  reçues 
dans  la  cour  d'honneur  par  les  invalides  rangés  sous 
les  ordres  de  leur  vieux  gouverneur,  le  maréchal 
Moncey,  et  chaque  cercueil  fut  déposé  sur  une  ex- 
trade. Au  moment  où  le  dernier,   celui  du  duc  det 
Trévise,  entrait  dans  la  cour,  le  roi,  accompagné  du 
duc  de  Nemours  et  du  prince  de  Join  ville,  descendit 
^  marches  de  l'église  et  vint  répandre  l'eau  bénite 
*ur  les  cercueils  de  ces  femmes,  de  ces  citoyens,  de  ces 
guerriers  tonabés  sous  les  coups  qui  lui  étaient  destinés. 

6. 
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Les  morts  furent  ensuite  portes  dans  l'église,  qui 
avait  aussi  déployé  toutes  ses  pompes.  L'archevêque 
de  Paris  s'y  trouvait  à  la  tète  du  clergé.  Le  service 
funèbre,  qui  commença  dès  que  le  catafalque  eut 
reçu  tous  les  cercueils  et  que  toutes  les  députa- 
tions  furent  placées,  couronna  dignement  la  céré- 
monie. Ce  service  terminé,  Tarcbevéque  et  le  clergé 
allèrent  asperger  les  corps  ;  le  roi  et  les  princes  vin- 
rent saluer  une  fois  encore  les  victimes  en  s'incli- 
nant  devant  le  catafalque ,  et  l'assemblée  se  sépara 
dans  un  profond  silence  et  un  morne  recueille- 
ment. 

Pendant  ce  temps  les  troupes  de  la  garde  natio- 
nale et  de  la  ligne  s'étaient  formées  en  masse  sur  l'es- 
planade des  Invalides  et  dans  le  jardin  des  Tuileries. 
Le  roi  les  passa  en  revue,  et  partout  à  son  aspect 
éclatèrent  des  acclamations  dont,  cette  fois,  les  partis 
eux-mêmes  n'osaient  contester  la  sincérité.  Il  appa- 
raissait aux  yeux  detousquele  chef  de  ladynastie,  mi- 
raculeusement préservé  de  l'atteinte  des  assassins, 
avait  gi  remplir  une  mission  providentielle  qui  com- 
mençaitàpeine,  et  qu'il  n'était  donné  àaucunhomme, 
aucun  crime  d'interrompre  jusqu'à  l'heure  alors  in- 
connue où  il  plairait  à  Dieu  de  retirer  sa  main.  Plus 
les  forfaits  dirigés  contre  les  jours  du  roi  révélaient 
;I'audace  et  la  scélératesse  des  sicaires,  et  plus  ses  par- 
tisans et  ses  amis,  plus  les  indifférents  eux-méuies 
étaient  frappés  de  stupeur  et  se  resserraient  autour 
de  rbomme  qui  servait  de  point  de  mire  à  l'ennemi 
pul)lic,  de  l'homme  dont  la  vie  semblait  nécessaire  au 
salut  social.  Nous  avons  été  témoins  de  ces  sentiments, 
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nous  les  avons  vus  se  manifester  et  croître,  et  plus 
tard  nous  avons  assisté  à  l'heure  durant  laquelle  ils 
avaient  cessé  d'être  pour  faire  place  à  la  colère  et  à 
k  haine.  La  Providence,  qui  tient  dans  ses  mains  l'a- 
venir des  rois  et  des  peuples,  peut  seule  avoir  le  secret 
de  ces  prodigieux  changements.  Il  n'appartient  à 
personne  de  substituer  des  pensées  impuissantes  aux 
incompréhensibles  desseins  de  Dieu. 

XXIV 

Pour  en  finir  avec  ce  lamentable  incident,  nous 
en  mentionnons  à  la  hâte  les  résultats  judiciaires. 

L'instruction  du  procès  dura  plusieurs  mois ,  et  ce 
fut  seulement  vers  la  fin  de  janvier  i836  que  Fieschi, 
Morey,  Pépin ,  Boireau  et  Bescher,  auteurs  et  coni- 
|dices  présumés  de  l'attentat,  comparurent  devant  la 
cour  des  Pairs.  Après  son  arrestation  Morey  avait 
tenté  de  se  laisser  mourir  de  faim  ;  ce  ne  fut  qu'au 
momeht  où  la  vie  allait  s'éteindre  qu'on  pal  le  dé- 
terminer à  prendre  quelques  aliments.  Le  National 
annonça  même  sa  mort,  et  il  ajoutait  :  a  Cest  quel- 
que chose  de  très-grave  qu'au  bout  de  deux  mois  et 
demi  de  privations  un  homme  meure  de  faim  dans 
^a  cachot,  sans  avoir  communiqué  avec  qui  que  ce 
soit,  et  qu'il  emporte  avec  lui  son  secret,  s'il  en  avait 
un,  laissant  la  société  dans  l'impossibilité  de  se  dire 
si  cette  mort  affreuse  est  le  désespoir  d'un  innocent 
ou  le  supplice  volontaire  d'un  coupable.  »  L'inten- 
tion de  ces  lignes  semblait  être  de  faire  retoml>er  sur 
^^  procédés  de  l'instruction  la  responsabilité  de  cette 
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isorty  de  jeter  des  doutes  sur  la  culpabilité  de  Morey, 
et  de  reporter  sur  les  accusés  vivants^  en  passant  par 
le  suicidé,  un  intérêt  qu'on  n'osait  leur  témoigner  ou- 
vertement (i).  La  mort  de  Morey  avant  le  jugement 
aurait  sans  doute  servi  les  vues  des  républicains, 
car  ils  lui  firent  offrir  du  poison,  qu'il  refusa. 

Les  débats  judiciaires  furent  pour  Fieschi  l'occa- 
sion d'ajouter,  s'il  est  possible^  à  l'horreur  qu'inspirait 
son  crime,  par  son  impudente  jactance,  par  le  cynisme 
de  sa  sincérité  et  par  la  préoccupation  incessante  de 
son  infâme  célébrité.  Il  y  eut  un  moment  où  ce  mi- 
sérable semblait  diriger  lui-même  les  interrogatoires 
et  les  débats,  et  les  illustres  juges,  pour  arriver  plus 
promptement  à  la  découverte  de  la  vérité,  le  lais- 
saient faire.  Morey  n'opposa  à  l'évidence  résultant 
des  charges  accumulées  contre  lui  que  de  laconiques 
dénégations  ou  une  impassible  tacitumité.  Pépin,  qui 
avait  soudoyé  le  crime  et  qui  en  connaissait  mieux 
que  personne  les  mystérieuses  ramifications ,  se 
montra  faible  et  lâche  devant  la  justice.  Le  parti  ré- 
publicain eut  à  rougir  d'un  pareil  auxiliaire.  Boi- 
reau  seul  inspira  quelque  intérêt  et  fit  naître  un  in- 
cident pathétique  lorsque  les  larmes  de  sa  mère  lui 
arrachèrent  des  aveux  longtemps  refusés.  Quant  à 
Bescher,  qui  n'avait  fait  que  se  prêter  à  procurer  un 
passeport,  l'accusation  avait  été,  dès  le  début,  taci- 
tement abandonnée  à  son  égard;  il  fut  acquitté. 
Fieschi  fut  condamné  à  la  peine  des  parricides^ 
Morey  et  Pépin  à  la  peine  de  mort,  Boireau  à  vingt  ans 

(i)  M.  de  Nouvion,  Histoire  du  règne  (fe  louis-Philippe  J*^ , 
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de  détention.  Le  19  février  le  drame  arriva  à  son 
hgubre  dénoùment  :  trois  têtes  tombèrent  sur  l'é- 
chafaud.  A  cette  heure  suprême,  aussi  bien  que  du- 
rant les  derniers  jours  de  son  existence,  Fieschi  té- 
moigna un  repentir  qui  parut  sincère  ;  mais  ses  re- 
mords, manifestés  par  des  révélations,  ne  pouvaient 
désarmer  la  société  et  la  loi. 

Pendant  les  dernières  heures  de  sa  vie  il  s'était 
opéré  dans  le  caractère  de  Pépin  une  réaction  mar- 
quée; il  se  montra  ferme  et  résigne,  et  marcha  au  sup- 
plice avec  une  apparente  indiflerence.  Gomme  il  ar- 
mait au  pied  de  l'instrument  fatal,  M.  Zangiacomi , 
juge  d'instruction,  lui  fit  dire  à  deux  reprises,  par  un 
commissaire  de  police,  qae,  s'il  avait  des  révélations 
à  faire,  il  serait  sursis  à  son  exécution.  C'était  une 
branche  tendue  au  naufragé.  Pépin  refusa  de  parler 
et  reçut  la  mort;  peut-être  n  avait-il  rien  à  dire  qui 
pût  lui  mériter  sa  grâce,  mais  telle  n'était  pas  l'o- 
pinion de  ses  juges.  A  tout  prendre  et  devant  la 
cour  des  Pairs  cet  homme  n'avait  pas  (ait  preuve 
d  une  intelligence  à  la  hauteur  de  son  crime,  et  le 
gouvernement  aurait  pu,  sans  danger,  lui  laisser  la 
Tîe,  à  la  condition  qu'elle  fût  achetée  par  la  révé- 
lation de  trames  régicides.  Le  gouvernement  n'était 
pas  certain  d'avoir  pénétré  dans  toutes  les  profon- 
deurs du  complot,  dont  les  seuls  acteurs  connus  al- 
laient disparaître,  et  il  pensait  que^  si  d'autres  mains 
cachées  avaient  dirigé  les  fils  de  cette  trame,  Péfiin, 
par  sa  position  sociale  et  par  ses  rebtions,  avait  dâ 
^tre  Tintermédiaire.  C'était  là  une  sup[>osition  que 
rien  ne  vint  justifier.  Si  Pépin  avait  été  naguère  on 
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rapport  avec  les  chefs  les  plus  honorables  de  l'opi- 
nion républicaine,  ces  relations  n'avaient  rien  eu  de 
criminel  9  rien  qui  fût  de  nalure  à  préparer  un  assas- 
sinat. Tout  au  plus  s'ëtait-on  servi  de  lui  pour  dis- 
tribuer des  brochures  de  propagande  et  pour  endoc- 
triner la  classe  ouvrière  du  faubourg  Saint-Antoine. 
Pépin  avait  bien  entendu  parler  de  nouvelles  orga- 
nisations clandestines  j  d'affiliations  de  conspirateurs 
établies  sur  des  bases  semblables  à  celles  du  carbo- 
narisme; Auguste  Blanqui,  dont  le  nom  était  encore 
obscur,  l'avait  évidement  initié  à  des  projets  de  com- 
plots mal  défînis  et  assez  insaisissables;  mais  tout 
porte  à  croire  qu'il  ne  savait  rien  de  plus  et  qu'il  ne 
remplissait  pas  dans  l'armée  de  la  démocratie  un 
rôle  d'initiateur  et  de  chef.  Il  révéla  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  savait,  et  ceux  qui  l'interrogèrent  crurent  qu'il 
retenait  au  fond  du  cœur  la  plupart  de  ses  secrets. 
Hors  d'état  de  sauver  sa  vie ,  il  se  résigna  et  mou- 
rut avec  les  apparences  du  courage. 

Les  journaux  révolutionnaires  essayèrent  de  gran- 
dir le  rôle  et  la  personnalité  de  Morey,  De  cet  odieui 
malfaiteur,  qui  avait  exploité  les  rancunes  corses  et  h 
dégradation  morale  de  Fieschi,  au  point  de  lamenei 
à  servir  d'instrument  à  un  forfait  exécrable,  ils  firent 
un  patriote  convaincu ,  un  républicain  formé  sur  U 
modèle  de  Cassius,  l'un  de  ceux  que  Tacite  appelail 
les  derniers  des  Romains.  Les  louanges  décernées  i 
cet  assassin  ne  furent  pas  infécondes;  nous  ne  tarde- 
rons pas  à  voir  qu'elles  engendrèrent  Âlibaud. 
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XXV 

Le  lamentable  drame  du  nS  juillet  amena,  sinon 
une  réconciliation  9  du  moins  quelques  rapports  de 
haute  convenance  entre  le  gouvernement  de  Juillet 
et  le  clergé.  L'archevêque  de  Paris,  M''  de  Quélen, 
que  la  révolution  avait  chassé  et  proscrit ,  fit  acte 
de  présence  aux  Tuileries  et  vint  féliciter  le  chef  de 
FÉtat  de  la  protection  visible  dont  il  était  Fobjet  de 
la  part  de  Dieu.  S'adressant  ensuite,  par  une  lettre 
pastorale,  ^ux  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  il  leur 
(lisait   : 

f  L'assassinat  n'appartient  à  aucune  opinion  géné- 
reuse et  raisonnable;  il  blesse  au  contraire  toutes  les 
opinions,  comme  il  attente  à  toutes  les  lois  divines 
et  humaines,  et  l'on  peut  dire  qu'il  n'appartient 
qu'à  Tenfer;  le  démon  seul  peut  l'inspirer  :  Ille  /lo- 
micida  eraC  ab  initio  (Jean,  Vlll  ).  Ce  n'est  pas  en- 
trer dans  le  domaine  de  la  politique ,  dont  le  clergé 
s'abstient  si  sagement,  que  de  témoigner  de  l'hor- 
reur pour  un  crime  que  la  religion  et  la  société  s'ac- 
cordent à  flétrir,  surtout  lorsque,  s'attaquaut  au  chef 
d'uD  État,  il  met  en  péril  l'État  tout  entier. 

V  Aussi,  dans  les  circonstances  graves,  extraordi- 
naires, délicates ,  où  nous  a  placés  l'odieux  forfait 
du  28  juillet  dernier ,  avons-nous  rempli  un  devoir 
de  conscience  en  manifestant  par  écrit  et  de  vive 
voix,  avec  notre  vif  intérêt  et  notre  douleur  amère 
pour  le  sort  de  tant  de  victimes,  des  sentiments  sur 
l^uels  le  moindre  doute  serait  pour  un  évéque,  ou 
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inriiie  pour  tout  honnête  homme,  la  plus  cruelle  des 
injures.  Si,  comme  prêtre,  nous  sommes  en  dehors 
lie  lous  les  événements  qui  ne  tiennent  pas  essentiel- 
lement à  notre  ministère,  comme  Français ,  comme 
chrétien  et  comme  pasteur^  nous  ne  saurions  mon- 
trer trop  d'indignation  pour  un  attentat  contre  le- 
(|url  l'Église  n  a  que  des  anathèmes.    » 

Kt  quand  le  roi  se  rendit  à  la  cathédrale,  entoinrc 
des  siens  et  des  grands  de  TÉtat,  pour  remercie! 
Dieu  d'avoir  échappé  aux  coups  des  assassins,  l'ar- 
chcvêque  se  borna  à  lui  dire  : 

a  Sire,  la  religion  écarte  en  ce  moment  le  voile  de 
ses  douleurs;  elle  découvre  son  noble  front,  elle  lève 
vers  le  ciel  ses  yeux  efhcore  humides  de  larmes,  elle 
unit  sa  voix  à  la  vôtre  pour  rendre  au  Tout-Puissant 
de  solennelles  actions  de  grâces.  En  voyant  aujour- 
d'hui lechefet  les  corps  de  TÉtat,  doublement  avertis 
par  le  malheur  et  }>ar  le  bienfait,  venir  apporter  aa 
pied  des   saints  autels  un  juste  tribut   de  remerd- 
ments  et  criiommages,   elle  espère  pour  la   France; 
car,  si  l'ingratitude   envers  Dieu  a   le  funeste  pri^i* 
h'ge  d'arrêter  le  cours  de  ses  dons,  la  reconnaissance 
<l(«  la  foi  a  le  pouvoir,  au  contraire,  de  les  multiplieret 
de  les  faire  couler  avec  abondance  sur  les  princes  et 
Mir  les  peuples.    » 

I  sO  roi  n'pondit  aussitôt  en  ces  termes  : 

«  Mon  premier  soin,  après  lattentat  qui  nous 
n  plongés  dans  la  douleur,  a  été  de  m'unira  vous 
pf>nr  n*ndn*  les  derniers  devoirs,  les  devoirs  de  b 
religion,  aux  malheurcusi\s  victimes  qui  sont  tombées 
autour  dt*  moi  dans  cet  é|>ouvantable  désastre.  Au- 
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jourd'hui  je  viens  en  remplir  un  qui  n'est  pas 
moins  cher  à  mon  cœur,  en  offrant  à  Dieu  des  ac- 
tions de  grâces,  dans  l'église  mëtropolitaine  de  Paris, 
pour  la  protection  éclatante  dont  il  a  couvert  les 
jours  de  mes  fils  et  les  miens.  » 

Louis-Philippe  n'allait  pas  tarder  à  demander  aux 
lois  des  moyens  de  salut  que  dans  son  for  intime  il 
croyait  plus  efficaces  que  la  prière  et  qui  ne  devaient 
pas  conjurer  les  révolutions. 

XXVI 

AU  moment  de  l'attentat  de  juillet  les  Pairs  de 
fraoce  et  les  députés  des  départements  qui  se  trou- 
vaient à  Paris  s'étaient  spontanément  réunis  et 
avaient  appelé  à  eux  leurs  collègues  disséminés  dans 
le  royaume.  La  session  s'était  ouverte  peu  de  jours 
après,  et  le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  président  du  conseil,  avait  réclamé  de 
la  confiance  des  Chambres  de  nouveaux  pouvoirs  et 
de  nouvelles  armes.  En  termes  éloquents  et  graves 
l'illustre  orateur  exposait  les  périls  de  la  situation  et 
le  travail  de  démoralisation  politique  accompli  au 
cœur  même  de  la  France,  ce  Les  partis,  disait-il,  ont 
jeté  dans  les  esprits  un  venin  qui  n'est  pas  prêt  à 
s'amortir.  Les  préjugés  qu'ils  ont  répandus,  les  pas- 
sioQs  qu'ib  ont  allumées,  les  vices  qu'ils  ont  couvés, 
ferfuentent,  et,  si  dans  ce  moment  le  règne  de  l'é- 
meute a  cessé ,  la  révolte  morale  dure  encore.  Une 
exaltation  sans  but  et  sans  Trein,  une  haine  mortelle 
pour  l'ordre  social,  un  désir  acharné  de  le  boulever- 
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ser  à  tout  prix,  une  espérance  opiniâtre  d'y  réussir, 
rirritation  du  mauvais  succès ,  Thumiliation  impla- 
cable de  la  vanité  déçue,  la  honte  de  céder,  la  soif 
de  la  vengeance ,  voilà  ce  qui  reste  dans  les  rangs 
de  ces  minorités  séditieuses  que  la  société  a  vaincues, 
mais  qu^elle  n*a  pas  soumises.  »  Après  avoir  tracé  le 
tableau  des  maux  et  des  dangers  qu*un  pareil  état  de 
choses  entraînerait  à  sa  suite  en  se  prolongeant, 
le  président  du  conseil  poursuivait  ainsi  :  a  Tels  sont 
les  maux  qui  nous  attendraient ,  Messieurs ,  si  nous 
ne  les  étouffions  dans  leurs  germes  ;  ou  plutôt  ne 
sommes-nous  pas  condamnés  à  dire  qu'ils  sont  déjà 
en  partie  réalisés  ?  N'est-il  pas  vrai  que  jamais  gou- 
vernement n'a  été  attaqué  dans  son  principe,  dans  sa 
forme,  dans  son  chef,  avec  plus  d'audace ,  avec  plus 
d'acharnement,  avec  plus  d'impunité  que  le  gouver- 
nement de  la  Qiarte  de  i83o?  N'est-il  pas  vrai  que  le 
parti  de  la  dynastie  déchue  ose  effrontément  reven- 
diquer pour  elle  la  France  comme  un  domaine ,  et 
qu'au  lieu  d'expier  son  passé  d'absolutisme  par  le  res- 
pect de  l'ordre  il  pousse  à  la  conlre-révolution  par 
l'anarchie,  et  se  déclare  en  état  de  rébellion  contre 
toute  .puissance  dont  le  titre  est  national  et  qui  gou- 
verne la  France  en  France?  N'est-il  pas  vrai  que  le 
parti  de  la  république,  encore  noirci  de  la  fumée  du 
coml)at,  se  maintient  l'arme  au  bras  en  face  du  gou- 
vernement, qu'il  nie  et  qu'il  insulte,  et  embauche  har- 
diment les  citoyens  sous  le  drapeau  du  pouvoir  ré- 
volutionnaire, dont  il  salue  d'avance  l'avènement? 
Enfin  n'est-ce  pas  un  fait  écrit  désormais  en  traits 
de  sang  sur  le  pavé  de  nos  rues  que,  sous  le  feu  de 
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la  presse  ennemie,  sous  l'influence  de  cette  explosion 
continuelle  de  théories  barbares  et  d'affreuses  ca- 
lomnies, il  s'est  forme  au  fond  de  la  société,  là  où  se 
rencontrent  ces  passions  grossières  et  ces  intelligen- 
ces violentes  qui  ne  savent  ni  supporter  ni  compren- 
dre Tordre,  une  milice  obscure  d'hommes  capables 
de  toutes  choses,  fanatiques  et  pervers  tout  ensemble, 
où  tous  les  partis  peuvent  chercher  des  recrues  pour 
la  révolte,  où  le  parricide  politique  trouve  des  bras 
tout  prêts  et  tout  armés?  »  Ayant  ainsi  défini  le  mal, 
le  président  du  conseil  annonçait  que  le  gouverne- 
ment en  savait  le  remède.  «  \je  remède  est  tout  en- 
tier, disait -il,  dans  les  principes  et  les  forces  du  gou- 
Yemement  constitutionnel.  Vous  vous  rappelez  le 
programme  du  système  de  politique  que  nous  nous 
glorifions  de  soutenir,  la  Charte  et  la  paix  ;  il  est 
temps  de  l'accomplir  sans  réserve.  »  Tout  en  invo- 
quant la  Qiarte  contre  le  pouvoir  les  partis  en  fai- 
saient leur  jouet ,  l'objet  de  leur  mépris  ;  les  forcer  à 
rentrer  dans  cette  Giarte,  par  prudence  du  moins  ou 
par  crainte,  si  ce  n'était  par  conviction,  tel  était  le 
but  des  lois  qui  allaient  être  présentées. 

M.  le  duc  de  Broglie  termina  ainsi  :  «  Messieurs,  au 
milieu  de  ce  grand  désordre  d'idées,  contre  l'audace 
et  le  cynisme  des  partis,  il  faut,  non  pas  des  lois  ter- 
ribles, mais  des  lois  fortes,  pleinement  exécutées.  La 
mollesse,  la  complaisance  du  moins,  sont  permises 
peut-être  au  pouvoir  absolu  :  il  peut  toujours  les 
compenser  par  l'arbitraire  ;  mais  le  pouvoir  constitu- 
tionnel doit  imiter  l'impassibilité  de  la  loi.  Plus  la 
lilierté  est  grande,  moins  1  autorité  doit  fléchir.   Le 
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gouvernement  avait  à  cœur  de  prendre  devant  vou 
rengagement  de  déployer  toute  la  force  que  la  cons 
titution  lui  donne.  Il  ne  faut  pas  que  de  timides  mé 
nagements  enhardissent  les  mauvais  citoyens.  L 
temps  est  venu  de  leur  rappeler  qu'ils  sont  une  mi 
norité  malfaisante  et  faible,  que  la  générosité  de  no 
institutions  protège  à  la  condition  qu'ils  s'arrétenl 
devant  elles.    » 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Persil,  donna  ensuite  lec- 
ture des  actes  législatifs  dont  le  gouvernement  solli- 
citait l'adoption. 

Les  premiers  articles  du  projet  de  loi  relatif  aux 
cours  d'assises  avaient  pour  but  d'accélérer  le  juge- 
ment des  individus  coupables  soit  des  crimes  et  dé- 
lits spéciGés  au  Code  pénal  sous  le  nom  de  rébellion, 
soit  d'infractions  à  la  loi  de  i834  i  relative  aux  dé- 
tenteurs d'armes,  aux  auteurs  de  mouvements  insm^ 
rectionnels.  Four  arriver  à  ce  résultat  le  minstre  de 
la  justice  était  investi  du  pouvoir  de  former  autant 
de  cours  d'assises  que  le  besoin  l'exigerait,  et  chaque 
procureur  général  d 'abréger,  quand  il  le  jugerait  né- 
cessaire, les  formalités  de  la  mise  en  jugement.  Les 
derniers  articles  du  projet  tendaient  à  assurer  l'exé- 
cution de  ce  principe  que  force  doit  toujours  rester 
à  la  justice;  ainsi,  en  cas  de  refus  de  comparaître  de 
la  part  des  prévenus,  le  président  de  la  cour  d'assises 
pourrait  ordonner  qu'ils  fussent  amenés  de  force,  ou 
qu'il  fût  passé  outre  aux  débats  en  leur  absence;  ec 
cas  de  tumulte  à  l'audience  du  fait  des  prévenus,  1^ 
président  pourrait  ordonner  leur  expulsion  et  fain 
procéder  également  en  leur  absence.  Enfin  de  nou 
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reUes  peines  étaient  portées  contre  toute  personne 
]ui  tenterait  d'entraver  le  cours  de  la  justice.  Ce 
projet  n'avait  évidemment  aucune  relation  avec  l'at- 
tentat du  28  juillet;  c'était  dans  les  incidents  du  pro- 
»s  d'avril  qu'il  fallait  en  cBercher  la  cause,  et  l'on 
pouvait  dire,  au  besoin,  que  le  scandale  de  ces  dé- 
bats judiciaires  entretenait  dans  le  pays  des  inquié* 
Uides  et  de  mauvaises  espérances  avec  lesquelles  il 
importait  d'en  finir. 

Un  autre  projet  de  loi  modifîait  l'institution  du 
jury.  Le  garde  des  sceaux,  en  le  présentant,  insistait 
sur  l'inefficacité  du  concours  que  les  jurés  prêtaient 
à  l'ordre  social ,  sur'la  multiplicité  des  acquittements, 
sur  les  récriminations  que  ne  cessait  de  provoquer 
l'impunité  de  tant  de  coupables,  résultat  de  la  pusil- 
hmimité  du  jury.  Afin  de  donner  à  la  société  des  gages 
de  sécurité  le  garde  des  sceaux  proposait  d'at- 
tribuer au  jur}  le  vote  secret  et  de  diminuer  le 
nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  ime  majorité 
suffisante  contre  l'accusé.  D'après  la  législation  anté- 
rieure à  i83i  sept  voix  de  majorité  sur  les  douze 
jurés  ne  déterminaient  la  culpabilité  qu'autant  que  la 
najorité  de  la  cour  s'y  réunissait  ;  en  même  temps 
que  la  loi  de  1 83 1  avait  fait  cesser  cette  confusion  de 
h  magistrature  et  du  jury  elle  avait  exigé  les  deux 
tiers  des  jurés  pour  la  condamnation.  Abrogeant 
Tune  et  l'autre  législation ,  le  garde  des  sceaux  de- 
mandait que  les  jurés  pussent  condamner  à  la  majo- 
rité de  sept  voix  seulement.  A  l'appui  de  ces  deux 
modifications  importantes  le  ministre  avait  rappelé 
eo  principe  général  que  le  secert  du  vote  était  le  mode 
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ie  prxrtftfer  adi^pcé  ea  toote  drconslance  dans  les 
tfMî«n2jiKi$.  «iiBS  b  OMiiVctîoa  dies  lois,  dans  les  juge- 
aitfirc>  «{ue  les  Gkambm  étaient  appelées  à  rendre, 
et  viu  Jttribuer  Jt  cin»q  jures  k»  pouToir  de  remporter 
sxr  âtfpC  c'était  renverser  toutes  les  notions  sur  la 
poieiiNUice  des  majorités  et  consacrer  le  principe  du 
pâu^  ^od  droit  du  plus  petit  nombre. 

Le  troisième  projet  de  loi    présenté  par  le  goiH 
\erttement  avait   pour  but   de  rendre  plus   rigou- 
n*u$e  la  législation  qui  régissait  alors  la  presse  po- 
litique.   Le  pouvoir,  si  cruellement  menace  et  ca- 
k^unié  •  avait  enfin  voulu  abriter  sous  des  pénalités 
plus  sévères  la  personne  même  du  roi ,  et  mettre  la 
Tonne  et  le  principe   du  gouvernement  en    dehors 
de  toute  discussion  «  de  toute  attaque.  Aux  termes  de 
ce  projet  «  les  dessins,  les  gravures,  les  emblèmes  ana- 
logues ne  pouvaient  être  mis  en  vente  qu'avec  lagré- 
nKM)t  de  lautorité,  et  la  censure  des  théâtres  était  ré- 
tablie. 
"^  «  Le  but  de  la  loi  est  évident ,  avait  dit  le  garde 

des  sceaux.  Il  consiste  à  frapper  de  peines  très-sévères 
1(h;  écarts  de  la  presse ,  à  rendre  impossible  la  presse 
*|         rt'piiblicaine ,  la  presse  carliste,  toute  presse  enBtt 
r^        nui  ne  reconnaîtrait  pas  la  monarchie  établie  par  la 
Charte  de  i83o. 

<c  L'insuffisance  de  la  législation  actuelle  a  frappé 
tous  les  yeux  ;  une  partie  de  la  société  vit  au  milieu 
de  la  plus  épouvantable  anarchie;  on  dirait,  en  li- 
sant les  papiers  publics ,  que  la  France  est  déchirée 
par  une  multitude  de  gouvernements  qui  se  dispu- 
tent  le  pouvoir  à   Taide  i\o  Tinjure,  de  la  calomnie, 
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dp  la  confusion  de  tous  les  principes  politiques.  Nous 
savons  maintenant  où  mènent  ces  audacieuses  provo- 
cations; la  guerre  civile  et  l'assassinat  en  sont  le 
terme.  Faisons  en  sorte,  après  la  Iriste  expérience 
du  28  juillet ,  que  cet  état  de  choses  ne  se  perpétue 
pas.  Plus  de  censure  :  la  Charte  le  dit  ;  il  faut  franche- 
ment exécuter  sa  disposition  en  ne  recourant  à  aucune 
mesure  préventive  ;  mais  peines  sévères  contre  les  dé- 
lits, peines  immenses  contre  les  crimes  qui  s  adres- 
sent à  la  personne  du  roi ,  au  principe  ou  à  la  forme 
de  son  gouvernement;  c'est  la  condition  sans  laquelle 
il  ne  peut  plus  y  avoir  de  liberté  de  la  presse.  Autre- 
ment cette  liberté  dégénère  en  licence ,  et  la  licence 
de  la  presse  finit  par  devenir  funeste  aux  gouverne- 
ments les  plus  fortement  constitués.  » 

XXVII 

Dès  que  ces  lois  eurent  çté  présentées  à  la  Chambre 
élective  l'opposition  poussa  un  cri  de  colère  dont  -*;; 
le  pays  se  montra  fort  médiocrement  ému.  L'hor- 
rible événement  du.  a8  juillet  glaçait  d'épouvante 
tous  les  cœurs  honnêtes ,  et  la  masse,  en  France,  est 
ainsi  faite  qu'elle  se  laisse  volontiers  aller  aux  senti- 
ments exclusifs.  Quand  elle  est  lasse  de  compression  ^ 
et  de  silence  elle  s'agite  convulsivement  et  se  jette 
dans  la  liberté  sans  frein.  Dès  que  la  liberté  lui  fait 
peur,  au  lieu  de  lui  tracer  des  voies  régulières  et  de 
lui  marquer  de  raisonnables  limites ,  elle  la  sacrifie  à 
Hdole  de  la  peur  et  la  traîne  aux  gémonies.  Rarement 

^e  s'arrête  dans  la  mesure  de  la  justice  et  du  lK>n 
lUT.  conmr.  »  T.  III.  7 
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sens;  die  imiiKrfe  tout  aux  nécessités  du  moment,  et 
peu  lai  impiMrte  le  lendemain  si  elle  réussit  à  conquérir 
la  fin  de  la  journée. 

En  i835  une  immense  majorité,  importunée  par 
les  scandales  de  la  démagogie ,  voulait  à  tout  prix  ma* 
seler  la  liberté  elle-même.  Le  gouvemement  deman- 
dait beaucoup  ;  le  pays  s'étonnait  qu*il  osât  réclamer 
si  peu  et  il  était  prêt  à  lui  accorder  davantage. 

Et  toutefois,  dans  les  deux  Chambres,  ni  les  oppo- 
sitions extrêmes,  ni  le  tiers-parti  n'entendaient  se 
laisser  désarmer  sans  combattre.  Les  trois  projets  de 
loi  furent  incriminés  avec  une  violente  énei^e. 

«  Heureuses^  Messieurs,  dit  un  orateur,  heureuses 
les  victimes  du  a8  juillet  i835  !  en  mourant  elles  ont 
fait  au  père  de  la  patrie  un  rempart  de  leurs  corps  et 
préservé  la  France  d'horribles  calamités.  Vous  vous 
êtes  consacrés ,  mftnes  illustres ,  et  vous  n'assisterez 
pas  au  triste  spectacle  de  nos  étemelles  palinodies. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  Ton  devait  vous  venger.  » 

Ce  genre  dVUK|uence  n'était  plus  à  la  mode  et  fit 
peu  d'impression  «  *' 

Plus  calme  i  sans  être  beaucoup  plus  dans  la  vérité, 
M.  Salverte  dit  à  son  tour  : 

«  Je  ne  crois  pas^  Messieurs,  que  vous  ayes  encore 
établi  que  la  loi  qui  nous  occupe  servit  à  défendre 
contre  un  assassin,  et  surtout  contre  un  assassin  dé- 
terminé. Je  crois  que,  pour  se  défendre  contre  ces 
hommes-là ,  contre  ces  liommes  qui  savent  d'avance 
quelle  loi  les  poursui\Ta  et  quel  sera  leur  sort,  je 
(TOÎH  ((ue  c'est  une  police  active,  et  nous  devrions  en 
M  voir  une  telle  au  taux  où  nous  la  payons.  Je  crois 
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que^  quand  vous  aurez  fait  la  loi  qui  vous  occupe , 
TOUS  n'aurez  pas  mis  un  bouclier  entre  Tassassin  et 
sa  victime,  et  qu'en  votant  les  deux  autres  lois  vous 
n  aurez  pas  reculé  d'un  instant  le  moment  où  un  cou- 
pable pourra  concevoir  de  si  affreux  projets.  Cela 
n*est  pas  dans  la  nature  des  choses;  il  est  bien  clair 
que  c'est  la  certitude  de  la  peine  qui  lui  sera  appli- 
quée qui  peut  arrêter  la  main  du  coupable,  et  non 
pas  des  modifications  qui  auront  dénature  les  formes 
de  notre  législation  criminelle.  On  espérerait  en  vain 
que  cette  loi  et  celles  dont  vous  vous  occuperez  en- 
suite vous  donnassent  aucune  force  nouvelle  contre 
ces  êtres  si  dangereux,  mais  heureusement  assez  rares. 

c  Loin  d'admettre  un  tel  espoir,  je  regarde  comme 
un  malheur  la  présentation  de  ces  lois,  parce  que, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant ,  elles  ont  néces- 
cessairement  fait  naître  l'idée  qu'on  profitait  d'un 
événement  abominable  pour  obtenir  des  lois  de  ri- 
gueur qui,  quoi  que  l'on  en  dise,  ne  sont  en  har- 
monie ni  avec  l'esprit  de  la  Charte,  ni  avec  les  be- 
soins du  pays ,  ni  avec  le  caractère  français.  » 

Les  orateurs  qui  prirent  successivement  la  parole 
(et  la  discussion  fut  très-longue  )  protestèrent  contre 
langueur  des  dispositions  pénales  introduites  dans  le 
code  au  nom  du  gouvernement  de  Juillet.  M.  Guizot, 
qui  défendit  avec  une  éloquence  pleine  d'âpreté  ces 
innovations  répressives,  ne  craignit  pas  de  proclamer 
la  nécessité  d'une  politique  d'intimidation.  Vivement 
interrompu,  violemment  apostrophé  par  ses  adver- 
ttÎTcs,  il  s'efforçait,  sans  y  parvenir  tout  à  fait,  de 
leur  opposer  un  langage  calme  et  austère.  «  Et  qu'on 

7. 
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ne  nous  dise  pas,  s'écriait-il,  que  nous  invoquons 
ici  la  force  matérielle  d'une  législation  brutale  ;  non, 
Messieurs,  c'est  la  force  morale  que  nous  invoquons, 
laissez-moi  vous  le  rappeler;  il  n'y  a  point  de  mora- 
lité sans  la  crainte...  Il  faut  le  sentiment  profond, 
permanent,  énergique  d'un  pouvoir  supérieur,  d'un 
pouvoir  toujours  capable  d'atteindre  et  de  punir.  Pen- 
nes-y,  Messieurs;  dans  l'intérieur  de  la  famille,  dans 
l'intérieur  de  la  société ,  dans  les  rapports  de  l'homme 
avec  son  Dieu ,  il  y  a  de  la  crainte ,  il  y  en  a  néces- 
sairement; sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  véritable  mora- 
lité. Qui  ne  craint  rien  bientôt  ne  respecte  plus 
rien.  I^a  nature  morale  de  l'homme  a  besoin  d'être 
contenue  par  une  puissance  extérieure,  de  même  que, 
dans  sa  nature  physique,  son  sang,  toute  son  orga- 
nisation ont  besoin  d'être  contenus  par  l'air  extérieur, 
parla  pression  atmosphérique  qui  pèse  sur  lui.  Opérez 
le  vide  autour  du  corps  de  l'homme,  à  l'instant  vous 
verrez  son  organisation  se  détruire;  elle  ne  sera  plus 
contenue.  11  en  est  de  même  de  sa  nature  morale.  H 
faut,  Messieurs,  qu'un  pouvoir  constant,  énergique, 
redoutable ,  veille  sur  l'homme  et  le  contienne;  sans 
c|uoi  vous  livrez  l'homme  à  toute  l'intempérance,  à 
tout(f  la  démence  de  Tégoïsme  individuel.  »  De  sem* 
hlahles  paroles  agitaient  alors  sérieusement  les  assem- 
t)lr(*s  et  entraînaient  l'opinion  ;  M.  Guizot  avait  l'art, 
dont  il  u  fini  par  abuser,  de  se  faire  admirer  et  obéir 
à  force  de  braver  l'impopularité  et  la  haine.  Cette 
fois  encore  il  prévalut. 

M.  (le  Lamaiiine,  cjui,  jusqu'alors,  avait  volontiers 
\nHHv  au  gouvernement  Tautorité  de  son  talent  et  la 
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puissance  de  sa  renommée ,  combattit  le  projet  de 
loi  contre  la  presse.  Après  avoir  admis  et  déploré  les 
abus  dont  le  journalisme  s'était  rendu  coupable,  il 
n'ea  concluait  pas  moins  en  faveur  de  la  presse. 

«  Les  gouvernements  libres,  disait-il ,  difficiles  par 
elle,  sont  impossibles  sans  elle.  Il  faut  la  supporter 
ou  renoncer  à  la  liberté  ;  il  faut  la  vaincre  en  la  met- 
tant dans  son  tort  ou  la  tourner  pour  soi  ;  mais  Ja 
nier,  mais  là  briser,  mais  l'étouffer,  c'est  une  entre- 
prise insensée,  qui  retombe  sur  ceux  qui  la  tentent. 
Gela  mène  en  arrière ,  et  les  nations  ne  reculent  pas 
pour  longtemps;  cela  mène  à  Moscou  ou  à  Prague  par 
le  chemin  de  la  tyrannie  et  de  l'aveuglement  ou  par 
le  chemin  de  la  révolte.  » 

En  terminant  l'illustre  orateur  fit  entendre  ces 
paroles,  qui  avaient  un  caractère  prophétique  : 

c  Quant  à  moi ,  je  repousse  ces  lois  comme  un  dé- 
saveu que  la  liberté,  à  laquelle  j'ai  foi,  ferait  d'elle- 
même!  Nous  avons  combattu  quarante  ans  pour  la 
liberté  de  discussion ,  et  nous  reviendrions  de  qua- 
rante années  en  arrière  par  un  seul  vote  !  Je  ne  suis 
pas  un  homme  de  Juillet,  mais  je  suis  un  homme  du 
pays  et  du  temps  ;  la  honte  du  pays  et  du  temps  re- 
jaillirait sur  nous  tous.  Si  ces  lois  étaient  acceptées , 
si  cet  article  passait ,  nous  rentrerions  bientôt  sous  le 
joug  des  tyrannies  intellectuelles,  des  orthodoxies  de 
police ,  des  bureaux  d'esprit  public ,  et  la  révolution 
de  Juillet,  cette  révolution  que  j'ai  vue  avec  une  pro- 
fonde douleiur  parce  qu'elle  brisait  mes  affections, 
niais  dont  je  ne  me  suis  pas  séparé  quand  j'ai  cru  que 
le  pays  était  là  ;  cette  révolution  que ,  tout  en  la  dé- 
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plorant,  je  voudrais  voir  glorieuse  pour  l'honneur  de 
la  France  et  pour  le  bien  de  rhumanité^  ne  paraîtrait 
bientôt  plus  dans  Thistoire  qu'un  événement  sans 
portée  et  sans  signification ,  qu'un  escamotage  de 
pouvoir,  qu'une  grande  duperie  de  plus  de  la  liberté. 
Croyez-moi,  Messieurs,  il  n'est  pas  bon  pour  vous  ni 
pour  nous  qu'il  en  soit  ainsi.  Les  peuples  pardonnent 
quelquefois  à  ceux  qui  les  asservissent ,  jamab  k  ceux 
qui  les  trompent  !  » 

Un  député  qui  avait  occupé  un  rang  honorable  dans 
lopposition  de  quinze  ans,  M.  Bignon,  combattit  a 
son  tour  les  lois  proposées  et  leur  imputa  d'avoir  potur 
but  d  anéantir  la  liberté  de  la  presse  ;  il  ajouta  :  c  Le 
ministère  profane  un  mot  sacré  lorsqu'il  ose  donner 
à  sa  politique  la  qualification  de  politique  nationale; 
il  n'y  a  rien  de  plus  antinational  qu'une  politique 
dont  tout  le  génie  se  borne  à  invoquer  la  crainte, 
non  pour  en  faire  au  dehors  un  rempart  à  la  France, 
mais  pour  obtenir  par  eUe  la  paix  domestique,  l'ordre 
intérieur,  comme  s*il  y  avait  rien  de  plus  instable,  de 
moins  assuré  qu'un  pouvoir  appuyé  sur  une  â  misé- 
rable base.  L'arme  de  la  crainte  s'use  vite  ;  eUe  a 
souvent  besoin  d  être  retrempée,  et  cependant  je  ne 
pense  pas  qu'il  entre  dans  les  vues  de  personne  delà 
retremper  jusqu  a  la  terreur.  La  crainte  ne  fiiit  pas  la 
force;  la  force  n'est  pas  là.  Un  gouvernement  n'est 
fort  que  de  l'affection  dont  il  est  entouré,  et  l'affec- 
lion  ne  se  conquiert  point  par  des  moyens  violents, 
pnrdes  rigueurs  soutenues,  par  la  menace  perpétuelle 
d\me  pénalité  toujours  croissante.  Elle  s'obtient  par 
une  bienveillance  commune  à  totis,  par  une  induU 
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gence,  par  uae  clémence  placées  à  propos  en  faveur 
de  quelques-uns,  par  une  tendance  marquée  et  sin- 
oère  à  la  cessation  des  haines,  à  la  conciliation  des 
esçaits.  La  seulement  est  le  salut  du  trône  et  du  pays. 
L'union  du  pays  au  trône  double  la  puissance  même 
des  monarchies  absolues;  elle  centuple  la  puissance 
dei  monarchies  constitutionnelles.  »  Un  orateur  dont 
le  mécontentement  était  bien  autrement  accentué, 
M.  Havin,  entreprit  d'établir  que  les  projets  de  loi 
contre   lesquels   regimbait    l'opposition    étaient  au 
plus  haut  degré  attentatoires  à  la  Charte.  «  Messieurs, 
dit-il  en  terminant,  le  ministère  Polignac  voulut  faire 
la  contre-révolution  par  ordonnances  ;  M.  de  Broglie 
et  ses  coUègues  l'entreprennent  par  les  lois.  C'est  à 
TOUS  de  voir  si  vous  voulez  les  seconder  dans  cette 
tâche  périlleuse.  L'avenir  du  pays  est  entre  vos  mains  ; 
TOUS  pouvez  d'un  seul  mot  guérir  le  mal  et  faire 
cesser  toutes  les  inquiétudes.  Rejetez  cette  loi  incons- 
titutionnelle; renversez  ce  ministère  qui  essaye  de 
ressusciter  le  régime  de  la  Terreur  ;  renversez  ce  mi- 
nistère qui,  disposant  de  toutes  les  forces  de  l'État , 
de  tous  les  moyens  extraordinaires  que  vous  lui  avez 
confiés,  en  est  venu  à  ce  point  qu'il  déclare  ne  pou- 
Toir  gouverner  qu'en  altérant  l'institution  du  jury, 
ea  bâillonnant  la  presse  et  en  violant  la  constitution. 
Supphez  avec  nous  le  monarque  de  choisir  des  mi- 
nistres qui,  mieux  instruits  des  besoins  du  pays,  vien- 
nent, par  des  mesures  de  clémence  et  de  conciliation, 
calm^  les  passions;   qui,  hommes  de  légalité,  gou- 
Tement  en  exécutant  la  Charte  et  les    lois;  qui, 
hommes  de  progrès,  tentent  avec  prudence  les  amé- 
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lioratioQS  que  la  nation  réclame,  et  ne  prolongent  pas 
au  delà  des  bornes  que  prescrit  la  sagesse  la  résîs- 
tance  qu'il  est  quelquefois  bon  d'opposer  à  des  impa- 
tiences trop  vives.  »  M.  de  Mornay  parla  dans  le  même 
sens.  Non  moins  hostile  aux  propositions  du  gou- 
vernement, M.  Sal verte  déclara,  une  fois  encore, 
que  de  leur  examen  il  ressortait  avec  évidence  que  tous 
les  droits  du  pays  étaient  atteints,  toutes  les  libertés 
violées;  que  nul  n'avait  désormais  de  sûreté  pour 
son  honneur  ou  sa  fortune  ;  en  un  mot  que  la  France 
était  mise  hors  la  loi. 

C'était  par  de  semblables  exagérations  de  colère 
que  l'opposition  lisait  ses  armes  à  force  de  s'en  servir 
au  moindre  prétexte.  Le  peuple,  fatigué  de  ses  éter- 
nelles redites,  commençait  à  croire  qu'il  n'était  ni 
réduit  à  l'esclavage ,  ni  rabaissé  à  la  condition  d'un 
abject  ilotisme  parce  qu'on  cherchait  à  mettre  la  mo- 
narchie à  l'abri  de  l'atteinte  des  assassins,  parce 
qu'on  essayait  de  donner  à  l'ordre  des  garanties  qui 
ne  devaient  pas,  d'ailleurs ,  tarder  à  être  stériles  et 
inefficaces. 

XXVIIl 

La  lutte  était  engagée  et  les  partis  combattaient 
corps  à  corps.  Les  conservateurs  empruntaient  à  la 
gravité  des  circonstances  et  aux  émotions  de  la  ba- 
taille des  accents  chaleureux  et  hardis  auxquels  ils  ne 
semblaient  point  accoutumés.  <(  Messieurs,  disait  l'un 
des  amis  de  M.  Guizot,  l'un  de  ceux  qui  plus  tard  se 
détachèrent  de  lui,  quand  tel  est  l'état  de  la  société... 
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quand,  d*UDe  part,  il  y  a  audace,  violence,  passion , 
et  de  l'autre  timidité ,  mollesse ,  froideur  ;  quand , 
sans  craindre  les  rigueurs  de  la  loi,  et  presque  sans 
soulever  Tindignation  publique,  on  peut  saper  toute 
morale,  ébranler  toute  discipline  ;  quand  l'injure,  le 
mensonge,  la  calomnie  sont  devenus  les  armes  jour- 
nalières des  partis  ;  quand,  pendant  trois  années,  tous 
les  eflbrts  se  sont  impunément  réunis  pour  signaler 
au  pays  le  roi  comme  le  véritable  ennemi  public,  la 
monarchie  constitutionnelle  comme  le  seul  obstacle  au 
bonheur  général,  est-il  bien  étonnant  que,  tandis  que 
des  esprits  froids  se  contentent  de  la  discussion, 
des  esprits  hardis  aillent  jusqu'à  l'insurrection,  des 
esprits  pervers  jusqu'à  l'assassinat?  »  Après  avoir 
ensuite  démontré  que  les  hommes  avaient  manqué 
aux  lois,  M.  Duvergier  de  Hauranne  ajoutait  que  les 
lois  avaient  aussi  manqué  aux  hommes.  Emoussée 
par  trois  ans  de  faiblesse ,  la  législation  actuelle 
n'inspirait  plus  ni  crainte,  ni  confiance;  il  fallait  la 
re^mper.  Les  projets  de  loi  qu'avait  présentés  le 
gouvernement  étaient  nécessaires  ;  le  gouvernement 
aurait  manqué  au  pays  et  trahi  son  devoir  s'il  n'eût 
bravé  pour  les  présenter  les  clameurs  des  partis. 
Bien  loin  de  partager  cette  crainte  que  la  loi  ne  tuât 
la  presse,  l'orateur  craignait  au  contraire  que  ce  ne 
fût  la  presse  qui  tuât  la  loi.  A  l'entendre,  un  moment 
grave  et  décisif  était  arrivé  pour  le  gouvernement  ; 
Hmoiense  majorité ,  qui  voulait  ce  gouvernement, 
s'éloignerait  de  lui  si  elle  voyait  le  désordre  maté- 
riel et  moral  se  prolonger;  elle  appellerait  alors  le 
despotisme.  «  il  y  a  là  un  danger  sérieux,  s'écriait 
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Torateur;  les  gouvernements  périssent  encore  pliu 
par  le  découragement  de  leurs  amis  que  par  Taudaci 
de  leurs  ennemis.  »  Il  voterait  donc  les  lois  demaii' 
dëes;  mais,  en  les  votant,  il  priait  le  gouvernement, 
la  Chambre ,  le  pays  de  ne  pas  oublier  que  des  loii 
qu*on  n'exécutait  pas  portaient  au  bon  ordre  et  à  k 
morale  publique  une  atteinte  bien  plus  grave  que  ai 
elles  n'existaient  pas. 

M.  le  duc  de  Broglie  renvoya  au  mauvais  jour- 
nalisme la  responsabilité  de  l'attentat  du  a8  juillet,  et 
ses  paroles  furent  éloquentes. 

<c  II  s'est  rencontré  un  homme,  disait  le  ministre, 
il  s'est  rencontré  plus  d'un  homme  qui  ne  connais- 
sent le  roi  que  par  les  exécrables  impostures  que  li 
presse  vomit  contre  lui  depuis  trois  ans,  qui  ne  l'ont 
jamais  approché,  à  qui  il  n'a  jamais  fait  aucun  mal, 
qui  ne  nourrissent  contre  lui  aucun  ressentiment  per- 
sonnel, qui  cependant  l'ont  considéré  comme  un  tel 
fléau  pour  leur  pays,  pour  le  monde,  que  non-seule* 
ment,  pour  s'en  défaire,  l'assassinat  leur  a  paru  l^;i- 
time  et  naturel,  mais  que,  pour  arriver  à  ce  but, ils 
ont  trouvé  légitime  et  naturel  de  massacrer  par  cen- 
taines et  pèle- mêle  des  hommes,  des  femmes,  des  en- 
fants! Et  l'on  nous  dit  que  c'est  là  un  crime  isolé ,  que 
ces  sentiments  sont  nés  solitairement  dans  l'âme 
d'un  fanatique,  que  l'atmosphère  pestilentielle  au 
milieu  de  laquelle  vivent  depuis  trois  ans  les  classes 
inférieures  n'a  point  contribué  à  l'enivrer,  à  l'exalter! 
Messieurs,  les  journaux  qui  se  disent  eux-mêmes  ré- 
volutionnaires ne  sont  pas  de  cet  avis.  Lisez-les,  je 
vous  en  conjure,  depuis  l'événement  ;  lisez  ceux  de 
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hns  et  ceux  des  départements;  voyez  avec  quel 
soin,  avec  quelle  insistance  ils  se  complaisent  à 
faire  remarquer  de  quelle  profondeur  de  haine  il 
a  fallu  être  animé  pour  en  venir  là  ;  voyez-les  sup- 
poter,  avec  une  joie  qui  fait  frémir,  de  combien  de 
pouces  et  de  combien  de  lignes  il  s*en  est  fallu  que  la 
monarcliie  ne  fût  renversée  ;  voyez  avec  quelle  con- 
fiance ils  déclarent  qu'après  un  tel  exemple  la  repu* 
blique  doit  avoir  bon  courage  et  qu'elle  acceptera 
volontiers  l'héritage  de  l'assassinat  !  » 

Signalant  l'audace  de  la  presse  légitimiste  et  de  la 
presse  républicaine  contre  le  gouvernement,  leurs 
appels  aux  armes,  leurs  provocations  ouvertes  à  la 
guerre  civile,  le  président  du  conseil  demandait  s'il 
n'y  avait  pas  une  liaison  manifeste  entre  ces  provo- 
cations et  les  actes  qui  les  suivaient.  Il  faisait  remar- 
quer la  succession,  l'enchaînement  des  faits  :  les  com* 
bats  répondaient  aux  provocations  ;  les  combattants 
appelaient  les  journaux  à  les  défendre  devant  la  jus- 
tice, et  les  journaux  agissaient  pour  satisfaire  à  cet 
appel.  Agrandissant  ensuite  la  discussion  et  jetant 
un  regard  sur  le  passé  et  l'avenir  du  pouvoir  issu 
de  Juillet,  M.  le  duc  de  Broglie  disait  encore  : 

«...  Toute  insurrection  qui  réussit,  légitime  ou  non, 
enfante  par  son  succès  des  insurrections  nouvelles.  La 
révolte,  c'est  làl'ennemi  que  la  révolution,  la  glorieuse 
^évolution  de  Juillet ,  portait  dans  son  sein  ;  c'est  là 
Vennemi  que  le  gouvernement  de  Juillet  devait  ren- 
contrer dans  son  berceau.  La  révolte  ^  nous  l'avons 
combattue  sous  toutes  les  formes,  sur  tous  les  champs 
de  bataille.  Elle  a  commencé  par  vouloir  élever  en 
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îicï  X  rtîî£  tribune  des  tribunes  rivales,  d'où   elle 
7uc  vviai  Act«r  ses  volontés  insolentes  et  vous  im- 
71-^vr  5e>  ciprices  sanguinaires.  Nous  avons  démoli 
.•Y*^  trtScD«.  factieuses,  nous  avons  fermé  les  clubs, 
Joa^  J^^nfes  pour  la  première  fois  muselé  le  monstre, 
c  Eileest  alors  descendue  dans  la  rue;  vous  Tavez 
\atr  heurter  aux  portes  du  palais  du  roi,  aux  portes 
Jeiv palais,  les  bras  nus,  déguenillée,  hurlant,  voci- 
tennt  des  injures  et  des   menaces,  et  pensant  tout 
entraîner  par  la  peur.  Nous  l'avons  regardée  en  face; 
b  loi  à  la  main,  nous  avons  dispersé  les  attroupe- 
ments: nouslavons  fait  rentrer  dans  sa  tanière. 

«  Elle  s'est  alors  organisée  en  sociétés  anarchiques, 
en  complots  vivants,  en  conspirations  permanentes, 
l^aloi  à  la  main,  nous  avons  dissous  les  sociétés  ana^ 
ohi(|ues  ;  nous  avons  arrêté  les  chefs,  éparpillé  les 
soldais. 

A  Enfin,  après  nous  avoir  plusieurs  fois  menacés 
de  la  balaille,  plusieurs  fois  elle  est  venue  nous  la 
livrer;  plusieurs  fois  nous  l'avons  vaincue,  plusieurs 
fois  nous  l'avons  traînée,  malgré  ses  clameurs,  aux 
nicnJs  de  la  justice  pour  recevoir  son  châtiment. 

«  Elle  est  maintenant  h  son  dernier  asile;  elle  se 
n*fugie  dans  la  presse  factieuse  ;  elle  se  réfugie  der- 
rière le  droit  sacré  de  discussion  que  la  Charte  garantit 
à  tous  les  Français.  C'est  de  là  que,  semblable  à  ce  scé- 
|f?rat  dont  l'histoire  a  flétri  la  mémoire,  et  qui  avait 
empoisonné  les  fontaines  d'une  cité  populeuse,  elle 
onipoisonne  chaque  jour  les  sources  de  l'intelligence 
humaine,  les  canaux  où  doit  circuler  la  vérité;  elle 
léle  son  venin  aux  aliments  des  esprits.  Nous,  nous 
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I attaquons  dans  son  dernier  asile;  nous  lui  arra- 
chons son  dernier  masque  ;  après  avoir  dompté  la 
révolte  matérielle  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
légitime  des  personnes^  nous  entreprenons  de  dompter 
la  révolte  du  langage  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
légitime  de  la  discusion. 

c  Si  nous  y  réussissons.  Messieurs,  et,  je  Tespère, 
notisyreussirons,  grâceà  votre  sagesse,  advienne  en- 
suite de  nous  ce  qui  pourra  ;  nous  aurons  rempli  no- 
tre tâche,  nous  aurons  droit  au  repos.  Que  le  roi,  dans 
sa  sagesse,  appelle  dans  d'autres  circonstances  d'au- 
tres hommes  au  maniement  des  affaires  ;  que,  par  des 
motifs  que  nous  respecterons  toujours,  vous  nous  re- 
tiriez l'appui  généreux  que  vous  nous  avez  accordé 
jusqu'ici  ;  que  nous  succombions  par  notre  faute  ou 
saos  notre  faute ,  peu  importe  ;  quand  l'heure  de  la 
retraite  sonnera  pour  nous  nous  emporterons  en 
rentrant  dans  la  vie  privée  la  consolation  d'avoir 
exercé  le  pouvoir  en  gens  de  bien ,  en  hommes  de 
cœur;  nouis  emporterons  la  conscience  de  n'avoir 
rien  fait  pour  nous-mêmes  et  d'avoir  bien  mérité  de 
notre  pays.  » 

Cétait  là  un  magnifique  langage ,  en  harmonie  avec 
la  grandeur  de  la  situation,  et  la  Chambre  se  montra 
justement  émue.  Comme  pour  ramener  l'opinion 
<lans  un  sens  contraire  M.  Royer-Collard  monta  à  la 
tribune.  Fort  de  sa  haute  et  vieille  renommée,  luttant 
pour  la  dernière  fois  de  sa  vie,  l'illustre  orateur  es- 
uya  d'accabler  le  ministère  sous  le  poids  de  ses  aver- 
tissements et  de  son  blâme. 
M.  Royer-Collard   n'était  point  un  ennemi  \uU 
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fait  les  sociétés ,  a  été  arraché  de  ses  fondements  et 
poursuivi  comme  une  proie  offerte  à  la  force,  sur  la- 
quelle se  sont  élancées  les  plus  viles  passions.  Est-ce 
à  dire  que  tout  soit  perdu?  Non,  Messieurs,  tout  n'est 
pasperdu^  Dieu  n'a  pas  retiré  sa  main,  il  n'a  pas  dé- 
gradé la  créature  faite  à  son  image  ;  le  sentiment  moral 
qa'il  lui  a  donné  pour  guide,  et  qui  fait  sa  grandeur, 
ne  s'est  pas  retiré  des  cœurs.  Le  remède  que  vous 
recherchez  est  là,  et  n'est  que  là.  Les  remèdes  auxquels 
M.  le  président  du  conseil  se  confiait  hier,  illusion  d'un 
bomme  de  bien  irrité,  sont  des  actes  de  désespoir,  et 
ils  porteraient  une  mortelle  atteinte  à  la  liberté,  à  cette 
liberté  dont  nous  semblons  avoir  perdu  à  la  fois  Tin-         ^ 
telligence  et  le  besoin,  achetée  cependant  par  tant  de 
travaux,  de  douleurs,  de  sang  répandu  pour  sa  noble 
cause.  Je  rejette  ces  remèdes  funestes,  je  repousse  ces 
inventions  législatives  où  la  ruse  respire  :  la  ruse  est 
lœur  de  la  force  et  une  autre  école  d'immoralité. 
Ayons,  pbia^  de  confiance  dans  le  pays,  Messieurs, 
rendona-tloî  honneur.    Les   sentiments  honnêtes  y 
abondent;  adressons-nous  à  ces  sentiments ^  ils  nous 
entendront,  ils  nous  répondront.  Pratiquons  la  fran- 
chise, la  droiture,  la  justice   exactement  observée, 
h  miséricorde  judicieusement  appliquée.  Si  c'est  une 
révolution  le  pays  nous  en  saura  gré,  et  la  Providence 
aidera  nos  efforts.  » 

Un  seul  homme  aurait  pu  maintenir  le  débat  à  la 
bauteurdece  langage,  mais  M.  Guizot,  déjà  séparé 
inalgrélui  de  M.  Royer-CoUard  par  des  susceptibilités 
nn  peu  étroites,  hésitait  à  prendre  la  parole  et  à  lut- 
ter contre  son  vieux  maître.  M.  Thiers  fut  plus  hardi , 
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mais  il  agita  la  Chambre  sans  la  dominer.  Deux  jours 
après,  M.  Odilon  Barrot  prit  la  parole  et  combattit 
Tune  des  dispositions  des  projets  de  la  loi,  aux  termes 
de  laquelle  certaines  attaques  dirigées  contre  le  roi 
et  la  monarchie  étaient  qualifiées  d  attentat  et  deve- 
naient justiciables  de  la  cour  des  Pairs.  L'orateur  pré- 
tendit que  l'article  69  de  la  Charte  de  i83o,  qui  at- 
tribuait au  jury  la  connaissance  de  tous  les  délits  de 
la  presse,  était  Tune  des  conditions  essentielles  du 
contrat  passé  entre  le  pays  et  la  dynastie  d*Ôrléans. 
Selon  lui  c'était  chose  grave  de  se  trouver  en  pré- 
sence d'une  pareille  condition  ;  les  scrupules  seuls, 
les  simples  doutes  sur  la  portée  de  la  mesure  proposée 
devaient  suffire  pour  qu'on  s'abstint.  Il  n'était  ni  au 
pouvoir  du  trône  ni  au  pouvoir  des  Chambres  d'ef- 
facer du  pacte  qui  liait  le  pays  au  roi  une  seule  des 
conditions  de  son  avènement.  La  pensée  de  Tarticle 
69  de  la  Charte  avait  été  d'empêcher  que  les  délits 
politiques  fussent  jamais  jugés  par  d'autres  tribunaux 
que  le  jury,  parce  qu'il  y  avait  partout  su^Ueurs  op- 
pression et  moyen  de  tyrannie.  Or,  par  la  force  des 
choses,  par  le  seul  fait  qu*on  renvoyait  quelques  délits 
de  la  presse  à  la  juridiction  de  la  chambre  des  Pairs, 
on  les  lui  renvoyait  tous;  tous  ces  délits,  d'après 
leur  nature,  pouvaient^  à  l'aide  d'interprétations, 
être  érigés  en  attentats  et  livrés  à  la  chambre  des 
Pairs.  Ainsi  le  jury  serait  entièrement  dépouillé  de 
tout  ce  que  la  Charte  lui  avait  exclusivement  attribué. 
Lorsqu'il  ne  resterait  plus  rien  au  jury  de  la  haute  mis- 
sion qu'il  avait  reçue  de  la  Charte  de  i83o,  cette 
Charte  serait  violée.  M   Barrot  faisait  voir  combien  les 
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réstihats  de  cette  violation  devaient  être  sérieux.  Le 
jury  était  en  position  de  donner,  par  ses  arrêls,  de 
salutaires  avertissements  à  tous,  au  pays,  au  trône,  au 
ministère,  aux  Chambres;  le  supprimer,  c'était  s*6ter 
un  puissant  auxiliaire,  un  moyen  assuré  de  s'éclairer, 
de  connaitre  Tëtat  de  Topinion,  et  nulle  autre  juri- 
diction ne  pouvait  à  cet  égard  remplacer  le  jury.  On 
aurait  pu  répondre  à  cette  théorie  et  soutenir  que  le 
jurj'  était  une  institution  judiciaire,  destinée  à  don- 
ner des  garanties  à  l'accusé ,  mais  seulement  dans 
les  limites  de  la  loi,  de  la  vérité  et  du  serment; 
que  ni  le  législateur  de  1789,  ni  le  législateur  de 
i83o  n'avaient  entendu  en  faire  une  expression  des 
fluctuations  de  l'opinion  politique.  On  se  garda  bien 
de  répondre  dans  ce  sens  à  l'orateur  ;  on  l'applau- 
dit. 

XXIX 

La  discussion  se  prolongea ,  vive  et  orageuse ,  et 
enfin  les  lois  furent  votées  par  la  chambre  des  Dé- 
putés, à  une  majorité  asse;^  faible.  Le  gouvernement 
se  hâta  de  les  présenter  à  la  sanction  de  la  chambre 
des  Pairs;  elles  y  furent  assez  énergiquement  com- 
battues par  l'opposition  légitimiste ,  et  l'un  des  ora- 
teurs de  ce  parti,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé,  saisit 
cette  occasion  de  mettre  une  fois  de  plus  les  œuvres 
de  la  révolution  de  Juillet  en  contradiction  avec  leur 
principe.  Reconnaissant  que  la  situation  morale  du 
[ttys  était  déplorable,  le  noble  Pair  pensait  que  le  dé- 
^rdre  provenait  d'un  désaccord  entre  les  faits  et  les 
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idëes  ;  là  ëtait,  suivant  lui,  la  cause  de  la  violence 
extrême  des  discussions  politiques. 

«  Cotte  violence  est  inévitable,  disait-il,  quand  les 
opinions  sont  contrariées  dans  leur  logique  par  les 
mêmes  hommes  qui  les  ont  évoquées;  quand  ces 
hommes,  après  avoir  établi  les  maximes,  après  les 
avoir  autorisées,  justifiées,  développées  par  leurs 
discours  et  leurs  exemples,  entreprennent  d*en  con- 
damner et  d'en  flétrir  les  conséquences,  et  s'engagent 
dans  une  lutte  à  mort  contre  ceux  qui  continuent  à 
les  défendre.  » 

M.  de  Dreux-Brézé  faisait  voir  combien  ce  désac- 
cord était  complet,  et  comment  il  résultait  de  la  con- 
duite actuelle  des  hommes  qiii  avaient  poussé  à  la 
révolution  de  i83o,  qui  sN*  étaient  associés,  qui  Ta- 
vaient  rémunérée,  et  qui  maintenant  se  retournaient 
contre  ses  principes. 

«  Qnq  ans  se  sont  à  peine  écoulés,  disaift-îi,  et  les 
mêmes  hommes,  ou  leurs  aims,  réagissent  de  nouveau 
contre  les  excès  qu'ils  ont  eâfantés.  Après  avoir  dé- 
passé en  dix  ans  tout  ce  que  le  philosophisme  et  le 
libéralisme  avaient  produit  de  licence  et  d*excès,  ils 
dépassent  maintenant  tout  ce  que  le  despotisme  im- 
périal, tout  ce  que  l'arbitraire  de  i8i5,  tout  ce  que 
la  situation  critique  de  la  royauté,  en  i83o,  nous  ont 
offert  de  mesiu*es  extrêmes,  et  nous  rappellent  de 
déplorables  souvenirs. 

a  Je  le  demanderai  maintenant  à  tout  homme 
d'intelligence  et  de  bonne  foi  :  à  qui  faut-il  attribuer 
cotte  nialhouivuso  situation ,  situation  sur  laquelle  on 
s*appuio  aujounriuii  |K>ur  obtenir  de  nous  des  lois  in- 
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humaines  et  révoltantes  par  leur  exagération  ?  Qui  a 
évoqué  toutes  Ms  idées  auxquelles  il  a  fallu  répondre 
par  des  emprisonnements  et  des  rigueurs  de  tous  gen- 
res, par  des  procès  et  des  coups  de  canon?  La  France 
répond  :  Hommes  du  principe  de  nécessité  qui  avez 
glorifié  l'insurrection,  la  souveraineté  du  peuple,  c'est 
TOUS  seuls  qui  nous  avez  mis  dans  cette  déplorable 
situation  ! 

«  Vous  avez  tour  à  tour,  au  gré  de  vos  vues  per- 
sonnelles, embrassé  le  bien  et  le  mal,  cherché  l'ordre 
ou  fêté  les  complices  du  désordre  ;  vous  avez  tendu 
la  main  à  l'anarchie,  vous  avez  abusé  de  la  presse, 
€t  vous  ne  voulez  plus  même  aujourd'hui  qu'on  en 
use!  Vous  avez  confondu,  dénaturé,  violé  tous  les 
principes,  et  vous  traitez  comme  criminelle  la  dis- 
cussion des  principes  !  Oui,  Tordre  moral  est  détruit  ; 
nms  quels  sont  les  auteurs  du  chaos  intellectuel  et 
politique  qui  nous  environne?  » 

ImplacaUe  ennemi  du  gouvernement  de  Juillet, 
l'orateur  ne  craignit  pas  de  lui  imputer  la  responsa- 
bilité entière  du  désordre  social  auquel  on  cherchait 
en  vain  un  remède.  Il  mit  dans  son  langage  une  àpreté 
inaccoutumée  et  fut  rappelé  à  l'ordre.  Plus  calme, 
plos  dégagé  de  liens  avec  le  parti  qui  avait  aimé  et 
perdu  la  Restauration,  M.  le  comte  de  Montalerabert 
déclara  qu'il  venait  défendre  le  gouvernement  de  Juil- 
let, menacé  dans  sa  popularité  et  son  honneur,  dans 
sa  juste  et  salutaire  influence,  par  un  ensemble  de 
njesures  violentes.  L'orateur  s'élevait  surtout  en  faveur 
du  droit  de  discussion.  En  prohibant  ce  droit  aussi 
absolument  le  projet  de  loi  lui  semblait  attiquer 
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la  liberté  de  conscience,  principe  et  base  de  Tordre 
social,  tel  qu'il  était  aujourd'hui  constitué.  C'était 
se  mettre  en  opposition  avec  TLtat,  avec  la  tendance 
du  [>ays  ;  c'était  se  mettre  en  désaccord  avec  la  lati' 
tude  lai^ée  aux  discussions  religieuses  et  avec  la  pé- 
nalité si  modérée  qui  frappait  les  attentats  à  la  rdi- 
gion  ;  c'était  ne  pas  tenir  compte  de  la  diversité 
d'opinions  qui  était  la  conséquence  forcée  de  tant 
de  révolutions  successives  ;  c'était  tenter,  en6n,  une 
œuvre  impossible  que  de  vouloir  imposer  ainsi  une 
forme  de  gouvernement  comme  une  religion.  U  y  avait 
de  grands  dangers  à  s'engager  dans  une  lutte  ouverte 
contre  une  situation  sociale,  à  chercher  à  la  modi- 
fier, à  la  façonner  à  sa  guise  :  la  chute  de  tant  de  gour 
vemements  en  était  la  preuve. 

M.  Villemain  combattit  les  mesures  proposées 
contre  les  excès  de  la  presse  ;  surtout  il  s'éleva  contre 
les  dispositions  qui,  dans  certaines  circonstances,  ren- 
daient les  écrivains  justiciables  de  la  pairie.  H.  le  duc 
de  Montebello  lui  répondit  avec  l'autorité  des  con- 
victions énergiques  ;  il  contesta  d'ailleurs  les  consé- 
quences exagérées  qu'on  attachait  au  projet  de  loi; 
il  n'était  pas  de  loi  répressive  contre  laquelle  on  ne 
put  élever  des  objections  de  cette  sorte  en  forçant 
son  application  et  en  la  supposant  tendue  outre  me- 
sure. 

«  Otte  loi,  disait-il,  je  l'adopte  par  deux  raisons  : 
d'abord  parce  qu'elle  est  un  remède  ;  ensuite  parce 
qu'elle  est  le  symptôme  d'une  salutaire  réaction  mo- 
rale dans  le  pays,  symptôme  que  le  gouvernement 
serait  cou|)able  de  négliger;  car  ce  serait  manquer  au 
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pays  que  de  ne  pas  écouler  le  sentiment  moral  au 
nom  duquel  il  demande  cette  loi. 

«  Messieurs,  à  toutes  les  grandes  époques  de  la  vie 
d'un  peuple  les  émotions  profondes  qui  s'emparent 
de  lui  se  traduisent  en  lois;  aux  époques  où  les  peu- 
ples ont  revendiqué  leurs  droits  longtemps  mécon- 
nus ils  ont  fait  des  déclarations  de  droits;  à  une  épo- 
que où  la  liberté  d'examen  a   prévalu  contre   les 
doctrines  de  Rome  on  a  fait  des  confessions  de  foi 
religieuses.  Eh  bien!  Messieurs,  la  loi  que  nous  faisons 
sera  la  confession  de  foi  politique  de  la  France.  La 
France  a  trop  attendu,  elle  a  trop  laissé  discuter  de- 
vant elle  les  principes  les  plus  sacrés ,  elle  a  trop 
laissé  traîner  dans  la  boue  tout  ce  qu'elle  respecte. 
Aujourd'hui  elle  ne  veut  plus  qu'il  en  soit  ainsi,  et 
^ous  devez  obéir  à  ses  commandements. 

«  Que  penseriez- vous  d'un  homme  qui  dirait  :  J'a- 
dore Dieu ,  ainsi  on  peut  blasphémer  Dieu  devant 
Qioi  ?  d'un  fils  qui  dirait  :  Je  respecte  mon  père  ; 
Venez  donc  l'insulter,  et  mon  épée  restera  dans  le 
fourreau  ? 

«  Eh  bien  !  c'est  là  l'impossibilité  que  quelques 

personnes  voudraient  imposer  à  la  France.  Votons, 

Messieurs,  les  mesures  qui  nous  sont  demandées,  fer- 

•Uons  l'ère  des  révolutions.  Tant  que  la  discussion  a 

^\é  soufferte  sur  le  principe  du  gouvernement  nous 

*^ons  vécu  dans  un  état  de  révolution  plus  ou  moins 

"V-iolent  ;  ce  n'est  que  le  jour  où  la  loi  proposée  aura 

l>ns  place  dans  nos  institutions  que  notre  état  social 

^^  politique  sera  régulier,  et,  quand  la  postérité  s'oc- 

^wpera  de  nos  discordes  civiles,  soyez  sûrs  qu'elle  mar- 
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quera  comme  une  graucle  époque^  comme  une  ère 
nouvelle,  le  jour  où,  par  son  vote^  la  chambre  des 
Pairs  aura  donné  à  la  loi  la  seule  sanction  qui  lui 
manque  aujourd'hui,  »  ..         ,  ^ 

C'étaient  là  des  espérances  ambitieuses  ;  le  code  de 
répression  en  faveur  duquel  on  ne  craignait  pas  de  les 
émettre  ne  devait  nullement  assurer  la  perpétuité  de 
la  dynastie,  encore  moins  faire  tomber  les  armes  de 
la  main  des  sicaires  du  carbonarisme.  Ceux  qui  récla- 
maient de  pareilles  lois,  ceux  qui  les  votaient  fai- 
saient^ à  leur  insu,  le  stérile  métier  des  architectes 
sans  expérience  ;  ils  jetaient  un  peu  de  plâtre  sur  les 
fissures  du  monument  qui  menaçait  ruine ,  et  ne 
s'avisaient  pas  d'en  restaurer  les  bases  déjà  ébran* 
lées. 

XXX 

Lorsque  les  deux  Chambres  eurent  revêtu  de  leur 
sanction  les  mesures  de  salut  public  qui  leur  étaient 
soumises ,  ces  lois  furent  promulguées  le  9  septem- 
bre i835,  et  le  gouvernement  en  assura  l'exécution 
immédiate.  Deux  jours  plus  tard  des  ordonnances 
royales  conférèrent  la  dignité  de  pair  de  France  à 
trente  personnages  qui,  soit  sur  les  bancs  du  Palais- 
Bourbon,  soit  dans  l'exercice  des  hautes  fonctions 
publiques ,  avaient  donné  au  pays  des  garanties  de 
modération  et  d'ordre. 

Vers  la  fin  de  novembre  la  chambre  des  Pairs  re- 
prit ses  fonctions  de  cour  de  justice  et  se  mit  en  de- 
voir de  conduire  à  son  terme  le  procès   d'avril.  Bien 
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qu  une  seule  des  catégories  derinsurrection  fut  jugée, 
tout  Imtérét  politique  et  dramatique  du  procès  était 
épuisé;  la  cour  des  Pairs  avait  établi  ses  formes  et 
ses  moyens  de  procéder,  et  ses  arrêts,  postérieure- 
ment convertis  en  dispositions  législatives,  assuraient 
désormais  à  sa  justice  une  autorité  absolue  et  un 
cours  régulier.  Aussi  lattention  publique  ne  fut-elle 
que  médiocrement  excitée  par  la  reprise  des  au- 
diences ;  les  faits  de  la  cause  étaient  connus ,  et  les 
incidents  de  la  discussion  ne  pouvaient  guère  offrir 
qu'un  intérêt  secondaire.  Après  le  jugement  et  la 
condamnation  des  accusés  du  complot  de  Lunéville, 
la  cour  des  Pairs  fit  comparaître  devant  elle  onze  in- 
dividus qui  appartenaient  à  Lyon,  à  Saint-Étienne, 
à  Arbois  et  à  Marseille  ;  plusieurs  d'entre  eux  refusè- 
rent encore  de  prendre  part  aux  débats  et  renouve- 
lèrent les  protestations  déjà  tant  de  fois  formulées; 
mais  la  majorité  se  soumit  à  la  Cour,  et  la  procédure, 
après  avoir  suivi  une  marche  relativement  paisible  et 
régulière,  aboutit  à  des  condamnations  généralement 
peu  sévères.  La  discussion  n'amena  d'ailleurs  ni  révé- 
lations, niincidents  d'un  intérêt  général;  elle  démontra 
seulement  l'activité  et  l'influence  des  associations  ré- 
publicaines et  d'une  partie  de  la  presse  des  départe- 
QKntsdu  Midi.  D'après  l'accusation,  d'après  les  lé- 
i&oignages  et  les  documents  dont  elle  s'appuyait,  les 
associations  et  la  presse  républicaines  se  retrouvaient 
comme  principales  motrices  au  fond  de  tous  les  mou- 
vements insurrectionnels  accomplis  à  Saint-Étienne 
et  tentés  sur  divers  autres  points  au  signal  donné  par 
les  insurgés  lyonnais,  A  Saint-Étienne  de  même  qu'à 
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Lvoii.  les  associations  d'ouvriers  n'avaient  d'abord  eu 
qu'un  motif  et  qu'un  but  industriel;  elles  n'avaient 
été  ensuite  entraînées  à  prendre  un  caractère  politique 
que  par  des  impulsions  étrangères,  parles  efforts  des 
associés  républicains.  A  Marseille  un  rôle  important 
dans  la  préparation  des  troubles  était  attribué  à  la 
presse.  A  Besançon  le  seul  inculpé  était  rédacteur  en 
chef  du  journal  républicain  de  cette  ville.  On  décou- 
vrit qu'il  était  un  repris  de  justice  caché  sous  un  faux 
nom,  et  ce  fut  là  une  grande  humiliation  pour  la 
presse  révolutionnaire. 

Air  mois  de  janvier  i836  la  cour  des  Pairs  entendit 
le  réquisitoire  du  procureur  général  contre  les  accusés 
contumaces  appartenant,  au  nombre  de  neuf,  à  Gre- 
noble, à  Chàlon-sur  Saône ,  à  Arbois  et  à  Marseille; 
l'arrêt  qu'elle  rendit  acquittait  un  des  contumaces  et 
appliquait  aux  autres  soit  la  peine  de  la  déportation , 
soit  celle  de  la  détention. 

La  Cour  procéda ,  immédiatement  après  cet  arrêt , 
au  jugement  des  accusés  présents  de  la  catégorie  de 
Paris.  Cette  catégorie  était  celle  qui  paraissait  primi- 
tivement devoir  donner  lieu  aux  débats  les  plus 
animés,  et  elle  avait  joué  le  rôle  le  plus  actif  dans  les 
scènes  tumultueuses  de  l'ouverture  du  procès  au  mois 
de  mai;  mais  depuis  lors  les  événements  avaient 
pris  un  cours  qui  mettait  obstacle  au  renouvellement 
de  ces  scènes  ;  des  lois  avaient  été  faites  exprès  afin 
de  les  prévenir,  et,  de  plus,  les  principaux  chefs  de 
cette  catégorie  s'étaient,  pour  la  plupart,  évadés. 
Elle  comptait  encore  cependant  dix-neuf  accusés  qui 
n'avaient  pas  pu  ou  qui  n'avaient  pas  vouhi  recourir 
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à  lëyasion,  et,  quoiqu'elle  fut  privée  de  ses  oi^anes 
les  plus  énergiques  y  les  débats  qu'elle  soutint  réveil- 
lèrent parfois  l'intérêt  public  depuis  longtemps  fa- 
tiguif. 

Deux  accusations  assez  distinctes  étaient  formulées 
contre  les  prévenus  de  Paris  «  presque  tous  membres 
de  la  société  des  Droits  de  l'Homme  :  les  uns  y  d'a- 
près les  fonctions  qu'ils  auraient  exercées  dans  cette 
société,  où  ils  auraient  formé  un  comité  central, 
étaient  accusés  d'avoir  provoqué  à  l'insurrection, 
de  lavoir  préparée  et  dirigée;  les  autres,  d'avoir 
participé  matériellement  aux  faits  insurrectionnels. 
Comme  si,  de  part  et  d'autre,  on  eût  été  fatigué  de 
récriminations  et  de  haines,  on  évita  généralement 
tout  ce  qui  ressemblait  à  la  violence  ou  à  la  sévérité. 
Les  juges  entendirent ,  non  sans  étonnement ,  le  mi- 
nistère public  faire  appel  à  la  mansuétude  de  la  Cour. 
<  Quand,  disait-il,  quelques  débris  de  la  société  des 
Droits  de  l'Homme  sont  devant  vous,  les  écraserez- 
vous  de  tout  le  poids  de  votre  puissance?  Non,  Mes- 
sieurs !  Naguère  on  portait  au  pied  du  trône  le  vœu 
d'une  politique  ferme  et  généreuse;  votre  haute  jus- 
Hce  accomplira  ce  double  vœu  ;  elle  sera  ferme  et 
généreuse.  » 

Les  accusés  de  Kersausie  et  Beaumont  furent  con- 
damnés à  la  déportation.  M.  de  Kersausie  avait  gardé 
le  plus  complet  silence  durant  les  débats  et  n'avait 
^pondu  à  aucune  des  questions  qui  lui  avaient  été 
adressées.  Quant  aux  autres  accusés ,  on  les  condamna 
a  plusieurs  années  de  détention.  Six  furent  acquittés. 
L*  Cour  prononça  ensuite  des  condamnations  contre 
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.  de  la  catégorie  de  Paris ,  ainsi  qu  eik 
'  TKSLt  àftC  coQtre  tous  les  contumaces  des  autres  ca- 
fc'iC/rs».  <t  ce  grand  procès  fut  enfin  termine  (  ^3  jan- 
•:tr  :  >  5c  .  Au  milieu  des  opinions  contradictoires  qui 
Hf  3fiULJiVstflnent  à  la  suite  de  cette  procédure,  sus- 
^y^màx   et  retardée  par   de  '  si  graves ,  de  si   nom- 
artfu\  incidents ,  un  sentiment  semblait  prévaloir  : 
c  tCÈiî  la  satisfaction  de  voir  enfin  disparaître  cette 
ornière  cause  d'irritation,  cette  dernière  trace  de 
jumne  civile  j  sans  que,  grâce  à  Tétat  des  moeurs,  au- 
cune tète  fût  tombée  sur  Téchafaud. 

Les  débats  du  procès  d'avril  et  les  progrès  de  Tins- 
tniction  et  de  la  procédure  relatives  à  l'attentat  du  28 
juillet  furent,  à  l'intérieur,  les  seuls  faits  sur  lesquels 
pût  se  porter  l'attention  pendant  la  dernière  moitié 
de  l'année.  Les  partis  hostiles  au  gouvernement  sem- 
blaient détruits  ou  du  moins  comprimés ,  et  une  pro- 
fonde tranquillité  régnait  même  dans  les  départe- 
ments de  l'Ouest, 
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Au  dehors  l'Algérie  était  le  seul  théâtre  où  se  dévelop- 
pât l'activité  nationale,  et  toutefois  le  gouvernement 
parlementaire  s'accommodait  mal  des  expériences 
sans  résultat,  des  expéditions  coûteuses,  des  sacrifices, 
tantôt  exagérés,  trop  souvent  stériles,  qui  signalaient 
de  la  iMirt  do  la  France  la  prise  de  possession  de  cette 
colonie.  Pour  éclairer  l'opinion  publique,  peut-être 
aussi  pour  gagner  du  temps  et  dégager  la  responsabi^ 
Jité  fovhIo^  le  gouvernement  s'était  mis  à  étudier 
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bien  ou  mal  la  questioii  d'Afrique;  il  avait  chargé  une 
coDunission  d'enquête  d'aller,  sur  les  lieux  mêmes,  re- 
cueillir des  documents  positifs  qui  fussent  de  nature 
à  mettre  fin  aux  incertitudes  des  Chambres  et  à 
l'anxiété  du  pays.  En  attendant ,  le  gouverneur  mili- 
taire installé  à  Alger,  et  qui  disposait  largement  des 
bommes  et  des  trésors  nécessaires  à  la  conquête, 
mollipliaitles  essais  déjà  tentés  avant  lui  pour  étendre 
Il  colonisation  et  affermir  sur.  cette   terre  lointaine 
Tinfluence  de  la  France.  Alger,  cet  ancien  repaire  de 
pirates,  était  rapidement  transformé  en  cité  française. 
Sous  l'influence  de  la  culture  européenne  les  campa- 
gnes voisines  prenaient  un  autre  caractère ,  les  ri- 
chesses de  leur  sol  commençaient  à  se  produire  ;  des 
dessèchements,  des  défrichements  étaient  entrepris 
avec  succès ,  et  nos  colons ,  s'avançant  sur  les  routes 
nombreuses  que  leur  ouvrait  l'armée,  pénétraient, 
jusqu'au   pied  de  l'Atlas,  dans  les  plaines  fertiles  de 
la  Métidjah.  Pendant  que  des  mains  françaises  labou- 
raient celte  terre  si  longtemps  en  proie  à  l'ignorance 
des  barbares,  quelques  tribus  africaines  semblaient 
de  plus  en  plus  disposées  à  accepter  de  nouveaux  maî- 
tres; convaincues  de  la  supériorité  de  nos  armes,  in- 
timidées par  le  déploiement  de  notre  force ,  elles  se 
résignaient  à  faire  leur  soumission ,  elles  prêtaient  leur 
concours  aux  travaux  qui  avaient  pour  but  le  pro- 
grès de  la  sécurité  et  du  bien-être.  Étrangères  à  ce 
DMHivement  pacifique ,  certaines  tribus  avaient  per- 
séTéré  dans  leur  haine  contre  les  Français.  En   i833 
i^Hadjoutes  et  quelques  peuplades  de  l'Ouest  avaient 
'*iides  incursions  dans  la  Métidjah  et  intercepté  nos 
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.  colrr Alger,  Biidah  et  Coléah.  Le  gé- 
-'.i«*3E.  mi  Jiivt  remplacé  le  duc  de  Rovigo, 
^nr^TiSfirtr  ûf  ^  Aiame,  prit  des  mesures  pour  châ- 
v;^  rt.  nJiB  rtWles.  Autour  d'Oran  et  de  Bone  on 
^,i^jj  st^lB^  JÎsêaient  à  contenir  les  indigènes.  Les 
jvîjtiutiwà^  pmiplades  de  la  vallée  du   Sig  menacè- 
^cMSi  H.n£-  ^  ^  général  Desmichelsles  dispersa  après 
«^ir  i^'.^ir  tue  plus  de  trois  cents  hommes.  Le  ^5  mai 
e  ie«  d"t.>ran.  chef  de  Mascara ,  le  redoutable  Abd- 
^-ft^*^-  rassembla  une  armée  et  se  porta  de  nou^nu 
^^irtVto:  il   fut  ^-aincu  sans  être  découragé.  Poiir 
.wBfJrter  cette  victoire  le  général  Desmichels  s'em- 
a,m  du  port  d'Arzew.  Cette  opération  n'était  qu'un 
pc^mict*  pas   vers  Mostaganem,  place  importante, 
.Ju«s  occupée  par  une  garnison  turque.  Le  28  juillet 
^  eénéral  Desmichels    occupa    cette    ville  ^    après 
j¥oir  triomphé  d'une  vive  résistance  que  lui  oppo- 
sant des  Arabes  embusqués  derrière  les  murs  et 
dans  les  jardins  d'un   village.   La  garnison   turque 
prise  au  dépourvu  protesta  de  son  dévouement  et  fut 
^idniise  à  faire  le  service  de  la  place  concurremment 
avec  les  Français.  Tout  en  prenant  les  plus  sages  me- 
sures afin  de  ne  pas  blesser  la  population  de  la  ville, 
qui   n'avait    pas  encore  vu  l'uniforme  français,  le 
crénéral  ne  négligeait  rien  pour  se  fortifier  à  la  hâte 
dans  sa  position;  il  n'avait   pas  de  temps  à  perdre. 
Dès  le  29  rennenii  se  présenta  avec  résolution;   in- 
terrompues le  3o,  les  attaques  recommencèrent  le  3 1 
avec  la  plus  grande  énergie,  et,  bien  qu'ils  fussent  re- 
poussés dans  toutes  leurs  tentatives  avec  des  |>erte^ 
considérables,  les  \rabes  les  renouvelèrent  encore? 
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le  1^  aoûl.  Ces  combats  acharnés  n  étaient  cepen- 
dant que  les  préludes  d'affaires  plus  sérieuses,  et  le 
courage  de  la  fiiible  garnison  qu  avait  laissée  à  Mos- 
taganem  le  général  Desmichels  en  retournant  le  2  août  à 
Oran  allait  être  mis  aux  plus  rudes  épreuves.  Irrité 
de  se  voir  enlever  une  ville  qu'il  considérait  depuis 
longtemps  comme  à  lui ,  Âbd-el^ader  avait  fait  un 
appel  à  toutes  les  tribus  et  les  avait  lancées  en  masse 
.arMostaganem.  Du  3  au  9  août  les  Arabes^  revenant 
^  loqaurs  à  l'attaque  quoique  toujours  inutilement ,  ne 
cmèrent  de  se  précipiter  contre  les  fortifications  en- 
on« incomplètes;  mais  enfin,  lassées  par  la  constance 
inébranlable  et  par  l'intrépidité  héroïque  des  Fran- 
çais, qui,  craignant  de  manquer  de  munitions,  avaient 
combattu  autant  que  possible  à  l'arme  blanche,  les 
tribus  se  retirèrent ,  après  avoir  essuyé  des  pertes 
énormes.  Cette  série  de  victoires ,  auxquelles  la  ma- 
HDe  avait  puissamment  contribué ,  rendit  définitive 
la  possession  de  la  ville  de  Mostaganem  entre  les 
oniiis  des  Français.- 

Ces  brillants  faits  d'armes,  qui,  par  l'occupation 
^points  importants  entre  Alger  et  Oran,  assurèrent 
la  conquête  de  toutes  les  côtes  occidentales  de  la  Ré- 
gence, ne  furent  pas  les  seuls  qui  honorèrent  la  di- 
vision d*Oran.  Au  moment  même  où  la  garnison  de 
Hostaganem  se  couvrait  de  gloire,  le  général  Desmi- 
Aels,  pour  opérer  une  diversion  et  pour  punir  les 
Smélichs,  qui,  contrairement  à  la  foi  jurée,  avaient 
^pondu  les  premiers  à  l'appel  d'Abd-el-Kader,  dé- 
^hait  le  colonel  de  l'Étang  contre  leurs  camps. 
L'expédition  réussit  à  souhait  ;  mais,  au   retour,  les 
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Arabes^  exaspérés  de  la  destruction  de  leurs  tentes, 
de  renlèvement  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants  et 
de  leurs  troupeaux,  chargèrent  avec  fureur.  Accablée 
de  soif  et  de  fatigue,  harcelée  par  des  ennemis  infini* 
ment  supérieurs  en  nombre ,  la  petite  colonne,  mal- 
gré son  calme  et  son  courage,  semblait  presque  com- 
promise, lorsque  le  général  Desmichels,  sorti  d'Qran 
au  bruit  du  canon ,  vint  la  dégager  et  mettre  les  Ara- 
bes en  déroute. 

Le  mauvais  succès  de  toutes  ces  démonstratioQ||.V 
le  châtiment  infaillible  qui  les  suivait  étaient  dm 
çons  dont  la  plupart  des  tribus  profitaient,  et  chaque 
victoire  remportée  par  les  Français  amenait  de  nom- 
breux actes  de  soumission.  Cependant  d'autres  tribus 
s'associaient  encore  aux  efforts  d'Abd-el-Kader,  et  la 
division  d'Oran  eut  à  livrer,  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née, des  combats  sanglants  et  stériles. 

A  l'autre  extrémité  de  la  Régence  l'armée  française 
eut  mission  de  mettre  fin  aux  agressions  et  aux  ré- 
sistances du  bey  de  Constantine.  Le  aa  septembre  sor* 
tit  de  Toulon,  sous  les  ordres  du  capitaine  Parseval- 
Deschênes  ^  une  flottille  composée  d'une  frégate,  de 
quelques  corvettes,  de  plusieurs  bricks,  d'une  quin- 
zaine de  bâtiments  de  transport ,  et  portant  dix-huit 
cents  hommes  commandés  par   le  général  Trézel. 
Arrivée  le  29  devant  la  pLige  de  Bougie,  elle  fut  reçue 
à  coups  de  canon  ;  le  feu  supérieur  des  bâtiments  eut 
bientôt  éteint  celui  de  l'ennemi,  et  le  débarquement 
s'effectua.   Favorisés  par  un  terrain  singulièrement 
approprié  à  leur  tactique,  eml)usqués  dans  des  bois, 
dans  des  jardins,  dans  des  ravins,  sur  des  hauteu^ 
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dont  la  ville  était  parsemée  y  les  Arabes  résistèrent 
avec  une  valeur  opiniâtre.  Sept  jours  d'efforts  achar- 
nés suffirent  à  peine  pour  les  chasser  de  la  place  y 
qu'on  eut  à  conquérir  pied  à  pied^  maison  par  mai- 
son, jardin  par  jardin.  Il  fallut  tout  le  courage  et 
toute  la  constance  de  nos  soldats  et  de  nos  marins 
réunis  pour  triompher  des  obstacles  que  leur  oppo- 
sadent  les  hommes  et  les  choses.  Enfin  le  6  octobre 
igie  était  purgée  de  tous  les  ennemis ,  et,  mise  sur 
ied  de  défense,  elle  n'avait  plus  guère  à  craindre 
èélcs  y  voir  rentrer.  Campés  cependant  sur  les  hautes 
montagnes  qui  dominent  la  ville ,  ils  ne  cessaient  de 
menacer  et  d'inquiéter  nos  troupe  par  leur  présence; 
OD  résolut  qu'ils  en  seraient  chassés.  Le  12,  ces  po- 
sitions presque  inaccessibles,  où  l'ennemi  se  croyait 
borsde  toute  atteinte,  furent  abordées  et  enlevées  à  la 
baïonnette  ;  les  Arabes,  frappés  de  stupeur,  s'enfuirent 
dans  une  épouvante  telle  qu'ils  brûlèrent  un  de  leurs 
principaux  camps ,  situé  bien  loin  de  là  an  milieu  des 
terres.  Remis  néanmoins  de  leur  consternation  et 
stimulés  par  le  bey  de  Constantine,  ils  reparurent 
le  I*  novembre  devant  Bougie  ;  mais  la  ville,  dont 
les  fortifications  étaient  déjà  presque  entièrement 
achevées,  pouvait  alors  en  quelque  sorte  se  défendre 
d'elle-même  contre  de  pai;pils  ennemis;  aussi  leur 
fureur  vint-elle  se  briser  contre  les  blockaus  et  les 
murailles.  Cette  attaque  fut  la  dernière ,  et,  au  mois 
de  décembre,  les  Arabes  des  plaines,  loin  de  contes- 
ter aux  Français  la  possession  de  la  ville,  commen- 
çaient à  entrer  avec  eux  en  relations  d'amitié  et  de 
commerce. 
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lui    commission    d'enquête    cbargee    d'examiner 
toutes  les  questions  qui  se  rattacfaaienL  à  la  colonisa- 
tion dWIger  n'avait  point  encore  éclairé   le  gouver- 
nenient  et  le  pays,  mais  ro|ûnioD  publique  se  pro* 
nonçait  énei^quement,  en  France,  contre  l'abandon 
de  la  colonie.  Dans  le  cours  de  la  session  de  iSUJlf/ 
thèse  contraire  avait  été  soutenue  à  la  diambre  dfii^ 
Députés  par  M.  Dupin,  M.  Desjobert  et  M.  Pelet  (deAl 
Lozère^;  elle  fut  vivement  combattue  par  M.  Pisca- 
tory,  M.  de  la  Pinsonniére*  le  maréchal  Clausel  el 
M.  Baude.  Le  ministère,  contenu  sans  doute  par  h 
crainte  de  déplaire  aux  Aurais,  n'osait  se  prononcer 
très-explicitement,  mais   il  se  laissait  volontiers  im- 
poser par  les  Chambres  le  devoir  de  maintenir  Alger 
sous  la  domination  française.   Mis  en  demeure  de 
s'expliquer  nettement*  il  répondît  enfin  que  la  pensée 
du  gouvernement  était  de  conserver  Alger,  de  ne  ja- 
mais l'abandonner;   que,  fixé  sur  ce  principe,  il  œ 
rétait  point  encore  sur  le  système  a  établir,  et  qu'on 
ne  pouvait  pas  le  contraindre  à  improviser  un  système 
avant  d'avoir  consulté  le  parlement  et  le  pays.  Cette 
déclaration  fut  acceptée  :    portée  à  la  connaissance 
des  colons,  elle  encouragea  leiu^  entreprises  et  re- 
doubla leur  confiance. 

l  lie  ortlonnance  royale*  en  date  du  i3  août,  statua 
que  la  hauto  administration  des  possessions  françaises 
iiu  uonl  do  rAlViquo  serait  confiée  à  un  gouverneur 
jjônénd ,  pl:uv  lui-uiéuio  SiMis  les  ordres  et  la  direc- 
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tion  du  ministre  de  la  guerre.  Ces  importantes  fonc- 
tions furent  alors  confiées  au  lieutenant  général 
comte  d'Erlon,  et  Ton  organisa  ensuite  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  l'administration  civile  et  judiciaire  de 
TAlgérie.  Durant  le  cours  de  Tannée  on  réussit  à  ob- 
teoir  la  soumission  d'Âld-el-Kader,  alors  bey  de  Mas- 
cara, mais  ces  arrangements  pacifiques  devaient  être 
de  courte  durée.  Les  Arabes  attaquèrent  Bougie  et 
•  teyèrent  de  l'enlever  à  nos  troupes  ;  le  lieutenant- 
nbnel  Duvivier,  qui  commandait  cette  place,  leur 
opposa  une  résistance  habile  autant  que  vigoureuse 
et  réussit  longtemps  aies  décourager.  Le  lo  octo- 
bre les  tribus  de  la  Kabylie  revinrent  en  forces  pour 
enlever  une  position  dont  elles  comprenaient  toute 
Timportance  ;  elles  furent  repoussées  à  la  suite  d'un 
combat  glorieux  pour  les  Français.  Non  loin  de  là , 
du  côté  de  Bone,  nos  soldats  déjouèrent  énergique- 
ment  les  agressions  et  les  ruses  du  bey  de  Consfan- 
tine  et  étendirent  nos  possessions  le  long  de  la  côte. 
L'année  suivante  (  i835)  notre  armée  d'Afrique  eut 
de  nouveau  à  combattre  Abd-el-Kader  ;  ce  chef, 
doué  d'une  activité  et  d'une  intelligence  rares ,  avait 
considérablement  grandi  en  luttant  contre  la  France, 
^  il  était  parvenu  à  personnifier  ^  lui  la  nationa- 
lité politique  et  religieuse  des  Arabes.  Se  croyant  li- 
bre de  ne  point  respecter  des  engagements  que  lui  avait 
imposés  la  force,  il  avait  organisé  contre  nous  un 
corps  de  troupes  régulières  et  s'était ,  en  outre ,  ap- 
provisionné de  munitions  et  d'armes.  Bientôt  après , 
parla  persuasion  ou  la  violence,  il  avait  étendu  sa  do- 
mination presque  souveraine  des  limites  du  royaume 
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de  Maroc  aux  rives  du  Chëlif.  Dès  qu'il  eut  atteint 
ce  fleuve,  qui  coule  entre  le  territoire  d'Qran  et  celui 
d'Alger,  l'autorité  française  lui  signifia  que^  s- il  le 
franchissait,  elle  considérerait  ce  fait  comme  un 
acte  d'hostilité.  Abd-el-Kader,  qui  mettait  si  bien  la 
paix  à  profit  et  qui  sentait  qu'il  n'avait  rien  à  espé- 
rer de  la  guerre,  n'osa  pas  de  quelque  temps  dépas- 
ser la  limite  qui  lui  était  tracée;  mais  à  la  fin,  en- 
couragé par  les  agents  qu'il  entretenait  à  Alger,  il 
passa  le  Chélif  et  vint  à  une  douzaine  de  lieues  de 
la  capitale  nommer  en  son  nom  un  gouverneur  des 
bourgs  de  Médéah  et  de  Miliana. 

La  guerre  ne  devait  pas  tarder  à  suivre  de  pareilles 
atteintes  portées  au  droit  de  la  France.  Le  général 
Trézel  venait  d'être  appelé  au  gouvernement  de  li 
province  d'Oran  à  la  place  du  général  Desmichds , 
qui  avait  conclu  le  traité  de  i834  avec  le  bey  de  Ibfr- 
cara.   Le  général  Trézel  arriva  au   commandement 
avec   des  sentiments  de  méfiance  pour  Âbd-el-Ka- 
der,  et  l'occasion  lui  fut  bientôt  donnée  de  montrer 
à  celui-ci  que  ses  empiétements  ne  seraient  plus  souf- 
ferts. Vers  les  premierss  jours  du  mois  de  juin,  deux 
tribus  puissantes,  alliées  des  Français,  les  Douairs  et 
les  Zemela,    vinrent  demander  à  Oran  protection^ 
contre  les  vexations  que  leur  faisait  éprouver  Abd-d- 
Kader.  Le  général  Trézel  somma  l'émir  de  respecter" 
les  alliés  de  la  France  ;  il  l'engageait  en  même  temps  au 
traiter  sur  des  bases  nouvelles  et  plus  explicitement^ 
fixées.  Abd-el-Kader  ne  tint  aucun  compte  de  ces  corn-- 
munications  et  continua  à  tourmenter,  à  opprimeriez 
Douairs  et  les  Zemela.  Ainsi  arrivés  à  la  veille  d'un^ 
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rupture  ouverte,  les  deux  chefs  français  et  arabe  en 
référèrent  au  comte  d'Ërlon ,  gouverneur  général  de 
la  régence  d'Alger;  mais,  avant  que  sa  décision  pût 
intervenir,  les  événements  avaient  prononcé. 

Le  général  Trézel  était  sorti  d'Oran  dans  le  des- 
sein d'appuyer  par  la  force  ses  réclamations  en  fa^ 
veur  des  tribus  amies ,  et  il  avait  pris  position  au 
camp  de  Tlélat  pendant  qu'Âbd-el-Kader  quittait  de 
son  côté  Mascara  pour  marcher  à  sa  rencontre.  Ces 
démonstrations  du  général  français  n'ayant  eu  aucun 
résultat,  il  continua  à  se  porter  en  avant  sur  la  route 
de  Mascara  à  Qran,  à  la  tête  de  deux  mille  et  quel- 
ques cents  hommes.  Le  26  juin  il  était  parvenu  sur 
ks  bords  de  la  Sig,  à  une  dizaine  de  lieues  d'Oran. 
Ce  fut  en  approchant  de  cette  rivière  qu'il  aperçut 
pour  la  première  fois  l'armée  ennemie,  forte  d'envi- 
ron quatorze  mille  hommes.  Un  combat  très-opi- 
niâtre s'engagea  de  part  et  d'autre;  la  victoire  resta 
aux  Français,  mais  ils  eurent  à  déplorer  des  pertes  sé- 
rieuses et  parmi  les  morts  ils  comptèrent  le  colonel 
Oudinot ,  fils  du  maréchal  duc  de  Reggio.  L'armée 
du  général  Trézel,  épuisée  par  ses  souffrances  et  ses 
fatigues,  ne  pouvait  se  maintenir  sur  l'ofTensive; 
«lie  reçut  l'ordre  de  se  replier  sur  Arzew.  Le  2S  juin 
die  commença  son  mouvement  rétrograde.  Long- 
temps elle  soutint  sa  marche  malgré  les  nuées  d'A- 
rabes qui  tourbillonnaient  autour  d'elle.  A  la  fin  elle 
^va  à  un  passage  étroit,  compris  entre  les  collines 
boisées  et  les  marais  qui  bordent  la  Macta  ;  mais 
déjà  l'ennemi,  saisissant  les  avantages  du  terrain 
i^ec  une   grande  habileté,  avait  pris  position  en 


tâ2  HIStOlRE  CONTEMPORAINE.  [i8S5 

avant  et  sur  les  hauteurs.  A  peine  la  colonne  était- 
elle  entrée  clans  cette  espèce  de  défilé  qu'elle  fut 
ass;ûllie  de  toutes  parts  avec  fureur.  Elle  repoussa 
ilahord  l'attaque  avec  succès  ;  mais  un  mouvement 
exécuté  sans  ordre,  ayant  laissé  un  espace  vide  vers 
le  centre  de  la  colonne ,  là  où  étaient  les  bagages  etle 
convoi  de  blessés,  les  Arabes  se  précipitèrent  aussitôt 
|Kir  cette  trouée  ,  et  la  ligne  fut  coupée.  Il  s'ensuivit 
un  moment  de  terreur  panique  et  de  confusion  pen- 
dant lequel  une  partie  de  Tarrière-garde  se  débanda 
et  se  jeta  dans  les  marais  et  dans  les  taillis.  Cepen- 
dant quelques  pelotons  dirigés  par  d'intrépides  offi- 
ciers tinrent  ferme,  tandis  que  le  général  Trézel  rame- 
nait lavant-garde  en  arrière  pour  dégager  le  convoi. 
Malheureusement,  avant  que  la  ligne  fut  rétablie,  des 
blessés  avaient  été  égorgés,  et  un  grand  nombre  de 
soldats  épars  étaient  tombés  sous  les  coups  de  l'en- 
nemi ;  la  journée  était  définitivement  perdue  pour  les 
|<>nnçais.  Puissamment  protégée  par  l'artillerie,  la 
i)(>lite  armée  put  enfin  franchir  le  fatal  défilé  et  se 
rallier  en  colonne;  elle  fut  bientôt  sous  le  canon 
(PAr/ew,  sans  que  les  Arabes  eussent  déployé  une 
grande  ardeur  dans  la  poursuite. 

(U'I  échec  était  le  plus  sérieux  que  les  armes  françai- 
Hi*%  (fussent  encore  subi  en  Afrique  ;  un  grand  nombre 
dlionunes  avaient  été  tués  et  blessés;  tous  les  bagages 
élnirnt  perdus  ;  des  sacs,  des  fusils  avaient  été  jetés  et 
iihandoiinés  dans  la  fuite;  un  obusier  et  des  caissons 
rlïiii'nl  au  pouvoir  de  lennemi,  et  le  moral  de  l'armée 
viiin(uuî  demeurait  fortement  ébranlé.  On  pouvait  pré- 
voir, vil  oulre,  que  cette  victoire  remportée  parles 
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Arabes  allait  être  lesigaaldW  redoublement  d  efTorts 
contre  la  domination  française.  Le  gouvernement 
aurait  été  coupable  d'une  lâche  incurie  s'il  n'eut  point 
avisé  sans  retard  à  la  nécessité  de  prendre  des  me- 
sures pour  raflermir  en  Afrique  l'autorité  de  notre 
nom  et  l'influence  de  nos  armes.  Le  gouverneur  gé- 
néral d'Alger,  le  comte  d'Erlon,  fut  rappelé  ;  on  en- 
voya à  sa  place  en  Algérie  le  maréchal  Gausel,  qui  y 
avait  laissé  de  bons  souvenirs  et  qui  se  prononçait 
hautement  pour  un  large  développement  de  la  co- 
lonie. Le  maréchal  Gausel  n'épargna  aucun  effort^ 
aucun  soin  pour  justifier  la  confiance  du  pays  et 
celle  du  roi.  il  remplaça  par  des  beys  amis  de  la 
France  les  affîdés  d'Abd-el-Kader  qui  se  trouvaient 
investis  de  quelques  commandements  ;  il  s'attacha  à 
contenir  les  tribus  rebelles.  Les  Arabes,  sous  la  con- 
duite de  notre  ennemi,  le  bey  de  Miliana ,  étaient 
venus  insulter  le  camp  français  placé  à  BoufTarick, 
à  huit  lieues  environ  au  sud  d'Alger  et  à  une  assez 
petite  distance  du  versant  septentrional  de  l'Atlas. 
Le  maréchal  Clausel  lui-même  se  chargea  de  ré- 
pondre à  cette  provocation.  Marchant  vers  la  ville 
deBlida,  située  dans  l'Atlas,  il  chassa  devant  lui  les 
Arabes  et  les  battit  successivement  aux  passages  de 
la  ChiiTa  et  de  l'Oudjeyer,  et  au  pied  des  monta- 
gnes, où  ils  opposèrent  quelque  résistance.  Un 
beau  fait  d'armes  signala  cette  journée  ;  le  lieute- 
nant général  Rapatel,  accompagné  d'une  quarantaine 
de  chasseurs  et  d'une  vingtaine  d'officiers,  se  trouva 
tout  à  coup,  à  l'entrée  d'une  gorge ,  en  présence 
d'environ  trois  cents  cavaliers  ennemis;  il  les  chargea 
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,u-aii.%.  i  ^  ittc  de  sa  faible  escorte,  avec  tant  de 

^  ,  *i-   :ti  *i  ks  mit  en  pleine  déroute.  Les  Arabes 

-'iiitriù  ^^^^«ragés  par  leurs  défaites;  le  général  Clausel 

7%iL-  -"ic-fr  sans  obstacle  à  Blida  et  revint  à  BoufTarick 

«R>  .Tx'^a  *"'  ^^"P  ^^   '^'^*'  ''^^^  inquiété  dans  sa 

~nài?^-  L^  Hadjoutes  vinrent  renouveler  leurs  pro- 

ifNciûoos  pacifiques,  tant  de  fois  violées  ;  mais  elles 

xif  Rar«it  point  accueillies. 

le  souvemement  français  avait  résolu  de  venger 
;  rtAï^"  de  la  Macta  en  dirigeant  une  expédition  con- 
axr  la  ^ille  de  Mascara,  chef-lieu  de  la  pro\ince  d'O- 
rtn.  1^  troupes  débarquèrent  en  Afrique  pour 
As>iii^r  le  succès  de  cette  expédition.  Abd-el-Kader, 
tiui  s  était  attribué  les  droits  et  la  dignité  d'émir, 
nxioubla  d'activité  et  d'énergie  en  présence  du 
tbni^r.  Cependant  le  fils  aine  du  roi  des  Français , 
It  duc  d'Orléans ,  prince  royal ,  venait  d'arriver  à 
\|j^r  pour  prendre  part  aux  fatigues  de  la  cani- 
}Kigne. 

Le  26  novembre  i835  l'armée  française,  forte 
d'environ  dix  mille  hommes  de  toutes  armes  et  d'un 
con)S  auxiliaire  de  Turcs  et  d'Arabes,  commandé  par 
le  bey  français  d'Oran,  Ibrahim,  était  réunie,  sous 
les  ordres  du  maréchal  Clausel,  au  camp  du  Figuier, 
H  quelques  lieues  d*Oran.  Le  duc  d'Orléans,  qui 
n'exerçait  aucun  commandement  actif,  accompagnait 
le  maréchal.  Le  lendemain,  le  corps  d'avant-garde, 
sous  la  conduite  du  maréchal  de  camp  Oudinot,  ap- 
pelé à  venger  la  mort  de  son  frère,  se  mit  en  mou- 
vement, et  le  29  toutes  les  troupes  se  trouvaient  sur 
'«  Sigt  ai«  H^tix  mêmes  qu'avait  occupés  le  général 
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Trezel.  Le  maréchal  damd  résolut  d'y  faire  une  halte 
de  quelques  jours. 

L'ennemi  ne  se  montrait  nulle  part  en  forces  et 
semblait  vouloir  attirer  les  Français  dans  le  cœur  du 
pays  pour  {HX>fiter  de  l'avantage  du  terrain  et  livrer 
des  combats  dans  des  positions  inexplorées.  L'armée 
française  ayant  recommencé  son  mouvement  le 
3  décembre^  l'émir  établit  ses  troupes  dans  un  défilé 
resserré  entre  l'Atlas  et  une  forêt,  et  par  lequel  les 
nôtres  devaient  passer  pour  arriver  jusqu'à  la  rivière 
de  l'Habrah.  Là,  par  les  soins  d'Abd-el-Kader,  un 
iea  terrible  accueillit  la  colonne  française.  Toutefois 
les  bonnes  dispositions  des  généraux  et  la  valeur  des 
txx>opes  eurent  bientôt  triomphé  de  tous  les  obsta- 
cles, et  la  position  fut  enlevée.  L'engagement  avait 
été  court,  mais  vif,  et  les  chefs  français  avaient  dû 
payer  de  leur  personne;  aussi  parmi  les  blessés 
oomptait-on  le  maréchal  de  camp  Oudinot  atteint 
d'une  balle  à  la  cuisse,  et  le  duc  d'Orléans,  lui-même, 
<]m,  depuis  l'ouverture  de  la  campagne,  marchant 
aux  premiers  rangs,  avait  reçu  une  contusion  par  le 
^Aoc  d'une  balle  morte* 

Ce  combat,  qui  coûta  aux  Français  une  cinquan- 
taine d'homme  tués  et  blessés,  fut  décisif.  Si  l'émir, 
cpii  avait  déployé  une  valeur,  un   sang-froid,   une 
Ittbileté  remarquables,  n'était  pas  abattu,  ses  troupes 
se  laissaient  déjà  aller  au  découragement,  et,  quoique 
l*armée  expéditionnaire  eût  encore  des  positions  dif- 
ficiles et  périlleuses  à  franchir^  elle  ne  rencontra  plus 
TOlle  part  de  résistances  vigoureuses  et  fortement 
<^mbinées  comme  celles  qu'elle  avait  eu  à  surmon- 


136  UISTOIRE  CrainiFORAUnS.  (IStt 

1er  sur  la  Sig  et  sur  rHabrah.  Cependant  quelques 
milliers  de  cavaliers  et  de  fantassins,  que  le  canon 
dispersait  y  continuèrent  à  harceler  et  à  inquiéter  l'ar- 
rière-garde,  et  quelques  démonstrations  furent  faites, 
le  5  décembre,  pour  défendre  les  défilés  de  l'Atlas. 
L'énergie  et  la  précision  avec  lesquelles  les  Français 
se  portèrent  à  lattaque  achevèrent  de  démoraliser 
les  Arabes  et  de  leur  démontrer  l'inutilité  de  leurs 
efforts.  Dès  ce  moment  toute  défense  sérieuse  cessa, 
et  de  rares  coups  de  fusil  tirés  par  quelques  petites 
bandes  isolées  furent  les  seuls  actes  d'hostilité  qu'é- 
prouva l'armée  pendant  un  trajet  de  plusieurs  lieues 
à  travers  des  bois  et  des  montagnes  qui  la  séparaient 
encore  de  Mascara.  L'armée  d'Abd-el-Kader  était  en 
pleine  désorganisation  ;  non-seulement  les  tribus  re- 
fusaient pour  la  plupart  de  prolonger  la  lutte,  mais, 
renonçant  à  toute  obéissance,  elles  atbandonnèrent 
les  drapeaux  de  l'émir,  et  celui-ci,  ne  voulant  pas 
donner  a  sa  capitale,  qu'il  ne  pouvait  défendre,  le 
spectacle  de  sa  défaite,  se  retira  sur  le  territoire  d'une 
tribu  éloignée  qui  lui  demeurait  fidèle.  Apprenant, 
qu'il  n'avait  plus  d'ennemis  à  vaincre,  le  maréchal. 
Clausel  se  porta  rapidement  sur  Mascara,  où  il  en^ 
tra  dans  la  soirée  du  6  décembre. 

Les  Français  trouvèrent  la  ville  dans  une  situatioK= 
affreuse  ;  les  Arabes  l'avaient,  en  partant,  livrée  aHfe- 
fer  et  au  feu  ;  la  population  juive  avait  été  pillée  e^s 
massacrée  ;  quelques  centaines  d'hommes,  de  femme^^ 
et  d'enfants  de  cette  malheureuse  race,  étaient  1^^ 
seuls  habitants  qui  eussent  attendu  les  vainqueurs 
toute  la  population  indigène  s'était  enfuie.  Dans  ck-  < 
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telles  conditions  il  ne  fallait  guère  songer  à  garder 
Mascara  et  à  y  établir  le  gouverneur  de  la  province* 
Pour  que  cette  ville  ne  pût  retomber  au  pouvoir  de 
rémir  les  Français  la  démantelèrent  et  la  livrèreht 
aux  flammes.  Us  se  replièrent  ensuite  sur  Mostaga- 
nem,  mais  leur  retraite  fut  pénible  et  laborieuse^  et 
Tannée  eut  à  la  fois  à  souffrir  des  attaques  de  Ten- 
neioi,  du  manque  de  vivres,  des  intempéries  et  des 
orages.  Elle  supporta  courageusement  ces  épreuves, 
et  le  prince  royal  revint  en  France  après  avoir  assisté 
à  des  faits  héroïques  bien  que  peu  féconds  en  résul* 
Uts. 

Dans  les  régions  orientales  de  la  Régence  on  eut 
encore  à  combattre  les  Kabyles,  qui,  réunis  en  grand 
nombre,  avaient  de  nouveau  attaqué  la  garnison  de 
Bougie.  Sur  ce  point  le  principal  ennemi  de  la  do- 
mination française  était  le  bey  de  Constantine.  Ce  fut 
à  son  instigation,  entre  autres  témoignages  de  mauvais 
Vouloir,  que  la  tribu  des  Beni-Salah  se  révolta,  au  mois 
,   d'octobre  contre  un  scheick  allié  des  Français,  et  com- 
Uiit  des  brigandages  qui  obligèrent  le  général  Monck 
d'Uzer  à  envoyer  une  expédition  pour  la  châtier.  L'in- 
Ûuence  hostile  de  cet  émule  d'Abd-el-Kader  se  retrou- 
vait danstoutesles  tentatives  d'opposition  à  la  domina- 
tion française  ;  mais,  moins  habile  que  Témir  de  Mas- 
<^ara,  il  se  livrait  à  des  actes  d'oppression  et  de  cruauté 
^ui  ébranlaient  son  autorité.  Aussi  sa  puissance  com- 
Oiençait-elle  à  décliner  lorsqu'il  se  mit  en  relations 
^vecdes  agents  de  la  Turquie,  et  qu'il  s'associa  aux 
^assentiments  de  la  Porte  contre  le  bey  de  Tunis. 
Cette  combinaison,  qui  relevait  son  importance,  ten* 
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dbùl  à  le  renilre  dangeraix pour  les  Français;  rattn- 
tioQ  du  goaTememenl  se  fixa  {dos  particolièrenieiit, 
dfskNrSr  sur  les  faits  et  les  manceunes  dont  la  régioft 
de  TEsl  poinrait  être  le  théâtre. 

XXXII 

L'année  i835,  si  féc<mde  en  lottes,  si  stérile  en 
bons  résultats,  se  terminait  ainsi  par  quelques  avan- 
tages signalés  en  Algérie,  lorsque  les  relations  de  h 
Firance  avec  les  États-Unis,  que  le  Tote  des  vingt- 
cinq  millions  paraissait  devœr  rétablir  sur  un  pied 
tout  amical,  prirent,  au  contraire,  un  caractère  d'ai- 
greur et  d'irritation  de  plus  en  plus  marqué.  L'amen- 
dement qui  imposait  des  conditions  auxquelles  le 
gouTemement  des  États-Unis  ne  semblait  pas  devoir 
satisfaire  était  devenu  un  empêchement  à  la  conda- 
sion  pacifique  qu'entraînait  naturellement  l'allocation 
de  l'indemnité.  L'impossibUitéou  avaient  été  les  denx 
gouvernements  de  s  entendre  fut  constatée  au  mois 
de  novembre  par  un  fait  significatif  :  le  journal  oiB- 
ciel  du  i5  novembre,  en  faisant  savoir  que  le  charge 
d'affaires  des  États-Unis  venait  de  demander  ses  pas» 
seports,  annonça  que  Tordre  de  rappd  avait  été  con- 
séquemment  envoyé  au  chargé  d'affaires  français  i 
AVashington.  Ainsi  toutes  les  relations  diplomatiques 
étaient  interrompues  entre  les  deux  pays,  et  leur  dis- 
sentiment s 'envenimait  de  plus  en  plus.  Tout  semblait 
dépendre  maintenant  du  langage  que  tiendrait  le  pré- 
sident Jackson  dans  son  message  au  Congrès.  Ainsi 
que  nous  ne  farderons  pasà  le  dire,  ce  laagage  fut 
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tel  qu*il  éloigna  toute  appréhension  d'une  rupture 
sérieuse.  Le  gouvernement  anglais  venait  d'ailleurs , 
àToccasion  de  cette  querelle,  d'offrir  sa  médiation, 
que  le  gouvernement  français  s'était  empressé  d'ac- 
cepter. Ces  deux  circonstances  contrebalançaient  le 
rappel  des  envoyés.  Telle  était  la  situation  intérieure 
et  extérieure  du  pays  au  moment  où  l'année  se  ter- 
nnnait  et  où  allait  s'ouvrir ,  le  ag  décembre,  la  ses- 
sion de  i836. 

XXXIII 

Au  dehors  les  années  qui  venaient  de  s'écouler 
avaient  été  marquées ,  pour  les  autres  peuples,  par 
des  incidents  que  l'histoire  doit  au  moins  mentionner 
à  la  hâte. 

En  Angleterre  la  session  de  i834  s'était  ouverte  par 
d'importants  débats  sur  la  question  du  rappel  de 
l'union  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  L'in- 
Ettigable  O'Connell,  en  sollicitant  l'affranchissement 
de  son  lie  natale,  la  verte  Érin,  avait  contesté  à  l'An- 
gletenre  le  droit  de  traiter  l'Irlande  en  royaume  sub- 
jugué; il  ne  demandait  pas  que  son  pays  fût  enlevé  au 
sœptre  royal^  mais  il  réclamait  en  sa  faveur  un  parle- 
Qient  spécial ,  une  administration  et  une  législation 
puticulîeres.  Il  rappelait,  en  termes  éloquents,  les 
longues  calamités,  les  sanglantes  persécutions  que 
l'Irlande  catholique  avait  subies  durant  quatre  siècles 
^l'oppression  anglaise.  Les  députés  protestants,  qui, 
^  immense  majorité ,  siégeaient  sur  les  bancs  de  la 
<^inbre  des  Communes,  rejetèrent  sqr  l'Irlande  seule 
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la  responsabilité  de  tant  de  maux.  Ils  adjurèrent  le 
parlement  de  ne  point  adhérer  au  démembrement  du 
Royaume-Uni  ;  selon  sir  Robert  Peel,  la  sécurité  de 
l'empire  britannique  dépendait  de  cette  union,  sans 
laquelle  l'Angleterre  serait  réduite  au  rang  d'un  État 
de  quatrième  ordre  et  l'Irlande  à  la  désolation  d'un 
désert.  Il  y  avait  là  une  exagération  ridicule  et  insou- 
tenable; M.  Peel  trouva  moyen  de  renchérir  sur  cette 
déclaration  dérisoire  en  terminant  ainsi  son  discours: 
«  Un  parlement  séparé  en  Irlande  équivaudrait  à  une 
dissolution  de  lasociété,  et,  comme  de  nouveaux  rap- 
ports sont  nés  de  l'incorporation  des  deux  pays,  il  ne 
faudrait  pas  moins,  pour  retenir  l'Irlande,  après  l'an- 
nulation de  l'union,  dans  son  orbite  propre  à  l'égard 
du  système  de  l'empire,  que  l'omniscience  et  la  toute- 
puissance  de  l'Être  qui  a  établi  et  qui  maintient  l'har- 
monie du  système  planétaire.  »  La  majorité  dans 
les  Communes  accueillait  avec  enthousiasme  ces  dé- 
clamations dépourvues  de  sens  ;  on  eût  dit  que  h 
persécution  et  l'iniquité  avaient  besoin,  pour  durer, 
de  se  mentir  à  elles-mêmes. 

L'Angleterre  protestante  et  les  deux  Chambres  re- 
poussaient avec  énergie  toute  idée  du  rappel  de 
l'union  ;  l'opinion  publique ,  néanmoins,  reconmûs- 
sait  volontiers  que  le  système  sous  lequel  gémissait 
l'Irlande  entraînait  à  sa  suite  des  abus  vexatoires  et 
tyranniques  dont  il  convenait  d'adoucir  le  fardeau,  ne 
fût-ce  que  pour  donner  aux  catholiques  un  semblant 
de  satisfaction.  L'Égliseprotestante,  en  Irlande,  n'avait 
pour  adhérents  qu'une  imperceptible  minorité,  et  ce* 
pendant  elle  disposait  de  revenus,  de  dîmes,  de  pro^ 
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priétés  immobilières  tellement  considérables  que  le 
spectacle  de  ces  richesses,  injustement  acquises, 
révoltait  les  cœurs  honnêtes  et  poussait  au  désespoir 
l'immense  majorité  de  la  population  demeurée  fidèle 
à  la  foi  de  ses  pères  et  réduite ,  depuis  des  siècles ,  à 
une  misère  qu'aucune  expression  ne  saurait  décrire. 
L'anglicanisme,  bien  doté,  bien  repu,  était  sans  en- 
trailles pour  de  pareilles  souffrances.  Il  s'agissait  de 
renouveler  contre  l'Irlande  le  bill  de  coercition  qui 
avait  été  voté  dans  le  cours  de  la  précédente  session  ; 
plusieurs  membres  du  ministère  avaient  proposé  d'en 
adoucir  les  clauses  ;  d'autres  ministres  persistaient  à 
D'y  introduire  aucun  changement  notable.  De  ce  dis- 
seotiment ,  qui  émut  l'opinion ,  résulta  la  retraite  de 
lord  Grey  et  de  plusieurs  de  ses  collègues.  Le  parti  de 
la  liberté  et  de  la  clémence  prévalut;  l'adoption  du  bill 
fut  ajournée,  et  une  nouvelle  administration,  moins 
hostile  à  la  cause  de  l'Irlande,  fut  constituée  sous  la 
présidence  de  lord  Melbourne. 

D'autres  bills  furent  proposés  au  parlement  qui 
eurent  pour  objet  la  commutation  des  dimes  d'Ir>- 
lande,  l'admission  des  dissidents  dans  les  universités, 
la  commutation  de  la  contribution  ecclésiastique  en 
Angleterre,  la  modification  des  lois  sur  les  pauvres 
H  sur  le  payement  des  taxes ,  le  soulagement  des 
charges  qui  pesaient  sur  l'agriculture.  Ces  diverses 
loesures,  et  plusieurs  motions  importantes,  mais  qui 
(^'aboutirent  à  aucun  changement  sérieux^  absor- 
bèrent durant  la  moitié  de  l'année  les  sollicitudes  du 
parlement  et  du  roi.  Le-iS   août  Guillaume  IV,  en 
venant  clore  la  session,  passa  en  revue  les  événemenls 
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extérieurs  et  intérieurs  qui  avaient  préoccupé  la 
Grande-Bretagne  y  et  félicita  le  gouYemement  et  le 
pays  des  heureux  succès  de  la  politique  ang^se. 
a  J'ai  vu  avec  une  entière  satisfaction^  dit-il  aux 
Chambres,  que  vous  ayez  dirigé  votre  attention  sur 
les  questions  domestiques  qui  intéressent  plus  immé- 
diatement le  bien-être  général  du  pays,  et  j'ai  regardé 
comme  un  bonheur  pour  moi  de  pouvoir  sanctionna* 
vos  sages  et  bienveillantes  intentions  en  donnant  moB 
assentiment  à  Tacte  de  réforme  et  de  meilleure  admi- 
nistration des  lois  relatives  aux  pauvres  en  Ân^eterre 
et  dans  le  pays  de  Galles....  La  réforme  de  la  législa- 
tion est  un  de  vos  premiers  et  de  vos  plus  importants 
devoirs  ;  l'établissement  d'une  cour  centrale  pour  le 
jugement  des  délits,  dans  la  métropole,  améliorer!, 
j'aime  à  le  croire ,  la  distribution  de  la  justice  au  peu- 
ple et  sera  d'un  utile  exemple  pour  le  reste  du  royau- 
me....  L'accroissement  continu  du  revenu,  malgré 
l'abolition  d'un  grand  nombre  de  taxes ,  est  la  preuve 
la  plus  sûre  que  les  ressources  du  pays  ne  sont  "pas  di- 
minuées, et  donne  tout  lieu  d'espérer  qu'en  persistant 
dans    un  système  de  mesures  sages  et  éclairées  od 
parviendra  à  donner  de  nouveaux  développements  à 
l'industrie  et  à  augmenter  le  bien-être  de  mon  peuple,  i» 
Tandis  qu'il  formulait  cet  espoir,  auquel  s'associaient 
les  Chambres ,  il  songeait  secrètement  à  éloigner  de 
lui  plusieurs  des  conseillers  de  la  couronne  et  à  les 
remplacer  par  des  hommes  d'État  plus  en  rapport 
avec  ses  prédilections  pour  les  habitudes  politiques   - 
et  religieuses  de  la  vieille  Angleterre. 

Lord  Spencer  étant  mort  le  lo  novembre  i834y 


lœ]  KINISTÂRE  DE  SIR   ROBERT  PEEL.  143 

son  6is^  lord  Althorp,  devait  entrer  dans  la  Chambre 
haute,  et  il  fallait  trouver  un  nouveau  chancelier  de 
réchiquier  et  un  nouveau  chef  dirigeant  (leader)  de  la 
chambre  des  Communes.  Lord  Melbourne  se  rendit  à 
Brif^ton  auprès  du  roi  et  lui  proposa  quelques  chan* 
gemmis  que  nécessitait  la  mort  de  lord  Spencer.  Le  roi 
répondit  brusquement,  et  dans  des  termes  qui  trahis- 
saient une  colère  concentrée,  que  son  intention  n'était 
pas  de  se  borner  à  de  simples  mutations  dans  le  per* 
sonnel,  mais  qu'il  voulait  renouveler  le  ministère  tout 
entier,  et  enlever  les  sceaux  à  lord  Brougham,  dont  les 
opinions  et  l'attitude  continuaient  à  lui  déplaire.  Il 
dédara,  en  outre,  qu'il  n'entendait  pas  seconder  les 
tentatives  déjà  commencées  par  les  ministres  en  vue 
de  réformer  l'Église  protestante  d'Irlande  dans  le  sens 
des  plaintes  du  parti  catholique*  Le  lendemain  i5 
novembre^  par  les  conseils  du  duc  de  Wellington ,  le 
roi  confia  à  sir  Robert  Peel  la  charge  de  premier  mi- 
nistre, et,  comme  M.  Peel  voyageait  alors  en  Italie, 
lord  Wellington  consentit  à  le  remplacer  par  intérim , 
avec  l'aide  de  lord  Lyndhurst,  également  désigné 
pour  le  poste  de  chancelier*  Cette  révolution  minis- 
tàîelle,  tout  à  fait  inattendue ,  causa  la  plus  grande 
surprise  à  l'Angleterre  et  à  l'Eiurope  j  de  toutes  parts 
on  se  demanda  comment  le  roi,  par  un  acte  brusque 
€t  spontané  de  sa  volonté ,  se  déterminait  à  courir  les 
chances  d'une  grande  perturbation  politique  et  à 
'^eter  un  système  dans  lequel  on  marchait  si  hardi- 
Bient  et  si  largement  depuis  bientôt  quatre  années. 
Tandis  qu'on  cherchait  sans  le  découvrir  le  mot  de 
cette  énigme,  sir  Robert  Peelacceptait  les  hautes  fonc- 
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lions  que  lui  confiait  Guillaume  IV  et  venait  à  Londres, 
dans  les  premiers  jours  de  décembre,  prendre  les 
ordres  de  son  souverain.  Dominé  par  les  sympathies 
personnelles  du  roi,  retenu  néanmoins  par  la  crainte 
de  soulever  des  tempêtes  dans  le  pays,  il  parvint  à 
constituer  un  cabinet  dans  lequel  entrèrent  plusieurs 
personnages  compromis  par  leur  adhésion  à  l*ultra- 
torysme  et  quelques  partisans  des  injustes  privilèges 
de  rÉglise  anglicane.  Appuyé  sur  le  concours  de  lord 
Wellington,  sir  Robert  Peel  n'en  chercha  pas  moins  à 
donner  le  change  à  Topinion  en  laissant  entendre  que 
le  gouvernement  ne  s'écarterait  pas  des  voies  de  la 
réforme.  Bientôt  après,  comme  s'il  eût  voulu  donner 
au  ministère  une  sorte  de  baptême  national,  il  en 
appela  au  pays  et  obtint  du  roi  que  la  chambre  des 
Conmnmes  serait  dissoute.  I^es  circonstances  ne  seni' 
blaient  nullement  favoriser  d'aussi  aventupeuses  com- 
binaisons, et   de  toutes  parts  les  populations  de  la 
Grande-Bretagne  s'agitaient  pour  réclamer  le  rappel 
du  ministère  Melbourne.  En    Irlande  une  collision 
sanglante  s'engagea  à  l'occasion  de  l'oppressive  per- 
ception des  dîmes,  et,  si  le  gouvernement  prévalut  par 
la  force  des  armes,  la  haine  du  peuple  n'en  devint  que 
plus  exaltée  à  secouer  la  tyrannie  anglaise. 

XXXIV 

Les  élections  eurent  lieu  dans  tous  les  comt&  <!*' 
Hoyaume-l  niet  (X'cuporent  le  peuple  durant  le  mois 
i\o  janvier  i835.  Chaque  jwrli  avait  déployé  son  dra- 
poau  :  los  whijjN,    los  nulioaux  et  les  catholiques  ir- 
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landais,  bien  que  rallies  sous  des  principes  contraires, 
se  réunissaient  contre  le  ministère  tory,  Tennemi 
commun.  Ils  montraient  au  pays  la  cause  de  la  li- 
berté compromise  par  l'avènement  de  sir  Robert  Peel 
et  la  prépondérance  rendue  au  duc  de  Wellington,  le 
[dus  dangereux  ennemi  de  la  réforme.  Ils  affirmaient 
que  le  renvoi  du  dernier  ministère  était  une  agression 
mcoDstitutionnelle  dirigée  par  la  couronne  contre  la 
loajorité  du  parlement  et  du  pays.  Les  torys  protes- 
taient de  la  loyauté  de  leurs  intentions  et  deman- 
daient qu'on  les  mit  à  l'œuvre.  Il  y  eut  dans  la  plu- 
part des  assemblées  électorales  une  abondance 
inouïe  de  professions  de  foi  et  de  harangues.  Sur 
quelques  points,  d'ailleurs,  on  ne  se  contenta  pas  de 
cette  lutte  oratoire,  on  en  vint  à  la  violence  maté- 
rielle. C'est  aifisi,  par  exemple,  qu'à  Westminster 
le  candidat  tory,  sir  Thomas  Cochrane,  excita,  par 
ion  apparition  sur  les  hustings,  une  effroyable  explo- 
sion de  huées  et  de  sifQets,  et  bientôt  après  il  se  vit 
en  butte  à  des  volées  non  interrompues  de  tous  les 
projectiles  usités  en  pareille  circonstance.  Vainement 
il  essaya  de  faire  tête  à  l'orage  ;  sa  voix  fut  constam- 
ment couverte  par  le  tumulte,  et,  lorsqu'il  fut  des- 
cendu des  hustings,  il  fallut  qu'un  corps  nombreux 
de  constables  protégeât  sa  retraife  au  milieu  de  la 
multitude  qui  ne  cessait  de  le  huer,  de  le  siffler  et  de 
l'assaillir  de  tous  les  débris  qu'elle  ramassait  sur  son 
passage.  Mais  ces  désordres  n'étaient  rien  au  prix  de 
ceux  qui  éclatèrent  à  Halifax,  et  en  Ecosse  à  Jedburgh 
^à  Hawick.  A  Halifax  plusieurs  édifices  publics  et 
ps^HicuUers  furent  attaqi^és,  les  vitres  brisées,  les  fe* 
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Quelques  maisons  finvai  même  en- 
s  partie   saccagées,    à  Jedbur^    et  à 
»  3Kt2ans  du  candidat  ministmel  eurent 
ans  les  outrages  de  b  populaoe  et  ne 
^nzcn  ^MQuar  qu'en  courant   de  graves  dangers.  Le 
«ddD^r  3tf  «inu  fois  obligé    de  lire  la  loi    sur  les 
«i  Ion  dnt  faire  venir  des  troupes  pour 
*  les  troubles  de  se  renouveler. 
£x  Ksoltat ,  malgré  lagitaUon  provoquée  par  les 
«4i£^  et  contrairement  aux  prévisions  de  rEurope, 
j»  MCtîons  donnèrent  un  puissant  renfort  au  parti 
HC«  «luns  la  chambre  des   G>mmunes.  A  la  vérité 
4  avait  complètement  échoué  dans  la  métropole,  où 
II»  seiie  membres  nommés  étaient  tous  wfaigs  ou  ra* 
Jjmax;  mais  dans  le  reste  de  T Angleterre  il  avait 
^|)ienu  la  prépondérance.  En  Irlande  les  catholiques 
j^yUrent  de  nombreux  échecs;  en  Ecosse  les  vrhip 
«went  lavantage,  mais  c'était  pour  eux   une  faible 
c^>mpensatiôn  pour  tant  de  défaites.  Lord  Palmerston 
avait  échoué  dans  le  Hampshire,  sir  G.   Murrayà 
f^lli.  De  son  côté  le  ministère  avait  eu  à  regretter 
quelques  amis.  Quoiqu'il  en  soit,  avant  de  se  trouver 
dans  le  parlement  en  face  de  ses  adversaires,  le  cabinet 
présidé  par  sir  Robert  Peel  nomma  une  commission 
chargée  d'examiner  l'état  des  divers  diocèses  de  l'An- 
gleterre et  du  pays  de  Galles,  ainsi  que  des  cathé- 
drales et  des  collégiales  de  ces  diocèses,  dans  le  but 
de  pourvoir  à  des  mesures  tendant  à  rendre  ces  éti- 
bUssements  d'une  utilité  plus  efïicace  pour  FÉglisey 
et  d'aviser  au  meilleur  mode  de  la  direction  des  âmes, 
en  s'occupant  spécialement  de  la  résidence  du  clergé* 
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L'opposition,  tout  en  voyant  une  vellëitë  libérale 
dans  l'institution  de  cette  commission ,  critiqua  plus 
ou  moins  vivement  le  choix  des  commissaires  et  les 
fimiles  étroites  qui  leur  étaient  prescrites. 

XXXV 

Enfin  le  parlement  se  réunit  le  19  février,  et 
aussitôt  la  lutte  s^engagea  entre  le  ministère  et  ses 
adversaires  pour  la  nomination  deVoraieur  (speaker) 
ou  président  de  la  chambre  des  Communes.  Les 
wfaigs  et  les  radicaux ,  guidés  par  lord  John  Russell, 
avaient  résolu  d'opposer  M.  Abercromby,  Tun  des 
rejMrésentants  d'Edimbourg  et  membre  de  la  précé* 
dente  administration,  à  sir  Charles  Manners  Sutton, 
qu'appuyait  le  ministère  ;  ce  dernier  échoua  ;  M.  Aber- 
mmby  fut  élu  à  la  majorité  de  dix  voix  (  3r6  contre 
3o6).  Le  20  février  le  nouvel  orateur  fut  présenté 
aoi  commissaires  du  roi,  qui  approuvèrent  sa  nomi- 
oalioD,  et  il  réclama,  suivant  l'usage,  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  anciens  droits  et  privilèges  des  Com- 
munes. Quant  à  sir  Ch.  Manners  Sutton,  il  fut  aussitôt 
appelé  à  la  chambre  des  Pairs ,  avec  le  titre  de  vi- 
comte de  Canterbury, 

Quelques  jours  furent  donnés  à  la  prestation  des  ser- 
ments dans  la  chambre  des  Communes  ;  puis  le  roi  vint, 
fe  2^  février,  faire  l'ouverture  de  la  session.  Aprèp 
«^oirexposéle  programme  des  travaux  du  parlement  " 
Sa  Majesté  Britanique  ajouta  :  «r  Je  suis  assuré  qua 
Ivoire  but  commun,  en  remplaçant  ce  qui  peut  être 
^ectueux,  en  renouvelant  ce  qui  peut  s'être  altéré, 

10. 
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af  c£^  jnstitiitîaDS  <fe  iïdise 
"^  ir-  zsD£  auf  itDâstfàeDt  nm  pwip^  par  droit 
i^  ir=rx:^  ^  Oî:  i^HÂâàsmrîf .  fi  qoL  an  sâibea  de  toutes 
^^  '^«-ii^sÀniiùs  a£^  af^aiTK  puÎMiques.  ont  été,  par  la 
m^T^zr  ni  Iiipi  '^mr-jiUtâraiTt.  jes  plus  sàres  garanties 
ar  *?nev  iiiientrs.  d*  jesps  crc^  rt  de  knr  religion.  » 
1^  rnanih*^  ôes^  Lorck  Tc4a.  après  une  discussion 
ri^iz**^  f-:  v::v^.siie  jnimôe  qm  élût  la  paraphrase  du 
iiai^ran>  àt  ia  onaroone.  A  la  Cfaamin  des  coramu- 
1l=!^  a  jscx  fci  ti«!sK>pîiiiitre  et  occupa  tiois  sëanoes. 
avait  été  préseotée  par  kxd  Sandon;  un 
t  fut  proposé,  au  nom  de  I^of^iosition,  par 
jiK  Kcv^xth.  qui  fit  allusion  à  la  dernière  crise 
nuuâeneîle  et  aux  agitations  électorales  provoquées 
3flr  îe  renvoi  de  la  Chambre.  L'amendement  était 
MOKU  en  ces  termes  : 

<  Lifs  fidèles  G>mmunes  de  Votre  Majestéreconnais- 

t  avec  gratitude  que  les  actes  destinés  à  améliorer  le 

*dela  représentation  nationaleont  été  soumis 

,M  parlement  avec  la  sanction  de  Votre  Majesté  et  ont 

^eou  force  de  loi  par  son  assentiment  ;  elles  espe- 

TCfit  avec  confiance  tirer  de  nouveaux  avantages  de 

.^^iP^^ures  aussi  sages  que  nécessaires;  elles  s'assu- 

«^Qt  que  les  conseils  de  Votre  Majesté  seront  dirigés 

«fans  un  esprit  de  réforme  efficace  et  bien  réglée,  et  que 

bpolitiqwe  large  et  libérale  qui  a  rendu  au  peuple  le 

Jvoit  de  choisir  ses  représentants,  et  qui  a  pourvu  à 

rApancipation  de  tous  les  esclaves  dans  les  colonies 

.   Votre  Majesté,  s'empressera  de  placer  inunédiate- 

■lent  en  conformité  de  ces  grandes  vues,  les  corpo- 

ions  municipales  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
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du  peuple,  de  satisfaire  aux  griefs  bien  fondés  des  dis- 
sidents, et  de  réformer  dans  TÉgliseles  abus  ciui  com- 
promettent sa  puissance  en  Angleterre,  troublent  la 
paix  de  la  société  en  Irlande,  et  dégradent  dans  les 
deux  pays  le  caractère  de  l'établissement  ecclésiasti- 
que. Les  fidèles  Communes  de  Votre  Majesté  demandent 
lapermission  d'ajouter  avec  respect  qu'elles  ne  peuvent 
que  déplorer  que  le  progrès  de  ces  réformes  ait  été 
interrompu  et  mis  en  danger  par  la  dissolution  d'un 
parlement  sérieusement  occupé  à  poursuivre  les  me- 
sures que  le  peuple  désire  avec  autant  de  \dvacité 
que  de  justice.  » 

Durant  le  cours  de  la  discussion  le  chef  du 
cabinet,  sir  Robert  Peel,  demanda  la  parole  pour 
combattre  le  paragraphe  présenté  par  l'opposition, 
il  soutint  que  les  mesures  dont  on  osait  se  plaindre 
étaient  parfaitement  justes  et  constitutionnelles.  Exa- 
mmant  ensuite  la  principale  objection  élevée  contre 
soQ  ministère,  et  qui  consistait  à  dire  que  le  pou- 
voir lai  était  désormais  interdit,  ainsi  qu'à  ses  col- 
lègues, parce  qu'ils  s'étaient  opposés  au  bill  de  réforme 
et  aux  administrations  réformatrices  de  lord  Grey 
et  de  lord  Melbourne,  sir  Robert  Peel  ajoutait  : 

t  Je  n'ai  jamais  considéré  le  bill  de  réforme  comme 
one  machine  dont  le  secret  n'était  connu  que  de  ceux 
qui  l'avaient  construite,  et  je  n'ai  pas  pensé  qu'il  devait 
avoir  pour  effet  d'exclure  aucune  portion  des  sujets  de 
Sa  Majesié  du  service  de  leur  roi.  La  question  de  la 
réforme  une  fois  décidée,  tous  les  Anglais  ne  pouvaient 
a\oir  qu'un  seul  objet  en  vue,  quels  que  fussent  le  prin- 
cipe et  l'esprit  du  bill  de  réforme ,  et  je  ne  savais  pas 
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qu'aucune  distinction  pût  être  faite  entre  les  soutiens 
et  les  adversaires  de  cette  mesure,  ou  que  ces  der- 
niers dussent  être  regardés  comme  des  hommes  ëtraor 
gers  au  pays  et  à  ses  intérêts  généraux.  Cette  alléga* 
tion,  que  moi  et  mes  amis  nous  nous  sommes  opposes 
aux  ministres  réformateurs,  implique  que  la  chambre 
des  Communes  est  divisée  en  deux  parties,  les  avo- 
cats et  les  ennemis  4e  la  réforme.  Or  j'en  appelle 
aux  faits  pour  montrer  que  cela  n'est  pas  ;  moi,  anti- 
réformateur, j'ai  appuyé,  au  contraire,  le  gouver- 
nement, et  cela  lorsque  les  réformateurs  eux-mêmes 
l'attaquaient.  » 

L'orateur  reprenait  ensuite,  dans  l'ordre  logique, 
les  arguments  de  ses  adversaires;  puis,  après  avoir 
dit  qu'il  craignait  qu'il  y  eût  impossibilité  de  former 
une  administration  qui  pût  avoir  des  titres  plus  so- 
lides à  la  confiance  publique  que  l'administratioD 
dont  il  était  membre,  sir  Robert  Peel  terminait  aina  : 

a  Dans  ces  circonstances  je  sens  que  mqa  pre- 
mier, mon  principal  devoir,  est  de  garder  le  mandat 
qui  ma  été  confié,  et  de  demander  à  la  Chankre 
d'attendre  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu  les  mesures  que 
le  gouvernement  est  sur  le  point  de  proposer.  Je  vous 
offre  des  mesures  de  réformes  ecclésiastiques  et  ci- 
viles. Je  vous  offre  l'arrangement  de  la  question  des 
dimes  en  Irlande ,  la  commutation  des  dimes  en  An- 
gleterre et  dans  le  pays  de  Galles.  Je  vous  oiTre  la 
réforme  de  tous  les  abus  démontrés  dans  l'Eglise.  Je 
vous  offre  le  redressement  des  griefs  dont  se  plai- 
gnent les  dissidents  en  ce  qui  concerne  le  mariage  et 
les  autres  points  importants.  Je  vous  offre  la  pers- 
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pective  de  la  continuation  de  la  paix.  Vous  pouvez 
rejeter  mes  offres  et  accepter  celles  d'un  autre  mi* 
nbtère;  mais  les  miennes  auraient  cet  avantage 
qo  elles  réussiraient  probablement  mieux ,  et  que  je 
pourrais  agir,  je  crois,  avec  plus  de  succès ,  comme 
mÀliateur  et  restaurateur  de  Tharmonie  entre  les 
deux  Chambres.  Vous  poufes  former  d'autres  al- 
liances ou  vous  coalber  avec^Ters  partis  extrêmes; 
mais  le  terme  viendra  où  l'excitation  populaire  s'a- 
paisera ,  et  alors  vous  n'aurez  plus  d'autre  ressource 
que  de  vous  appuyer  sur  ceux  dont  la  marche  a  été 
calme  et  tranquille;  alors  vous  n'aurez  plus  d'autre  al- 
ternative que  de  remettre  le  gouvernement  entre  nos 
mains  y  ou  de  recourir  à  des  mesures  de  violence  et 
de  coercition  qui  rendront  la  réforme  inefficace  et 
décideront  du  sort  de  la  constitution  britannique.  » 
De  nombreux  orateurs  parlèrent ,  l'un  après  l'autre, 
pour  ou  contre  l'amendement.  A  son  tour  lord  John 
Russatf  prit  la  parole  et  soutint  avec  une  éloquente 
Àergie  la  cause  de  la  dernière  administration.  I^rd 
^Idl^fStuart  et  lord  Howick  appuyèrent  l'amende- 
meot,  mais  se  montrèrent  modérés  et  respectueux 
envers  la  couronne.  Sir  J.  Graham,  qui  leur  répon- 
dit i  compara  l'opposition  à  une  Babel  où  tous  les 
langages,  toutes  les  idées  se  confondaient  et  for- 
maient une  coalition  haineuse.  Enfin  la  discussion 
fut  dose  par  un  discours  dans  lequel  M.  O'Connell 
attaqua  les  minbtres  avec  une  éloquence  puissante. 
L'illustre  orateur  catholique  déclara  qu'il  renoncerait 
^  demander  le  rappel]  de  l'union  si  l'Irlande  était 
placée  sur  la  même  ligne  que  l'Angleterre,  si  le  sur- 
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plus  des  revenus  du  clergé  protestant  en  Irlande 
était  appliqué  à  des  objets  de  cbarité  et  d'utilité  pu- 
blique,  et  si  Ion  adoptait  un  système  complet  de 
réforme  municipale  qui  soumit  les  municipalités  au 
contrôle  du  peuple. 

La  Chambre  ayant  procédé  au  vote,  Sog  membres 
furent  pour  et  3m  cootre  Tamendement,  qui  passa 
ainsi  à  une  majoritié  de  7  voix.  Contrairement  aui 
traditions  anglaises,  le  ministère  accepta  cet  échec  et 
resta  au  pouvoir,  et,  toutefois,  dans  sa  réponse  a 
ladresse  des  Communes,  le  roi  exprima  le  regret  de 
voir  que  la  Chambre  n'était  pas  d'accord  avec  lui  sur 
rappel  qu'il  avait  dernièrement  fait  à  sou  peuple.  Sa 
Majesté  avait  cependant  la  confiance  qu'aucune  mesure 
importante  pour  les  intérêts  généraux  ne  serait  ni  mise 
en  danger  ni  interrompue  par  l'occasion  qu'elle  avait 
donnée  à  ses  loyaux  et  fidèles  sujets  de  manifester 
leur  opinion,  en  choisissant  leurs  représentants  dans 
le  parlement.  tp-    ^ 

Cette  remarquable  lutte,  engagée  à  l'occaaioajl^. 
l'adresse,  fut  suivie  de  quelques  escarmouchf^d4|B 
lesquelles  l'opposition  pressa  le  ministère  de  questions, 
le  harcela  sur  différents  points,  tels  que  l'exécution  dn 
bill  pour  l'abolition  de  l'esclavage  et  la  probabilité 
d'une  nouvelle  dissolution  du  parlement. 

La  situation,  de  part  et  d'autre,  manquait  de  di- 
gnité et  de  grandeur.  Dans  ces  conditions  le  minis- 
tère essuya  deux  nouvelles  défaites  qui,  quoique  peu 
importantes  au  fond,  n'en  contribuèrent  pas  moins 
à  prouver  que  la  majorité  était  contre  lui.  Vaine- 
ment il  combattit  (34  mars)  une  motion  tendant  à 
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|u'une  pétition  oà  Ton  se  plaignait  de  Tinterven- 
[  inconstitutionnelle  d'un  fonctionnaire  public  dans 
idion  du  bourg  de  Giatham  fût  renvoyée  à  une 
imission  spéciale;  la  motion  fut  adoptée  à  une 
orité  de  3i  voix.  Deux  jours  après  un  membre 
posa  de  voter  une  adresse  à  Sa  Majesté  pour  la  sup« 
ar  d'accorder  sa  charte  royale  d*inO(>rporalion  à  l'U- 
ersité  de  Londres,  telle  qu'elle  nf^itété  approuvée 
i83i  par  les  jurisconsultes  de  la  couronne  à  cette 
que,  et  ne  contenant  d'autre  restriction  que  de 
las  conférer  des  degrés  en  théologie  et  en  méde- 
s.  Le  parti  ministériel  défendit  vivement  le  mono- 
e  des  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge.  L'op- 
ilk>Q  répliqua  que,  puisque  ces  universités  refu- 
itt  d'admettre  les  dissidents  au  partage  de  leurs 
meurs  académiques,  elles  devaient  leur  laisser  ou- 
tes  d'autres  voies  pour  obtenir  les  mêmes  avan- 
es.  Sir  Robert  Peel  et  lord  Jelin  Russell  se  retrou- 
faij&ce  à  face  dans  ce  débat,  qui  se  termina  par 
EpUcu  de  la  motion    à   une  majorité   de  iio 


i»v; 


Dans  le  cours  de  ces  diverses  discussions  on  aver- 
iadt  fréquemment  sir  Robert  Peel  qu'il  devait  rési- 
!r  le  portefeuille,  et  on  lui  reprochait  ironiquement 
dépendre  de  Tappui  que  lui  prêtaient  lord  Stanley 
ses  amis.  Les  partisans  du  ministère  répondaient 
IQste  titre  que  l'opposition  dépendait  elle-même  de 
ppui  de  la  faction  irlandaise  et  des  partisans  du 
ppel  de  l'union,  en  un  mot  de  la  queue  d'O'Con- 
iH.  Au  milieu  de  ces  imputations  réciproques, 
'  fui  à  l'occasion   de  TÉglise  protestante    irlan- 
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daise  que  Topposilioa  résolut  d'engager  contre  le 
minislàre  une  luile  décisive. 

Le  3o  mars  lord  John  Russell  demanda  que  U 
Chambre  se  format  en  comité  générai  €  afin  d'exami- 
ner rétat  actuel  de  TÉglise  établie  en  Irlande  (l'É- 
glise anglicane  ),  dans  le  dessein  d  a|^Iîquer  la  partie 
de  ses  revenus  quine  serait  pas  nécessaire  à  la  direc- 
tion spirituelle  de  ses  membres  à  l'éducation  de 
toutes  les  classes  du  peuple,  sans  distinction  de 
croyances  religieuses.  »  C'était  porter  la  lumière  et 
provoquer  la  réforme  sur  Tun  des  plus  intolérables 
abus  qui  pèsent  sur  l'Irlande  catholique.  La  discossioD 
fut  longue ,  vive  et  opiniâtre. 

Les  aiguments  que  firent  valoir  les  champions  de 
l'Église  spolbtrice,  imposée  à  Tlrlande,  revenaient  à 
dire  que  la  propriété  de  TÉglise  anglicane  était  inalié- 
nable et  sacrée;  que  Ton  ne  pouvait  y  toucher  sans 
mettre  en  danger  là  propriété  privée;  que  les  rêve* 
nus  de  TÉglise  étaient  loin  d'atteindre  le  chiflBri)|Apié 
par  John  Russell  ;  que  les  ministres  de  cette  ÉgliatfB 
recevaient  que  le  strict  nécessaire  ;  qu'il  y  ai^allpie 
grande  diflerence  entre  faire  une  nouvelle  distribu- 
tion de  la  propriété  de  l^Église  parmi  les  membres 
du  clei^é  protestant  et  détourner  cette  propriété 
de  son  objet  pour  l'appliquer  à  un  objet  complète- 
ment opposé,  qui  tendait  à  la  destruction  de  réta- 
blissement protestant  et  à  l'agrandissement  de  l'É- 
glise catholique  romaine;  qu*il  était  absurde  àt 
disposer  d'avance  d*un  excédant  de  revenus  avaot 
de  savoir  si  cet  excédant  existait  réellement;  que 
les    principaux  soutiens  de  la  motion  avaient  eus- 
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mêmes  reconnu  celte  difficulté  l'année  précédente,  et 
qu'ils  n'avaient  pas  aujourd'hui  plus  de  lumières 
qu'alors  puisque  la  commission  d'enquête  n'avait  pas 
encore  publié  son  rapport  ;  que  le  désir  de  beaucoup 
de  ceux  qui  appuyaient  la  proposition  était  de  prendre 
à  l'Église  parce  qu'elle  était  riche  et  non  parce  que 
l'État  était  pauvre,  parce  qu'elle  y  perdrait  et  non 
purce  que  l'État  y  gagnerait  quelque  chose;  que,  si  on 
permettait  une  fois  de  changer  la  destination  des  re- 
venus de  l'Eglise,  la  religion  protestante  cesserait 
bientôt  d'être  la  religion  de  l'État  en  Irlande  ;  que  l'Ë- 
jlise  d'Angleterre  elle-même  s'en  ressentirait  et  fini- 
rait par  succomber;  que  la  motion  n'aurait  pas  pour 
effet  d'annuler  la  résistance  au  payement  des  dîmes, 
qu'elle  ne  servirait  nullement  à  pacifier  l'Irlande  ;  que 
le  rétablissement  de  la  paix  dans  ce  pays  avait  été 
souvent  promis  en  échange  d'importantes  concessions 
qu'il  avait  obtenues ,  et  que  cette  promesse  avait  tou- 
^^é  violée;  que,  pas  plus  anciennement  qu'en 
r  i834',  M.  O'Connell  avait  déclaré  vouloir 
r4lolilion  totale  des  dîmes  ;  que  les  véritables  prin- 
dpeg  whigs  s'opposaient  à  cette  malfaisante  et  dé- 
sastreuse proposition,  uniquement  destinée  à  ren- 
verser le  ministère. 

Ceux  qui  appuyaient  la  motion  de  lord  John  Rus- 
sdl  trouvèrent  de  nombreux  motifs  de  combattre  les 
amis  exaltés  de  l'Église  anglicane.  Lord  Howick 
protesta ,  en  appuyant  la  résolution ,  contre  toute 
participation  de  sa  part  à  un  désir  d'en  faire  un  moyen 
<le  renverser  le  ministère,  «  Loin  que  ce  soit  pour 
nK>i  un  sujet  de  satisfaction ,  disait-il ,  que  les  mi- 
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nistres  aient  mis  leur  existence  en  jeu  pour  vouloilr 
maintenir  TÉgiise  irlandaise  dans  son  état  actuel, 
j  aurais  préféré  qu'ils  eussent  agi  à  Tégard  de  cette 
question  comme  ils   ont   fait  pour  d'autres;  qu*ik 
eussent  oublié,  étant  au  pouToir,  ce  qu'ils  regrettaient 
peut-être   d'avoir  avancé   étant  dans  l'opposition; 
qu'ils  eussent  adopté  1^  vues  de  leurs  prédécesseurs.  > 
A  entendre  le   noble  lord,  l'établissement  protes- 
tant avait  manqué  son  but,  et  il  aurait  mieux  vain 
que   toutes    ses   propriétés    fussent   détruites  d'on 
seul  coup  plutôt  que  de  continuer  à  être  la  caose 
de  la   lutte  qui  maintenant  troublait   l'Iriande.  Il 
n'y  avait  pas  d'inconséquence  à  voter  aujourd'hui 
pour  la  motion,  après  avoir  repoussé  dans  la  ses- 
sion  précédente    une  motion  semblable   au  fond; 
car  le  ministère  d'alors  admettait  le  principe  qu'il 
s'agissait  d'établir,  tandis  que  le  ministère  actuel  re- 
fusait de  le  reconnaître.  D^uis  longtemps  il  était 
prouvé,  selon  sir  J.-C.  Hobhouse,  que  cette ^|tiJM- 
sition,  que  la  propriété  de  l'Ëglise  est  de  sa  naUH^ 
jamais  inviolable^  serait  destructive,  si  on  lur  dî- 
nait un  effet  général ,  de  tous  les  progrès  de  la  so- 
ciété.   En  matière   de  moralité  et  de   foi    l'Église 
anglicane  ne  connaissait  d'autre  règle  que  l'Écriture; 
mais  en  matière  de  droits  civils,  de  propriété,  c'est 
le  parlement,  dont   elle  était  la  création,  qui  lui 
faisait  la  loi.  Et  quant  à  intervenir  actuellement  dans 
les  affaires  temporelles  deTÉglise,  c'était  malheu- 
reusement une  nécessité  trop  certaine  pour  Je  parle- 
ment si  l'on  voulait  rendre  la  paix  à  l'Irlande.  On 
avait  essayé  de  tout  dans  ce  but,  de  la  force  delt 
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i,  de  la  charité  publique,  de  la  bienfaisance  privée, 
tout  avait  échoué.  Il  ne  restait  plus  d'autre  moyen 
employer  que  celui  qui  était  indiqué  par  la  motion. 
îUe  était  aussi  Topinion  du  docteur  Lushiogton,  qui 
avait  jamais  pensé  qu'après  trois  cents  ans  d*injus- 
ce  l'émancipation  catliolique  suffirait  à  déraciner 
a  cœur  des  Irlandais  le  long  ressentiment  de  l'op- 
ression  subie  durant  plusieurs  siècles. 
Daniel  O'Connell  appuya  avec  une  chaleureuse 
kN|uence  la  motion  de  lord  John  Russell. 
Quand  il  eut  parlé  sir  ^Robert  Peel  demanda  la 
irole  pour  la  combattre. 

Après  avoir  fait  ressortir  la  diversité  des  opinions 
(ceux  qui  soutenaient  la  résolution,  après  avoir  cri- 
(|iié  la  forme  dans  laquelle  elle  avait  été  introduite, 
Mes  avoir  demandé  à  la  Chambre  d'ajourner  sa  dé- 
non,  sir  Robert  Peel  termina  ainsi ,  en  s'adressant 
l'opposition  : 

1^  Vjlus  pouvez  réussir  à  emporter  votre  résolu- 
\fu  m^  je  ne  vous  envierai  pas  la  joie  de  votre 
doiîre  ;  elle  vous  mettra  probablement  en  étatd'em- 
mrasser  la  marche  future  de  l'administration  ;  elle 
îot  annoncer  que  voire  principe  finira  par  triom- 
^;  cependant  ne  poussez  pas  trop  loin  la  con- 
ince.  Vous  pouvez  vous  targuer  d'exercer  le  su- 
îàne  contrôle  sur  le  gouvernement  exécutif  du  pays  ; 
lais  permettez-moi  de  vous  dire  à  l'oreille  que,  quoi- 
ne  triomphants  ici,  quoique  investis  du  pouvoir  de 
ure  aller  la  machine  de  l'État  à  votre  guise,  ce  pou- 
oirne  s'exerce  pas  au  dehors  avec  la  même  inten- 
tt^  que  dans  cette  Chambre.  Je  vous  dis  que,  malgré 
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h»  majorités  dont  vous  vous  vantez  ici,  vous  ne  goih 
nnnoz  pas  Topiniôn.  Nous  pouvons  être  faibles  ici; 
cependant,  je  vous  le  dis  avec  respect  et  en  même 
temps  avec  conviction  et  fermeté,  il  y  a  une  opinion 
publique  indépendante  de  vos  majorités,  qui  ne  cède 
pas  à  des  votes,  mais  qui  est  essentielle  à  la  paix  et  à  la 
prospérité  du  pays,  et  qui  devra  désormais  former  un 
élément  de  tout  pouvoir  exécutif.  Je  n'ai  jamais  ét^ 
plus  certain  d'une  chose,  c'est  que  le  peuple  ne  sanc- 
tionnera pas  une  motion  dontl'objet  est  d'embarrasser 
le  gouvernement.  Vous  pouvez  obtenir  son  silence, 
mais  vous  n'aurez  pas  son  approbation.  )» 

lii  Oiambrese  divisa,  et  la  motion  fut  adoptée  à 
une  majorité  de  33  voix  (322  contre  289)  sur6ir 
membres  présents;  226  s'étaient  prononcés  pour  et 
a35  contre  dans  la  représentation  de  l'Angleterre  ;33 
pour  et  17  contre  dans  la  représentation  de  l'Ecosse; 
6/|  pour  et  37  contre  dans  la  représentation  de  Tir- 
lande. 

D'après  les  usages  législatifs  de  la  chamfarecfo 
(Communes,  le  débat  recommença  deux  fois  encore, 
et  deux  fois  il  fut  terminé  par  une  nouvelle  division 
qui  donna,  le  6  avril,  une  majorité  de  25  voix,  et  le  7 
une  majorité  de  27  voix  en  faveur  delà  motion. 

Ix"  lendemain  8  avril  sir  Robert  Peel  annonça  à  h 
(liambre  qu'ils  avaient,  lui  et  ses  collègues,  par  «ne 
détermination  unanime,  remis  leurs  places  h  la  dis- 
position du  roi. 
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XXXVI 

Le  roi  d'Angleterre  fit  appeler  lord  Grey,  et  bientôt 
ipiès  Sa  Majesté  confia  à  lord  Melbourne  la  mission 
démener  à  terme  de  nouveaux  arrangements  ministé^ 
lieb.  Les  principaux  membresdu  cabinet  qui  remplaça 
inxafEiires  l'administration  dirigée  par  sir  Robert  Peel 
étaient  les  lords  Melbourne,  Palmerston,  Auckland, 
HoU/nd,  John  Russell  et  Landsdowne,  M.  Charles 
Grant  et  sir  J.-C.  Hobhouse.  Lord  Althorp,  mainte- 
oint  comte  Spencer  et  membre  de  la  chambre  haute^ 
ut  fut  point  admis  au  conseil  ;  lord  Brougham  n'y 
fut  point  également  appelé  :  la  répugnance  person- 
mOc  du  roi  y  avait  mis  obstacle.  La  place  de  lord 
diancelier  resta  vacante ,  et  le  grand  sceau  fut  mis 
en  commission  (  i8  avril). 

Quant  aux  fonctions  importantes  en  dehors  du 
cabinet,  lord  Mulgrave  fut  nommé  lord-lieutenant, 
bi,FlaBkett,  chancelier,  et  lord  Morpeth,  secrétaire 
dWande.  Sir  Henry  Pamell  fut  nommé  payeur  gé- 
■énl,  M.  Cutlar  Fergusson,  juge  avocat  général,  et 
ftr  John  Campbell ,  avocat  général. 

Le  vicomte  Melbourne,  en  annonçant  à  la  chambre 
de»  Lords  qu'il  se  trouvait  de  nouveau  à  la  tête  du 
imnistère ,  déclara  que  son  intention  était  de  suivre 
fes  mêmes  principes  qui  avaient  servi  de  base  à  sa 
précédente  administration.  Ces  principes  étaient  ceux 
d'une  réforme  sûre ,  prudente  et  véritablement  effi- 
«ce;  ils  ne  tendaient  pas  à  renverser  ni  à  menacer, 
*ttii«,  au  contraire,  h  améliorer,  à  renforcer,  à  con* 
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^  ..^r*"  es  ^icntioss  du  pays.  Malgré  cette  déda- 
-j  -    z.   :r:  *  l"îi^ey .  rappelant  les  engagements  qu'a- 
-^    :r!ïX  OCjz-fllde  poursuivre  le  rappel  de  Tu- 
r*!v:  ^  J  r^râî'r'rTnation  de  la  chambre  des  Lords  en 
i:^  fiê^oLltfît?  cîectivç?,  interpella  lord  Melbourne, 
.-.uiJie  Tiiir  du  royaume  et  comme   membre  de  la 
.'jumcr^  -  de  cire  nettement  s'il  avait  négocié  avec  le 
-ï-jcï^'cunt  de  Dublin  pour  s'assurer  son  appui,  et 
i  :ue*i<?*  conditions  la  convention  avait  été  conclue.  ^ 
.-•ri  M:'11x>iî™^  répondit  que  ses  opinions  ne  coînci- 
A^etc  en  aucune  manière  avec  celles  de  M.  O'Con- 
lei .  eu  "il  n'avait  fait  aucune  démarche  pour  s'as- 
<tptT  5^>n  appui  •  qu'il  n'avait  entamé  à  cet  effet  au- 
^-iire  négociation. 

1er  nouveau  ministère  s'était  proposé  de  ne  sou- 
lartrrt^  qu'un  petit  nombre  de  lois  à  la  sanction  du 
rJirknîonl  :  la  session  était  déjà  avancée  et  il  fallait 
^  canler  d'entretenir  l'agitation  du  pays.  On  pré- 
j^tta  donc  aux  Chambres  un  bill  relatif  aux  dîmes 
à  Irlande  ol  un  bill  de  réforme  pour  les  corporations 
niunicipales.  Ce  dernier  bill  fut  discuté  et  adopté, 
lur  la  chambre  des  Communes,  sans  rencontrer  de 
U  PiH'ï  ^'^'^  torjs  une  résistance  bien  sérieuse.  U 
iihauibre  haute  se  montra  moins  accommodante;  une 
majorité^  (jui  fut  ordinairement  de  120  à  i3o  voix 
contre  3o  à  407  se  prononça  en  faveur  d'un  assez 
&;raud  nombre  d'amendements  proposés  par  lord 
lAudhurst,  et  qui  enlevaient  au  bill  de  réforme  le 
caractère  démocratique  et  libéral  dont  la  chambre 
Jos  Coninunus  avait  voulu  l'empreindre.  Lorsque  le 
bill,   ainsi   amendé,   fut  soumis  de  nouveau  à  b 
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élective,  de  vives  protestations  se  firent  en- 
»ntre  la  majorité  de  la  chambre  des  Lords. 
Quelques-unes  des  modifications  introduites  par  la 
pairie  dans  le  projet  de  loi  furent  acceptées,  quelques 
attires  furent  rejetées.  Dans  de  telles  conditions  la 
dutmbre  des  Lords  eut  encore  à  se  prononcer,  et, 
après  cette  épreuve ,  il  fallut  consulter  une  fois  de 
pkis  les  Communes,  qui ,  dans  la  séance  du  7  sep- 
i  tembre,  adoptèrent  définitivement  le  bill  de  ré- 
fonne. 

Quant  au  bill  présenté  pour  réglementer  la  percep- 
tion ou  l'emploi  des  dimes  de  l'Église  protestante 
d'Irlande ,  il  renfermait  des  dispositions  réparatrices. 
C'est  ainsi  qu'il  proposait  de  ne  nommer  à  aucun  bé- 
néfice, en  Irlande,  là  où  il  n'y  aurait  pas  plus  de 
cinquante  protestants.  Huit  cent  soixante  paroisses 
de  cette  île  étaient  dans  ce  cas ,  et  sur  ce  nombre 
cent  cinquante  et  une  ne  comptaient  pas  un  seul 
membre  de  la  religion  anglicane.  D'après  le  bill, 
dtaque  fois  que  le  titulaire  actuel  de  quelqu'une  de 
ces  huit  cent  soixante  paroisses  viendrait  à  mourir,  il 
neserait  pas  remplacé,  au  moins  immédiatement.  D'un 
antre  côté  des  mesures  seraient  prises  pour  assurer  à 
la  minorité  protestante  de  ces  paroisses  les  secours 
Ci  les  services  d'un  ministre  anglican  d'une  commune 
voisine ,  à  moins  que  le  lord-lieutenant  d'Irlande  en 
conseil  ne  jugeât  devoir  y  autoriser,  en  certaines  cir- 
constances, la  résidence  d'un  ministre  particulier,  qui 
ne  pourrait  avoir  plus  de  76  livres  d'appointements, 
^fin,  si,  à  la  mort  du  titulaire  de  quelque  bénéfice 

que  ce  soit,  il  était  constaté  que  le  revenu  du  béné- 
—  T.  m.  u 
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Me  ^ete^^ait  2  plus  de  3oo  livres  par  an,  la  oonnuH 
>AinK  eoiesiasùque  en  ferait  son  rapport  aa  loid-liefe- 
MftauU  «i  ce  reyenu  serait  réduit  à  ce  taux.  Difierrals 
jri^r^r  autorisaient  à  penser  que  toutes  ces  suppres- 
jim»  et  réducti<ms  de  bénéfices  donneraient  une 
^(^itiaie  de  58,ooo  livres.  Telle  était  la  somme  qui 
^ersù  appli€|uée  à  l'instruction  du  peuple  irlandais. 

Le  21  juillet,  au  moment  où  la  Chambre  allait  se 
former  en  comité  pour  examiner  les  détaib  du  bill^ 
sàr  Robert  Peel  proposa  de  séparer  cebill  en  deux  pai^ 
tîest  pour  que  le  comité  pût  rejeter  ceUe  qui  supprimait 
k$  églises  protestantes  de  huit  cent  soixante  parois- 
ses et  consacrait  leurs  revenus  à  des  objets  sans  con- 
nexion immédiate  avec  les  intérêts  de  l'Église  établie. 
Alors  le  débat  que  nous  avons  déjà  résumé  plus  haut, 
et  qui  avait  eu  pour  résultat  la  dissolution  du   mi- 
nistère tory  y  recommença  et  se  prolongea  à  traven 
trois  séances  en  tournant  à  peu  près  dans  le  même 
cercle  d'objections  et  de  réfutations.   Chaque  paiii 
aligna  des  chiffres  à  l'appui  de  son  opinion.  La  dis* 
cours  de  sir  Robert  Peel  lui-même  n'était;  pour  ainsi 
dire  qu'une  série   non  interrompue  de  calculs  des- 
tinés à  prouver  que  l'Église  protestante  d 'Irlande ,  loin 
d'avoir  plus  de  revenus  qu'il  ne  lui  en  fallait,  n'en 
avait  pas  même  assez  pour  entretenir  ses  ministres 
d'une  manière  décente.  Aux  chiffres  du  parti  angUcin 
les  amis  de  l'Irlande  n'eurent  pas  de  peine  à  en  op- 
poser  d'autres  qui   démontraient  la  nécessité  d'une 
réforme ,     l'urçence    inévitable    d'une   réparation. 
Quand  la  discussion  se  fut  assez  prolongée ,  la  cham- 
bre des  Communes  alla  aux  voix,  et  le  jurincipede 
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*  kr^fMtnedes  dimes  passa  à  une  majorité  de  3 19  suf- 
iirages  contre  :i82.  A  la  chambre  des  Lords  il  fut  re- 
poussé par  i38ipembres  contre  4iy  ^t  l'anglicanisme 
cupide,  qui  opprimait  l'Irlande,  put  encore  se  ré»' 
jouir  d'une  victoire. 

XXXVII 

En  s'opposant  à  la  réalisation  du  vœu  des  Com- 
munes la  chambre  des  Lords  avait  fait  preuve  d'une 
hardiesse  opiniâtre  ;  mais  le  parti  du  mouvement,  en 
Angleterre,  commençait  à  se  lasser  dé  rencontrer,  de 
la  part  de  l'aristocratie  héréditaire  de  pareils  obs- 
tacles. Plusieurs  pétitions  accusèrent  les  lords  de 
vouloir  systématiquement  annihiler  toutes  les:,  me- 
sures de  réforme,  et  les  passions  révolutionnaires, 
viveinent  surexcitées,  tendirent  à  réformer  par  l'in- 
tervention directe  du  peuple  l'influence  constitution- 
nelle de  la  pairie.  Plusieurs  propositions  furent  sou- 
mises dans  ce  sens  à  la  chambre  des  Communes. 
Les  radicaux  affectèrent  de  s'indigner  de  l'inégalité 
choquante  qui  se  manifestait  lorsque  des  conférences 
devaient  avoir  lieu  entre  les  deux  Chambres.  «  Je 
dois  dire,  avait  déclaré  M.  Hume,  que  j'ai  toujours 
regardé  la  distinction  établie  par  la  chambre  des 
l^s  en  pareille  occasion  comme  très-dégradante 
pour  la  chambre  des  Communes.  Lorsqu'une  confé- 
^nce  a  lieu,  les  membres  de  la  chambre  des  Com- 
munes sont  obligés  de  se  tenir  debout  et  chapeau  bas 
^dis  que  les  lords  sont  assis  et  couverts,  et  tout  ce 

4uon  fait  dans  celte  humiliante  circonstance  se  borne 

11. 
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à  échanger  deux  morceaux  de  papier.  Ce  n*est,  en 
fait,  qu*une  complète  moquerie,  de  même  que  tout 
ce  qui  a  rapport  à  Tautre  Chambre.  Il  est  évident 
maintenant  que  nous  n'aurons  aucune  réforme 
d'aucun  genre  avec  le  concours  des  lords.  Mais,  une 
chose  certaine,  c'est  que,  quand  un  corps  irrespon- 
sable se  met  en  opposition  avec  la  masse  de  la  com- 
munauté, il  convient  que  ce  corps  soit  réformé.  Cette 
réforme,  le  pays  voudrait  l'obtenir;  toutefois  le 
peuple  anglais,  en  appelant  la  réforme  des  abus  qui 
sont  liés  à  l'existence  de  la  chambre  des  Lords,  en 
sa  double  qualité  de  pouvoir  judiciaire  et  législatif, 
ne  désire  pas  l'abolition  de  cette  Chambre.  Je  n'ai 
entendu  exprimer  un  tel  désir  par  aucun  de  mes 
concitoyens.  Tout  ce  dont  ils  ont  besoin,  c'est  que  la 
(Chambre  haute  devienne  un  convenable  instrument 
(le  législation.  »  Peu  de  jours  après,  la  session  étant 
close,  de  pareilles  attaques  furent  reproduites  dans 
(les  assemblées  populaires  convoquées  dans  les  con- 
té» du  Nord  et  en  Ecosse,  et  l'on  remarqua  l'ardeur 
d'O'Connell  durant  cette  croisade  entreprise  pouf 
déconsidérer  la  tyrannie  héréditaire  du  torysme  pro- 
testant. 

a  Nous  arrivons  à  une  crise ,  dit  le  célèbre  ora- 
teur en  s'adressant  au  peuple  de  Manchester;  sir  Ro- 
bert Peel  s'est  placé  d'un  côté  comme  défenseur  de 
l'aristocratie.  Double  honte  pour  lui  !  Son  père  était  un 
respectable  industriel  et  travaillait  dans  une. fabriqua 
de  coton;  il  fit  une  noble  fortune  par  une  honorabk 
industrie,  une  des  plus  belles  choses  que  ce  pays  puisse 
produire  ;  il  fit  cette  fortune  au  moyen  du  crédit  el 
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de  rintégiitë,  et  s'appliqua  ensuite  à  rendre  heureux 
tous  ceux  qui  l'entouraient.  Il  fit  en  réalité  honneur  à 
FÂngleterre.  N'est-ce  pas  une  honte  pour  le  fils  d'un  tel 
homme,  pour  celui  qui  s'appelle  maintenant  sir  Robert 
Peely  d'oublier  le  peuple?  Il  se  range  du  côté  de  l'aristo- 
cratie! Si  je  me  compare  à  lui  comme  homme  d'État, 
je  suis  de  bien  peu  d'importance.  Je  suis  l'avocat  du 
parti  opposé,  je  suis  pour  le  peuple,  et  je  travaille  à 
établir  le  bon  gouvernement,  à  diminuer  les  charges, 
à  introduire  dans  l'administration  une  économie  aussi 
sévère  que  celle  avec  laquelle  un  avare  veille  à  la 
conservation  de  son  bien.  Un 'gouvernement  doit 
être  parcimonieux,  carc*est  le  bien  des  pauvres,  après 
tout,  qu'il  dépense  ;  un  gouvernement  à  bon  marché 
est  nécessaire  pour  les  pauvres...  car,  si  nous  avions 
un  bon  gouvernement,  la  propriété  foncière  serait 
seule  taxée  en  masse,  et  les  articles  que  les  classes 
laborieuses  consomment  seraient  totalement  exempts 
de  taxes,  comme  cela  doit  l'être,  d 

Après  avoir  ainsi  flatté  les  idées  populaires  contre 
^  impôts  de  consommation,  O'Connell  demandait 
<lue  la  durée  des  parlements  fût  abrégée. 

c  Je  veux,  disait-il ,  qu'on  rende   promptement 
Ses  comptes.  Je  suis  prêt  à  me  présenter  devant  mes 
<^nunettants  une  fois  tous  les  six   mois,  s'ils  le  dé- 
firent. Comme  l'ancienne  loi  voulait  que  les  parle- 
i^nts  ne  fussent  que  de  trois  ans,  je  ne  serai  satis- 
fait que  lorsque  nous  en  serons  revenus  à  ce  projet. 
«  Vous  connaîtrez  alors  le  visage  de  vos  représen- 
^Qts,  comme  la  chose  est  juste.  Mais   sont-ce  vos 
f présentants?  La  masse  des  classes  laborieuses  a 


reOen'a  pas  de  représentants. 
^  donner  des  droits  ëlec- 
i  p^ymt  un  certain  taux 
V  aïs  ponr  le  Tole  mhrersel.  Il  n'est  pas 
>  <|a  me  maison  constitoenn  Tote.  Il  n'y  a 
m  ÊÊÊÊmme  parmi  tous  qui  ne  soil  tenu  à  servir 
»  ôi  ■nfice^  et,  en  conséquence,  chacun  devrait 
Br«n  représentant  qui  pût  empêcher  les  convoca- 
iplarreT  on  trop  fréquentesdela  milice.  A  ce 
je  v«MB  dlerai  une   histoire  racontée  par 
pouvait  voter  sans  posséder  cinq 
fiwfs  iftuifag.  Lliomme  dont  parle  Franklin  ayait 
«ijaMre  in»  cnargent  et  un  âne  qui  valait  une  livre. 
H^mmu  ^km  on  trais  fois;  mais  inmiédiatement  avant 
«ne^StKtMn  Tine  mourut,  et  le  vote  de   rhomme 
te  Wftté-  L'employé  qui  présidait  à  l'élection  lui 
A  c  «  Vous  ae  pouvez  voter  ;  l'âne  faisait  partie  de 
«  wtM  cens,  et  il  est  mort.  —  Ainsi  donc,  reprit 
m  I V»nie,  estait  Tâne  qui  votait  en  définitive.  S 
«  j  aTais  sn  ceh  je  Taurais  apporté  aux  hustîngs,  et 
«  3  aiurail  volé^  mort  ou  vif.   »  Bans  notre  pays, 
quoique  Tàne  neÊKSse  pas  partie  d'un  «vote,  il  y  en  a 
baucoupqui  pensent  que  les  ânes  ont  eu  voix  délib^- 
nitiveà  la  chambre  des  Lords,  et  probablement  vous 
penser»  avec  franchise  que  l'âne  y  a  toujours  droit 
^  voter. 

«  pïusiesstts  tout ,  mes  amis,  je  suis  décidément 
pour  le  scrutin  secret.  Alors  un  homme  peut  voter 
pour  celui  qu'il  préfère;  personne  ne  pénètre  le  se- 
Cfet  du  vote  ;  il  n'y  aura  plus  de  corruption  ;  car,  si  un 
est  asses  misérable  pour  se  vendre ,  il  set^ 
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assez  de  mauvaise  foi  pour  ne  pas  gagner  son  argent.  Je 
crains  de  vous  retenir  trop  longtemps  ;  mais,  comme 
je  suis  avocat  du  peuple  contre  Peel  et  compagnie,  je 
pense  devoir  vous  montrer  d'abord  un  côté  de  leur 
marché.  Que  veulent  les  lords?  Engraisser  leurs  fils, 
beam-fils,  cousins,  neveux,  aux  dépens  de  la  bourse 
pid[dique,  et,  au  lieu  de  leur  assur»  un  revenu^  leur 
Astriboer^une  portiondes  fonds  de  l'État. 

c  C'est  là  ce  qui  a  précipité  l'Angleterre  dans  sa 
dette.  Peel  est  pour  ce  système.  Le  peuple  d'Angle- 
terre, d'Ecosse  et  d'Irlande,  l'a  déjà  condamné  une 
fois  et  le  condamnera  encore  s'il  s'expose  à  son  ju- 
pment.  Il  parie  du  principe  aristocratique  de  la  cons- 
titution  ;  ce  principe  existe  certainement  ;  mais  quel 
bien  voi»en  rerient*il  ?  Les  lords  ont  eu  la  direction 
du  pariement  pendant  cent  quarante  ans  depuis  la 
révolution  :  qu*ont41s  fait  pour  le  peuple  d'Angle- 
terre? Us  ont  accumulé  l'énorme  fardeau  de  notre 
dette;  ils  ont  créé  toutes  les  taxes.  De  quelle  utilité 
ont  été  les  guerres  de  Hanovre  ?  Elles  ont  ajouté  deux 
cents  milUQnsfifierling  à  la  dette.  £n  quoi  importait- 
il  an  peuplé  anglais  de  triompher  de  la  résistance  des 
Américains?  En  rien;  mais  cela  nous  a  valu  un  sur- 
croit de  dette  de  deux  cents  millions.  Quel  intérêt  avait 
k  peuple  dans  la  lutte  contre  la  France  ?  Aucun;  mais 
iU)uvel  accroissement  de  six  cents  millions  dan$  la  dette 
nationale.  Cette  dette  est  le  legs  que  nous  ont  fait  les 
lords.  Nous  devons  des  impôts  presque  innombra- 
bles à  ces  hommes  qui  gouvernaient  à  leur  gré  la 
diambre  des  Communes  avant  le  bill  de  réforme.  » 

Que  de  pareilles  attaques  contre  l'un  des  pouvoirs 
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deTÉtat  se  fussent  produites  impunément  en  France, 
et-  la  constitution  du  pays  était  détruite;  en  An^e- 
terre  un  assez  long  usage  de  la  liberté  diminuait 
le  danger,  sans  le  supprimer  tout  à  fait. 

L'aristocratie  anglaise,  maîtresse  du  sol,  des  capi- 
taux et  des  armes,  était  sans  doute  en  mesure  de 
lutter  contre  le  peuple,  mais  Texpérience  lui  avait 
appris  à  céder  lentement,  peu  à  peu  et  en  temps 
utile. 

XXXVIII 

Pour  le  moment,  tout  en  s'indignant  des  outrages 
d'O'Connell,  elle  se  préoccupait  de  quelques  mouye- 
ments  accomplis  dans  les  colonies  lointaines  de  TA- 
frique  méridionale  et  de  TÂmérique  du  Nord.  Au 
mois  de  décembre  i834  l'établissement  anglais  du 
cap  de  Bonne-Espérance  avait  été  exposé  à  de  graves 
dangers  par  suite  d'une  irruption  inattendue  des 
Cafres  de  la  frontière  orientale.  Ces  barbares  avaieat 
envahi  la  colonie  par  cette  frontière,  brûlant  les 
moissons ,  enlevant  les  troupaux,  tuant  les  fermiers. 
Menacés  par  de  pareilles  hordes,  les  colons  s'étaient 
réfugiés  à  Grahams-Town,  et  le  gouverneur  avait 
envoyé  des  forces  pour  repousser  l'invasion.  Or,i 
mesure  qu'elles  arrivaient,  les  Cafres,  évitant  tout 
engagement  régulier  avec  elles,  se  dispersaient,  se  ca- 
chaient dans  les  buissons  ou  regagnaient  leur  pays. 
Vers  la  fin  de  janvier  un  corps  de  troupes  y  entra  et 
s'avança  jusqu'au  village  principal  de  l'un  de  leurs 
premiers  chefs,  qu'il  trouva  complètement  vide  d'ba* 
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bitaots  et  de  troupeaux.  Le   i  a   février  les  troupes 
.  exécutèrent  une    attaque    combinée   sur    plusieurs 
points  de  la  position  occupée  parles  ennemis  le  long 
de  la  rivière  des  Poissons.  Quoique  les  Cafres  se  fus* 
sent  défendus  avec  opiniâtreté,   ils  furent  chassés 
de  leurs  positions ,  laissant  derrière  eux  trente-trois 
hommes  tués  et  deux  mille  cinq  cents  têtes  de  bé- 
tail, sans  compter  les  moutons  et  les  chèvres.  Les 
troupes  firent  essuyer  de  nouvelles  défaites  aux  Cafres; 
mais,  battus  sur  un  point,  ils  reparaissaient  bientôt 
sur  un  autre,  commettant  toutes  sortes  de  dépréda- 
tions et  massacrant  tous  ceux  dont  ils  s'emparaient. 
Cette  guerre  continua  de  la  même  manière  pendant 
lesoMMsde  mars  et  d'avril,  et,  comme  l'armée  avançait  ' 
de  plus  en  plus  sur  le  territoire  des  Cafres,  la  confé- 
dération des  chefs  qui  avaient  combiné  l'invasion 
commença  à  se  dissoudre.  Lqs  Anglais,  profitant  des 
défections  qu'ils  avaient  provoquées  ou  soldées ,  re- 
prirent l'avantage  et  ne  tardèrent  pas  à  dicter  aux 
ennemis  les  conditions  de  la  paix.  Toujours  disposés  à 
agrandir  leur  puissance,  ils  exigèrent  qu'une  partie 
du  territoire  cafire  leur  fut  cédée,  et  ils  en  formèrent 
une  nouveUe  province.  Les»  chefs  de  quelques  puis- 
santes familles  indigènes  se  placèrent  sous  la  protec- 
tion du  gouvernement  colonial  et  se  déclarèrent  sujets 
de  l'Angleterre.  Le  gouverneur  offrir,  par  une  proda- 
ination ,  le  même  privilège  à  diverses  tribus  qui  n'a- 
vaient pas  pris  part  à  l'invasion. 

Dans  le  Canada,  pays  resté  français  par  le  langage 
et  le  cœur,  la  résistance  à  la  domination  britannique 
se  maintint  sur  le  terrain  des  protestations  légales  ;  le 
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pouvoir  opposa  à  ses  adversaires  une  grande  modénh 
tion.  Grâce  à  ce  système,  appuyé  par  de  prudentes 
concessions,  l'antagonisme  qui  se  manifestait  enfie 
les  délègues  de  la  métropole  et  les  représentants  élus 
de  la  colonie  ne  mit  point  en  péril  Texercice  des  pou- 
voir confiés  au  gouverneur  anglais. 

XXXIX 

*  La  Belgique  et  la  Hollande,  provisoirement  pacifia 
par  la  convention  du  21  mai  i833,  commençaient  à 
se  préoccuper,  d'une  manière  sérieuse,  de  réparer  ki 
dommages  occasionnés  par  trois  ans  de  lutte,  et  déve- 
loppaient peu  à  peu  leur  prospérité  intérieure.  Ge 
calme  fut  compromis  en  1834,  dans  la  région  alle- 
mande du  Luxembourg,  par  l'enlèvement  d'un  fonc- 
tionnaire belge  chargé  de  diverses  opérations  relatives 
à  la  milice.  Le  gouverneur  militaire ,  nommé  par  le 
roi  de  Prusse,  avait  ordonné  cette  arrestation,  qui  fut 
opérée  illégalement,  et  à  trois  quarts  de  lieue  environ 
du  rayon  stratégique.  Une  vive  indignation  éclata  en 
Belgique,  et  le  roi  Léopold  réclama  les  bons  offices  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  la  France.  Pour  en  finir 
au  plus  vite  avec  ce  fâcheux  incident,  la  diète  germi- 
nique,  assemblée  à  Francfort,  ordonna  la  mise  en  li- 
berté immédiate  du  fonctionnaire  belge  enlevé  par  une 
escouade  prussienne.  Peu  de  temps  après ,  au  mois 
d'avril,  de  sérieux  désordres  éclatèrent  à  Bruxelles,  à 
la  suite  d'une  manifestation  du  parti  qui  regrettait  la 
domination  d'Qrange-Nassau.  Des  propriétés  particu- 
lières  furent  piçnaçéçs  ou  saccagées;   on  dévasta 
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plusieurs  maisons,  aussi  bien  que  les  bureaux  du 
journal  orangiste  le  Lynx.  Il  fallut  l'emploi  de  la 
force  armëe  pour  réprimer  ces  scènes  hideuses,  et, 
en  revanche,  les  étrangers  les  plus  compromis  par 
leurs  sympathies  hollandaises  furent  expulsés  du 
territoire  Vers  le  commencement  d'août  le  minis- 
tère belge  se  retira,  désorganisé  qu'il  était  par  la  dé- 
mission de  M*  l/cbeau,  ministre  de  la  justice,  et  de 
M.  Rogier,  ministre  de  l'intérieur;  il  fut  prompte- 
ment  reconstitué  par  l'adjonction  de  MM.  de  Theux, 
de  Muelenaêre,  Emst  et  d'Huart;  le  général  Évain 
ooDserva  le  portefeuille  de  la  guerre.  Vers  la  fin  de 
riDnée,  à  l'occasion  d'un  vote  qui  parut  trop  favo- 
viA^  au  clergé,  une  scission  s'opéra  entre  les  libéraux 
et  les  catholiques  belges;  cette  querelle  d'intérieur  ne 
fiit  pas  de  longue  durée ,  et  donna  lieu  seulement  à 
certaines  manifestations  irréligieuses  à  l'occasion  des 
^présentations  du  Tartufe. 

Le  contre-coup  de  ces  incidents  ne  pouvait  manquer 
Je  se  faire  sentir  en  Hollande  et  de  retarder  dans  ce 
foyaame  l'apaisement  des  esprits;  toutefois  le  pays 
ikmeura  calme  et  n'eut  pas  même  à  se  préoccuper 
longtemps  d'une  insurrection  partielle  survenue  dans 
i'Oe  de  Sumatra.  En  i835  une  agitation  assez  vive 
le  manifesta  dans  Amsterdam  à  l'occasion  d'une 
tue  sur  certaines  propriétés  mobilières.  Une  loi 
récente  avait  mis  à  la  charge  des  propriétaires  des 
petites  maisons  cet  impôt  que  le  gouvernement  trou- 
vait difficile  de  percevoir  des  locataires  généralement 
Mlaisés.  Les  propriétaires  organisèrent  une  résis- 
tmœ  ouverte.  Aussi,  vers  le  niois  de  mars,  l'impôt 
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JonI  il  S  agit  ayant  été  exigé  d'un  bourgeois  d'Âms- 
lertlam,  avec  menace  de  saisie  à  défaut  de  payement, 
le  peuple  s'assembla  et  défia  les  percepteurs  et  jus- 
qu  au  bourgmestre  d'opérer  la  saisie.  Les  autorités 
ne  jugèrent  pas  devoir  passer  outre  à  l'exécutioa 
de  leur  mandat,  et  le  gouvernement  s'efforça  d'a- 
paiser cette  fermentation  naissante  en  usant  de 
douceur.  Cependant  d'autres  troubles,  plus  graves 
que  les  premiers,  éclatèrent  le  3  juillet  à  l'occasion  de 
ce  même  impôt.  Un  mouvement  populaire  avait  éié 
préparé  pour  empêcher  une  vente  d'objets  saisis 
chez  les  contribuables  réfractaires.  Bien  que  des 
mesures  de  précaution  eussent  été  prises,  bien  qu'un 
détachement  de  vétérans  et  un  nombre  considérable 
d*agents  de  police  fussent  postés  sur  la  place  où  la 
vente  allait  se  faire,  les  employés  se  convainquirent 
bientôt  qu'il  serait  impossible  d'y  procéder.  L'effer- 
vescence des  esprits  se  manifesta  tout  de  suite  par 
des  voies  de  fait,  par  des  pierres  lancées,  et  d'ail- 
leurs aucun  acheteur  ne  se  présenta.  On  fut  donc 
obligé  de  suspendre  la  vente,  et  l'on  déposa  les 
meubles  saisis  dans  une  baraque  en  bois  devant 
laquelle  furent  placés  un  poste  de  vétérans  et  des 
agents  de  police,  qui  eurent  beaucoup  à  souffrir  des 
violences  de  la  nuiltitude.  Les  perturbateurs  décla- 
rèrent qu'ils  mettraient  le  feu  à  la  baraque.  £n  effet, 
quant  la  nuit  fut  venue,  les  vétérans,  restés  seuls 
au  milieu  d'une  foule  furieuse  qui  les  entourait,  furent 
mis  hors  d  état  d'agir  ;  alors  la  populace  enfonça  h 
porte  à  coups  de  soliveaux,  enleva  les  meubles, 
^'dle  brûla,  et  finit  par  livrer  la  baraque  aux  flammes. 
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;  incendiaires  furent  assez  forts  pour  empêcher  les 
Dpes  de  jouer,  et  Ton  dut  se  borner  à  préserver 
bâtiments  voisins  de  Tincendie.  Comme  l'immense 
[orité  de  la  population  condamnait  ces  excès,  la 
de  communale  s'assembla  en  masse  et  les  em- 
:ha  d'aller  plus  loin,  fiientôt  après  Amsterdam 
tra  dans  le  calme  habituel  à  la  Hollande. 
Jd  gouvernement  néerlandais  proposait  aux  ëtats 
léraux  de  venir  au  secours  de  l'agriculture  en  aug- 
Diant  les  droits  d'importation  sur  les  grains  du 
tors,  d'après  une  échelle  mobile.  Ce  système  avait 
la  préférence  sur  l'établissement  d'un  droit  fixe, 
t»  que  le  gouvernement  avait  cru  assurer  par  là 
&  protection  plus  égale  à  l'agriculture,  en  laissant 
commerce  un  mouvement  plus  libre.  On  réclama 
«nent,  par  pétitions,  contre  le  projet,  en  alléguant 

II  serait  la  ruine  du  commarce  des  grains  et  des 
lilleries  de  genièvre,  de  blé,  en  même  temps  qu'il 
rterait  un  préjudice  notable  à  la  navigation  et  à  l'in* 
itrie  nationale.  D'ailleurs  le  bas  prix  des  grains 
ivaitpas  été  occasionné  par  les  trop  grandes  impor- 
kms  de  l'étranger,  comme  le  prouvait  le  chiffre  de 
(importations,  et,  d'un  autre  côté,  il  n'était  pas  vrai 
e  tous  les  pays  fussent  fermés  à  l'exportation,  puis' 
e  cette  année  on  avait  expédié  du  seigle,  de  l'orge 
ie  l'avoine  pour  la  mer  Baltique,  de  l'avoine  pour 
lessa,  du  froment  pour  l'Amérique,  et  tout  récem- 
BDt  encore  pour  Lisbonne.  La  situation  vraiment 
&vorable  de  l'agriculture,  qui  s'étendait  à  des  pro- 
Does  entières  et  permettait  de  craindre  que  des 
ïBw  impropres  à  toute  autre  culture  que  celle  des 
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grains  ne  fussent  abandonnées,  prévalut  à  pmne.sur 
ces  arguments,  et  la  deuxième  Chambre  ne  vota  le 
projet  qu'à  la  faible  majorité  de  quatre  voix. 


XL 


En  cette  même  année  i835  le  roi  des  BdigeSi  qui 
avait  perdu  son  fils  premier  né,  eut  un  nouvel  bérir: 
tier,  et  la  naissance  du  jeune  prince  royal  fut  saluét 
par  l'enthousiasme  populaire  (9  avril).  Peu  de  joilBl. 
après  on  inaugura  le  chemin  de  fer  de  &ruxeUeft  à 
Malines,  et  ce  fut  une  innovation  dans  un  paysqoiic 
de  nos  jours,  est  entièrement  sillonné  de  rails.  La 
sion  législative  fut  ouverte,  le  4  août,  sans . 
du  trône,  et  ce  précédent  fut  mal  accueilli.  La  pkii 
importante  des  lois  que  le  gouvernement  soumit  ortta 
année  aux  discussions  des  Chambres  belges  était  ràlh 
tive  à  l'organisation  de  l'enseignement  universitaire 
Le  projet  ministériel  instituait  deux  universités,  l'uM 
à  Liège,  l'autre  à  Gand;  dans  ce  système  chaque  uni* 
versité  devait  comprendre  les  facultés  de  fthilosojAif 
et  des  lettres,  de  médecine,  de  droit,  et  des  scienM 
mathématiques  et  physiques  naturelles.  Les  examens 
seraient  faits  et  les  certificats  et  les  diplômes  potff 
les  grades  seraient  délivrés  par  des  jurys  siégeante  | 
Bruxelles.  Toute  personne,  en  quelque  temps,  eO 
quelque  lieu,  de  quelque  manière  qu'elle  eût  étodi^ 
pourrait  se  présenter  aux  examens  et  obtenir  dei 
grades.  Chacun  des  jurys  d'examen  serait  composéde 
sept  membres  nommés,  savoir,  deux  par  la  chambi* 
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des  Représentante  I  deux  par  le  Sénat,  et  trois  par  le 
gouvemementb 

L'institution  des  jurys  d'examen  était  une  innova- 
tion en  rapport  avec  la  liberté  absolue  de  l'enseigoe-^ 
Bient  prodamée  par  la  constitution  belge,  et  la  dis- 
cussion, arrivée  à  ce  point  dans  la  chambre  des 
ftqprésentants,  offrit  toutes  les  apparences  d'une  lutte 
€&lre  deux  partis.  D'un  côté,  on  trouvait  dangereux 
de  faire  nommer  les  jurys  par  un  corps  politique  ;  les 
Quyorités  législatives  les  nommeraient  toujours  dans  le 
aeos  de  l'opinion  dont  elles  voudraient  le  triomphe, 
ccr<^pinion  des  minorités  serait  rarement  représentée  ; 
|Hrtant,  point  d'impartialité.  En  outre,  les  majorités 
'variaioit,  avec  les  fluctuations  de  l'opinion  publique , 
askmles  élections;  quelques  membres  de  plus  à  droite 
€0  à  gauche  changeraient  la  composition  des  jurys 
Mconqiroinettraient  le  sort  des  universités.  On  voyait 
mmoA  d'inconvénients  à  laisser  la  nomination  des 
jurys  aux  ministres,  parce  qu'il  y  aurait  alors  une  res- 
foimbilité  morale,  qu'une  nomination  au  scrutin  se- 
par  une  u»j(mlé  irresponsable  ne  pouvait  en- 
r.  Les  catholiques,  qui  disposaient  alors  des  ma- 
jirités  âectorales^  voulaient  attribuer  exclusivement 
nx  Qiambres  le  choix  des  jurys  d'examen  f  ils  ob- 
tinrent seulement  qu'elles  interviendraient  dans  cette 
question  pour  une  part^  et  le  gouvernement  reçut 
également  le  même  privilège. 

U  s'agissait  de  prendre  .des.  mesures  pour  délivrer 
la  Belgique  des  étrangers  dangereux  qui  étaient  venus 
y  chercher  asile,  et  qui  cherchaient  à  transformer  ce 
f^ys  en  foyer  de  conspiration  propagandiste.  Le  mi- 
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nistère  réclama  à  Tëgard  de  ces  hôtes  inconm 
l'exercice  du  droit  d^expulsion;  le  parti  libéral 
testa  avec  énergie  en  faveur  du  droit  d'asile 
gouvemement  belge  ne  se  laissa  point  intimida 
ces  attaques  ;  au  besoin  il  invoqua  TexempU 
Anglais,  toujours  prêts  à  invoquer  Yalien-bill 
que  des  étrangers  mettaient  en  péril  la  sécurit 
Royaume-Uni.  La  loi  fut  votée,  mais  à  titre  e] 
tionnel,  et  seulement  pour  trois  ans. 

Avant  la  clôture  de  la  session  et  le  vote  du  bu 
le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  rendu  co 
aux  Représentants  de  l'état  des  choses  entre  la  I 
que  et  la  Hollande.  Cet  état  n'avait  changé  «i 
Le  dernier  acte  relatif  à  cette  question  était  une 
remise  à  la  conférence  de  Londres  par  les  plé 
tentiaires  belges,  le  28  septembre  i833.  L'intei 
écoulé  depuis  cette  époque  avait  été  marqué  pa 
tentatives  de  divers  genres  pour  obtenir  du  goi 
ment  belge  son  désistement  des  conditions  mise 
reprise  des  négociations.  Ces  tentatives  n'avaie 
aucun  résultat.  Le  rôle  de  la  diplomatie  belge 
donc  été  négatif;  mais  elle  n'était  pas  restée 
cela  inactive  ;  elle  s'était  appliquée  à  maintei 
statu  quo  à  l'abri  de  toute  atteinte  quelconque, 
tâche  avait  souvent  été  délicate  et  laborieuse  ai 
lieu  de  quelques  circonstances  imprévues  qui  ai 
excité  des  craintes  pour  la  Belgique  et  des  espérs 
chez  ses  ennemis.  Ni  ces  craintes  ni  ces  espén 
ne  s'étaient  réalisées. 
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Ea  Allemagne  reffervescence  se  prolongeait ,  au 
mépris  des  mesures  répressives  ordonnées  par  la 
Diète  et  malgré  la  surveillance  jalouse  des  adminis- 
trations locales.  On  a  vu  plus  haut  qu'à  la  suite  de 
Tiosurrection  du  3  avril  i833  le  territoire  de  la 
république  de  Francfort  avait  été  occupé  par  des 
troupes  de  la  Confédération  germanique.  Au  mois 
de  janvier  i834  un  congrès  ministériel  se  réunit  à 
Vienne  pour  y  traiter  des  affaires  de  TAUemagne,  et 
poursuivit  ses  délibérations  dans  le  plus  profond 
mystère  jusque  vers  le  milieu  du  mois  de  juin.  Parmi 
les  mesures  qu'il  adopta  en  principe  y  et  auxquelles 
adhéra  plus  tard  la  diète  de  Francfort,  figurait  l'ins- 
titution d'un  tribunal  d'arbitrage  chargé  de  juger  les 
différends  qui  pouvaient  s'élever,  dans  les  États  cons- 
titutionnels de  l'Allemagne,  entre  les  souverains  et 
les  parlements.  La  Diète  accueillit  également  et  pro- 
mulgua, sous  forme  de  décret,  un  ensemble  de  dispo- 
sitions destinées  à  rendre  plus  difficile  la  réceptiori 
des  étudiants  dans  les  universités,  comme  aussi  à  in- 
terdire sévèrement  les  sociétés  secrètes. 

lie  i5  janvier  i835,  toujours  dominée  par  les  réso- 
lutions concertées  à  Vienne,  la  Diète  adopta  la  résolu- 
tion suivante  : 

«  Attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Confédératioa 
germanique  que  les  ouvriers  allemands  ne  prennent 
aucune  part  aux  réunions  et  associations  qui  pour- 
îaient  menacer  ou  troubler  la  tranquillité  à  l'intérieur 

■Wr.  OONTOf».  —  T.  III.  12 
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OU  dans  les  pays  étrangers,  les  voyages  des  ouvrierB 
faisant  partie  des  États  de  la  Confédération  vers  les 
pays  où  l'on  tolère  des  réunions  et  associations  de  ce 
genre  sont  défendus  tant  que  subsistera  cette  tolé- 
rance ;  les  gouvemements  s'occuperont  de  rappeler 
les  ouvriers  qui  se  trouveraient  dans  les  pays  où  de 
telles  associations  sont  tolérées,  et  ces  ouvriers  sercmt 
ensuite  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 
Des  mesures  de  surveillance  sévère  seront  prises  à 
regard  des  ouvriers  voyageant  dans  l'intérieur,  et  par* 
ticulièrement  sur  les  relations  qu'ils  peuvent  avoir.  * 
Peu  de  jours  après  la  Diète  lança  un  interdit  contre 
une  société  d'écrivains  qui  s'était  organisée  sous  la 
dénomination  de  Jeune  Allemagne.  Cette  association, 
plus  Ou  moins  révolutionnaire,  que  l'on  ne  savait  ni 
définir,  ni  atteindre,  était  signalée  à  la  vindicte  dei 
gouvernements,  et  on  enjoignait  à  tons  les  États  de 
la  Confédération  germanique  de  détruire  son  influence 
en  usant  de  rigueur  envers  les  auteurs,  1^  éditeurs  et 
les  imprimeurs  affiliés  à  une  secte  évidemment  for- 
mée en  haine  de  toute  hiérarchie  légitime  et  de  toute 
croyance  chrétienne. 

XLII 

La  situation  particulière  de  la  monarchie  autri- 
chienne appelait  l'attention  de  l'Europe. 

En  Hongrie  se  manifestaient  dans  les  diverses  clas- 
ses delà  société  des  dispositions  qui  semblaient  mena- 
cer d'une  dislocation  prochaine  l'union  de  plusieurs 
peuples  d'origine    différente  placés  sous  le  sceptre 
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de  lempereiir  François  T'.  En   Gallicie  on  pariait 
d*un  complot  tendant  à  ressusciter  la  vieille  nationa- 
lité du  pays,  et  le  gonyemement  impérial  procédait 
m  des  arrestations  et  à  des  recherches.  En  Transyl- 
vanie les  choses  se  présentaient  sous  un  aspect  fâ- 
cheux; les  élections  locales  s'y  étaient  faites  dans 
un  esprit  de  résistance,  et,  quand  les  états  assembles 
à  Uaosenbourg  euToyèrent  porter  leurs  félicitations 
à  rempereur  et  roi  (octobre  1834)9  <^  prince  leur 
adressa  un  discours  sévère,  qui  se  résumait  ainsi  : 
c  Fondé  sur  ce  que,  moi,  je  fais  mon  devoir  en  qua- 
lité de  souverain,  j'exige  aussi  que,  de  leur  côté,  les 
états  fiissent  le  leur.  »  Ce  langage  ne  mit  nuUement 
un  terme  aux  réclamations  et  à  l'esprit  de  désordre 
ifÊk  wt  produisaient  dans  ht  Transylvanie.   Le  G  fé- 
vrier iSSS*  l'assemblée  de  Klausenboui^y  expression 
légale  de  la  résistance  du  pays,  fut  dissoute  par  un 
décret  impérial  et  royal.  L'auguste  signataire  de  ce 
document,  récfigé  en  latin,  reprochait  aux  états  d'à- 
Yoir  fait  de  leur  diète  un  champ  pour  la  licence  la 
plus  efTrénée  (^jfusissimœ  licenUœ  campum\  en  vio- 
lant tontes  les  ims  et  toutes  les  coutumes   établies. 
Ikâvûent  voulu  soumettre  les  lob  k  leur  volonté, 
tandis  qa'ib auraient  dû  plier  leur  volonté  aux  lois; 
ik  avaient  adroitement  revêtu  les  apparences  de  la 
H)erté  légale;  ils  avaient  ainsi  séduit  les  gens  crédu- 
ks,  et  entraîné  les  autres,  par  des  menaces,  à  deve- 
oîf  levrs  complices.  La  Diète  avait  tellement  brisé 
^oiAe  espèce  de  frein  (  ita  frœnis  omnibus  soluta  gras^ 
^^wr^  qu'elle  s'était  arrogé  le  droit  de  prendre 
de»  décisions,  de  rédiger  des  protocoles  en  dehors  de 
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leur  autorité  constitutionnelle.  Enfin ,  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission  de  l'empereur  et  sans  en  avoir 
donné  préalablement  avis  au  commissaire  royal,  elle 
avait  eu  la  hardiesse  d'élire  dans  son  sein  et  d'envoyer 
vers  Sa  Majesté  une  députation  pour  lui  présenter  soit 
des  accusations  personnelles  et  indignes,  soit  des 
plaintes  de  nature  à  rompre  tous  les  liens  sociaux.  Le 
rescrit  déclarait  ensuite  que  l'assemblée  avait  renonce 
complètement  au  caractère  d'un  corps  délibérant,  et, 
afin  que  les  tentatives  pour  l'anéantissement  des  an- 
ciennes  institutions  ne  fussent  pas  poussées  plus  loiii, 
le  souverain  anncmçait  que  cette  Chambre  était  dis- 
soute en  vertu  de  l'autorité  royale,  et  que  toutes  ks 
innovations  contraires  à  cette  autorité,  aux  droits 
royaux  et  au  respect  dû  à  Sa  Majesté,  étaient  condam- 
nées, cassées,  et  partant  nulles  et  non  avenues. 

Ce  rescrit  impérial  et  royal,  qui  déclarait  factieu- 
ses les  manifestations  libérales  de  la  Transylvaniey 
devait  être  le  dernier  acte  important  de  la  vie  et 
du  règne  de  l'empereur  François  l*'.  Ce  souveraioy 
qui  avait  eu  Napoléon  1"  pour  gendre,  et  qui  avait 
survécu  à  Napoléon  II,  mourut,  le  2  mars,  à  Vienne, 
atteint  d'une  pleurésie.  Il  avait  le  dernier  port^  k 
titre  d'empereur  l'Allemagne.  L'ainé  de  ses  fils,  alois 
âgé  de  trente*deux  ans  et  déjà  couronné  roi  àfi 
Hongrie,  prit  le  titre  d'empereur  d'Autriche  et  régna 
sous  le  nom  de  Ferdinand  V\  Dès  son  avènement  il 
confirma  dans  leurs  hautes  fonctions  ministériellefy 
le  prince  de  Metternich,*  le  comte  de  KoUowradi  ^ 
le  comte  de  Hardegg,  et  les  principaux  personnage^ 
qui  donnaient  l'impulsion  au  gouvernement.  L'Aile--^ 
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magoe  apprit  avec  une  juste  satisfaction  que  l'archi- 
duc Charles,  le  digne  émule  de  Napoléon,  était  rap- 
pelé à  la  haute  direction  des  choses  militaires. 

Quelques  symptômes  parurent  annoncer  à  l'Europe 
que  le  gouvernement  autrichien  allait  entrer  dans 
des  voies  moins  illibérales.  Des  mesures  de  clémence 
furent  décrétées  à  l'égard  d*un  certain  nombre  de 
prisonniers  politiques,  pour  la  plupart  complices  de 
Sylvie  Pellico,  dont  on  venait  de  publier  les  Mémoi- 
res. Sans  rompre  l'étroite  alliance  qui  l'unissait  à  la 
Prusse  et  à  la  Russie ,  l'empereur  Ferdinand  résolut 
de  ne  point  aller  au  camp  de  Kalisch  et  de  n'y  en- 
voyer aucune  troupe  autrichienne.  Les  trois  souve- 
rains se  rencontrèrent,  il  est  vrai,  à  Tœplitz,  le  q6 
septembre,  après  la  levée  du  camp  ;  mais  très-proba- 
blement, malgré  la  présence  d'une  foule  de  ministres 
^  de  diplomates,  toute  tentative  échoua  pour  faire 
de  cette  entrevue  autre  chose,  quant  aux  résultats, 
^'une  occasion  de  fêtes  et  de  parties  de  plaisir,  et 
'  pour  rétablir  entre  les  vues  politiques  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie  une  harmonie  que  la  différence  et 
uéme  l'opposition  des  intérêts  ne  permettaient  plus 
à  beaucoup  d'égards. 

De  Tœplitz  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche, 
avec  leurs  cours,  se  rendirent,  le  4.  octobre,  à  Prague, 
et  leur  réunion  n'y  eut  pas  un  autre  caractère  que 
dans  la  première  de  ces  deux  villes.  Enfin  une  sou- 
daine et  rapide  excursion  de  l'empereur  Nicolas  à 
Vienne,  où  personne  ne  l'attendait,  pas  même  son 

i^Qibassadeur,  ne  fut  pas  l'incident  le  moins  remarqué 
de  son  voyage  en  Autriche.  Cette  excursion  avait, 
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dit-on,  pour  objet  de  présenter  des  compliments  di 
condoléance  à  rimpératrice-mère  et  de  lui  témoignei 
personnellement  toute  l'estime  que  Nicolas  atai 
conçue  pour  François  P'.  Le  czar  se  montra  égalemen 
très-empressé  auprès  de  la  princesse  de  Mettemich, 
à  laquelle  il  porta  des  nouvelles  du  prince  son  époui, 
qu'il  honora  d'une  seconde  visite,  et  qui  reçut  en- 
core ses  adieux  au  moment  où  il  allait  quitter  Vienne, 
après  avoir  exploré  les  curiosités  de  cette  capitale.  Il 
repassa  le  1 1  à  Prague,  où  il  revit  une  dernière  fois 
l'empereur  Ferdinand,  et  se  remit  immédiatement  eÀ 
route  pour  la  Pologne.  Or,  en  dépit  de  ces  assuranon 
amicales  et  de  ces  congratulations  de  cour,  il  y  anh 
dans  l'air  de  l'Europe  les  symptômes  d'un  change^' 
ment,  sinon  dans  les  allures,  du  moins  dans  l'esprit  des 
grands  souverains  autrefois  signataires  de  la  Sainte- 
Alliance.  On  comprenait  que  plusieurs  d'entre  eiut, 
au  lieu  de  resserrer  ce  pacte  hostile  à  la  grandeur  de 
la  France^  commençaient  à  se  préocuper  des  progrès 
de  plus  en  plus  menaçants  de  la  puissance  russe  et  se 
disaient  déjà  que  là  était  le  danger. 

En  Hongrie  le  changement  de  règne  avait  été  h* 
vorablement  accueilli,  et  toutefois  la  seconde  cham- 
bre de  la  Diète  persistait  à  demander  que  l'empereur 
prit,  en  qualité  de  roi  de  Hongrie,  le  titre  de  Ferdi- 
nand V  et  non  de  Ferdinand  V\  Les  magnats  ne  ju* 
gèrent  pas  à  propos  d'adhérer  à  cette  prc^positioD) 
qui  fut  écartée  par  l'empereur-roi.  La  diète  avait  M' 
nifesté  le  vœu  qu'une  extension  plus  grande  fât  dos- 
née  à  l'exercice  officiel  de  la  langue  nationale  de 
Hongrie;  l'empereur  répondit  qu'on  s'en  tiendio^ 
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fidèlement  aux  principes  émis  précédemment  pour 
Fusageet  la  propagation  de  cette  langue,  et,  en  outre, 
cpe,  pour  les  articles  de  loi ,  qui  jusqu'ici  étaient  seu- 
knient  rédigés  en  latin ,  on  emploierait  aussi  doré- 
navut  le  hongrois,  avec  cette  réserve  que,  dans  les 
cas  douteux,  le  texte  latin  seul  déciderait. 

XLIII 

Ed  Prusse  quelques  réclamations  s'étaient  élevées 
delà  part  des  habitants  du  duché  de  Posen  pour  ob- 
tenir du  gouvernement  royal  une  charte  et  des  ga- 
ranties nationales.  Là  aussi  on  insistait  pour  que  la 
langue  polonaise,  déjà  à  moitié  proscrite,  fût  seule 
en  usage  comme  langue  officielle.  D'un  autre  côté 
l'opinion  publique  se  prononçait  très-énergiquement, 
dansles  provinces  rhénanes,  pour  le  maintien  de  la  lé- 
gislation française  et  pour  l'abaissement  des  impôts. 
I)es  difficultés  d'une  autre  nature  se  manifestèrent 
^  Silésie,  au  mois  de  février  i834,  à  l'occasion  d'un 
nouveau  Rituel  introduit  par  ordre  royal,  et  qui 
Qiécontentait  la  plupart  des  luthériens  en  ce  qu'il 
^vait  pour  objet  et  pour  tendance  d'unir  leur  culte 
^ia  religion  prétendue  réformée.  L'opposition  des 
PMteurs  fut  très-vive;  elle  entraîna  celle  de  leurs 
^eptes,  et  il  fallut  avoir  recours  à  des  mesures  de 
'épresâon  très-rigoureuses  pour  venir  à  bout  des  re- 
lances luthériennes. 

L'année  suivante,  le  S  août  i835,  des  scènes  de 
^i^rdre  eurent  lieu  à  Berlin  à  l'occasion  de  la  fête 
^  roi  et  pour  des  motifs  très-futiles.  Ce  jour-là  les 
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bourgeois  de  la  ville  avaient  la  permission  de  se  pro- 
mener dans  un  vaste  bois  qui  s'étend  aux  abords  de 
la  porte  de  Brandebourg  ;  installés  alors  sur  une  place 
qui  est  destinée  aux  exercices  de  la  garnison,  les  geiu 
du  peuple  s'amusaient  à  tirer  des  coups  de  fusil,  k 
lancer  des  pétards,  et  ces  jeux,  mal  ordonnés,  ame- 
naient d'assez  graves  accidents.  La  police  ayant  cm 
devoir  les  interdire ,  le  peuple  désobéit  et  repoussa  la 
gendarmerie  envoyée  pour  faire  respecter  les  r^e- 
ments.  Des  troupes  arrivèrent  qui  employèrent  la 
violence.  Alors  la  lutte  devint  plus  sérieuse  ;  la  foule 
se  pressa  par  la  porte  de  Brandebourg,  rentra  dans 
la  ville,  occupa  la  promenade  des  Tilleuls  et  s'y  livn 
à  toutes  sortes  de  désordres  ;  elle  arracha  les  bancs 
pour  s'en  faire  des  armes  et  brisa  tous  les  réverbères. 
Au  milieu  de  cette  effervescence  séditieuse  les  chaN 
ges  continuaient  et  plusieurs  personnes  furent  blesr 
sées.  Les  perturbateurs ,  entrant  plus  avant  dans  la 
ville,  brisèrent  toutes  les  lanternes  et  les  vitres  qu'ils 
trouvaient  sur  leur  passage,  et  ne  respectèrent  ni  la 
maison  du  commandant  de  Berlin ,  ni  le  palais  de  la 
princesse  deLiegnitz,  ni  celui  du  roi  ;  ils  parurent  même 
vouloir  s'en  prendre  au  '  monument  de  Blûcher.  A  la 
fm  le  duc  Charles  de  Mecklembourg,  commandant 
de  la  garde,  parut  à  la  tête  d'une  force  considérable, 
et,  par  les  efforts  combinés  de  la  cavalerie  et  del'in* 
fanterie,  l'ordre  fut  rétabli  vers  trois  heures  du  matin. 
Dans  la  soirée  du  4  ces  scènes  se  renouvelèrent 
Le  peuple  s'attroupa  aux  mêmes  endroits  que  la  nuit 
précédente;  il  poussa  des  vociférations  contre  la 
troupe,  contre  la  police,  et  montra  la  plus  grande 
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exaspération.  Toutefois  la  foule  était  moins  nom- 
breuse que  la  veille,  une  bonne  partie  des  ouvriers 
étant  retournée  à  ses  occupations  habituelles.  De  son 
côté  le  gouvernement  s'était  mis  sur  ses  gardes  en 
doublant  les  postes  et  en  plaçant  des  forces  imposantes 
aux  lieux  les  plus  menacés.  Quelques  nouveaux  excès 
furent  commis  et  beaucoup  de  fenêtres  brisées; 
mais  les  rassemblements  ne  tardèrent  pas  à  se  dis- 
siper devant  les  charges  de  la  cavalerie,  et  sans  qu'on 
fût  obligé  de  tirer  sur  les  citoyens. 

Ces  scènes  de  violence  étaient  dans  la  nature  des 
populations  allemandes ,  ce  qui  l'était  encore  davan- 
tage y  c'est  le  prompt  apaisement  des  esprits.  Peu 
de  jours  s'étaient  écoulés,  de  part  et  d'autre,  on  ne 
songeait  plus  à  cette  échauffourée. 

En  cette  même  année  i835  le  système  de  douanes 
collectif,  dont  la  Prusse  avait  pris  l'initiative  (le 
Zollwerein)y  fit  trois  conquêtes  importantes  par  l'ac- 
cession de  Bade,  de  Nassau  et  de  Francfort.  Ainsi  s'é- 
largissait de* plus  en  plus,  comme  il  avait  été  facile  de 
le  prévoir,  le  cercle  de  cette  association  commerciale  ; 
elle  s'étendait  maintenant  sans  interruption  du  côté 
<le  la  France,  et  sur  environ  douze  cents  milles  alle- 
mands de  frontières  touchant  à  la  Baltique ,  à  la 
P(dogne  et  à  la  Russie,  à  l'Autriche,  à  la  France,  au 
Uixembourg,  à  la  Belgique,  à  la  Hollande,  à  la  Suisse 
^  aux  États  allemands  non  encore  compris  dans 
l'union;  elle  comptait  seulement  mille  cinquante 
^es  de  lignes  de  douanes. 
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En  Bavière ,  au  milieu  de  l'ëmotion  qui  se  prob» 
geait  dans  toute  rAlIemagne,  le  gouvemementet  lapa* 
pie  se  préoccupaient  de  réunir  le  Rhin  au  Danube  pa 
un  canal,  grande  pensée  que ,  depuis  CharleiiiagDe,lfl 
siècles  s'étaient  léguée  Tun  à  Tautre.  Un  projet  de  la 
fut  présenté  dans  ce  but  en  i834.  L'année  suitaata 
fut  marquée  par  la  fondation  de  divers  monumeab 
utiles,  tels  que  des  hospices  et  des  monastères.  Yenb 
même  temps  défense  fut  faite  aux  ouvriers ,  dans  of 
pays  comme  dans  le  reste  de  T  Allemagne,  de  se  renài 
en  France,  en  Belgique,  en  Suisse  et  en  Angletserre. ù 

Peu  d'événements  signalèrent  les  annales  jêA 
culières  des  États  de  second  ordre,  tels  que  le  Wli^ 
temberg,  Bade  et  Nassau.  Dans  les  deux  Hesses,  • 
dépit  des  efTorts  de  l'autorité  et  des  menaces  deili 
Diète ,  les  Chambres  électives  se  montrèrent  animte 
de  dispositions  libérales  très-hardies,  et  les  gouvene^ 
ments  ne  parvinrent  pas  sans  efTorts  à  soutenir  h 
lutte  engagée  sur  le  terrain  des  droits  constitutionndii 
A  Darmstadt,  la  chambre  des  Députés  ayant  été  di^ 
soute  et  les  élections  s'étant  opérées  sous  la  preMM 
du  pouvoir,  la  session  de  i835  fut  calme  et  incohM 
A  Cassel,  les  esprits  étant  surexcités  par  la  lutte^ki 
états  firent  au  gouvernement  une  opposition  des  pin 
opiniâtres.  Tous  les  incidents  qui  se  produisaient  diu 
le  pays  leur  servaient  de  prétexte,  et,  pour  en  fini 
avec  ces  attaques  sans  cesse  renaissantes,  le  minisièr 
se  détermina  a  4i$SQil<ire  l'assemblée. 
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Sue  un  mouvement  tout  contraire  se  mani- 
dans  Topinion;  loin  de  se  laisser  entraîner, 
i  dans  les  deux  Hesses,  à  une  ardeur  immo* 
de  réformes,  les  Chambres,  convoquées  à 
*,  se  montraient  parfois  moins  libérales  que 
tipre  gouvernement. 

r  la  première  fois,  en  Saxe,  les  terres  nobi- 
étaient  assujetties  à  l'impôt,  et  le  principe  d'é- 
linsi  respecté  faisait  pressentir  pour  un  pro- 
ftvenir  des  améliorations  encore  plus  grandes. 
L  milieu  du  progrès  industriel  et  commercial 
ocomplissait  d'une  manière  visible ,  les  efforts 
pëculation,  en  Saxe  et  dans  les  autres  contrées 
diques,  commençaient  à  se  porter  sur  les  che- 
e  fer.  L'émulation  qui  régnait  à  cet  égard  for- 
s  intérêts  politiques  à  s'effacer  derrière  les 
s  matériels.  La  Prusse,  qui  avait  tant  remué 
Mgne  depuis  plusieurs  années  pour  en  faire 
successivement  toutes  les  parties  dans  son 
lion  commerciale,  se  plaçait  partout  à  la 
r  ces  entreprises,  destinées  à  mettre  en  com- 
itionles  États  déjà  liés  par  la  commune  législa- 
s  douanes.  La  Saxe  y  contribuait  pour  sa  part, 
moment,  par  l'établissement  d'un  chemin  de 
Leipzig  à  Dresde,  dont  la  construction  sem- 
evoir  durer  trois  ans. 

XLV 

te  de  longs  ajournements,  et  à  la  suite  de  nom- 
i  promesses  souvent  éludées,  le   Danemark 
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jouissait  enfin,  depuis  i8349  d'institutions  représen- 
tatives et  de  privilèges  constitutionnels.  Les  ordon- 
nances, promulguées  en  forme  de  chartes,  qui  avaient 
doté  le  pays  de  ces  avantages,  avaient  été  accueillies^ 
bien  que  tardives,  par  Tadhésion  de  toutes  les  classes 
de  citoyens.  Si  elles  n'accordaient  pas  à  la  nation 
une  liberté  politique  fort  étendue,  elles  devaient 
néanmoins  servir,  en  excitant  Tintérét  pour  les  af- 
faires publiques,  à  préparer  le  peuple  pour  recevoir 
un  bienfait  plus  large. 

En  i835,  à  Toccasion  d'un  procès  intenté  à  une 
gazette  de  Copenhague,  il  se  fit  dans  le  royaume  un 
grand  mouvement  en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse; 
on  demanda  que  les  écrivains  et  les  imprimeurs 
fussent  placés  sous  le  régime  des  lois  et  non  sous  celui 
des  ordonnances.  Des  pétitions  furent  présentées  dans 
ce  but  au  roi  de  Danemark  ;  ce  souverain  répondit 
qu'il  ne  s'était  point  attendu  à  une  pareille  demande; 
il  ajouta  que,  s'étant  toujours  occupé  avec  la  plus 
vive  sollicitude  du  bien  de  l'État,  il  était  seul  en  po- 
sition de  juger  de  ce  qui  était  véritablement  l'intérêt 
du  pays,  et  que  son  zèle  et  ses  efforts  tendraient 
constamment  vers  ce  but.  Quoique  peu  encoura- 
geante dans  la  forme,  cette  réponse  ne  ralentit  pas  k 
mouvement  qui  s'était  manifesté  en  faveur  de  la  li- 
l>erté  de  la  presse.  Une  société  s'établit  à  Copenhague 
pour  le  bon  usage  de  cette  liberté  et  fit  de  rapides 
progrès.  Elle  proclamait  que  les  imprudences,  de 
quelque  côté  qu'elles  vinssent,  faisaient  toujours  tort 
au  parti  qui  les  commettait  ;  qu'il  ne  suffisait  piSi 
pour  être  sûr  de  l'appui  populaire,  d'avoir  des  vues 
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Sbérales;  qu'il  fallait  encore  allier  la  prudence  et  la 
dignité  à  Ténergie.  L'exemple  de  la  capitale  fut  imité 
dans  les  provinces,  où  se  formèrent  des  sociétés  sem- 
Uibles,  qui  se  mirent  en  rapport  avec  la  première. 
Qouit  au  procès  à  l'occasion  duquel  ces  manifesta- 
licms  avaient  eu  lieu  d'abord,  il  se  termina  devant  les 
jnidictions  compétentes  par  deux  acquittements-suc- 


Ainsi  le  Danemark  faisait  l'apprentissage  timide 
delà  liberté.  On  ne  se  dissimulait  pas  que  la  nouvelle 
mstitution  était  encore  dans  son  enfance ,  que  Fa- 
cUvement  de  l'édifice  exigeait  des  efforts  et  des  soins 
iniiienses.  Déjà  cependant  elle  portait  des.  fruits;  on 
mjfait  que  l'opinion  publique  se  réveillait,  que  les 
■éditations  des  patriotes  s'appliquaient  à  des  objets 
■iporCants  pour  le  bien  général ,  que  le  choc  apparent 
les  opinions  diverses  provoquait  des  propositions 
Miles  qui  devaient  être  réalisées.  Les  états  appor- 
Indent  au  pied  du  trône  toutes  celles  de  ces  propo- 
rifions  que,  dans  leur  âme  et  conscience,  ils  juge- 
nient  conformes  au  bien  de  la  patrie. 

Les  annales  de  la  Suède  et  de  la  Norwége  n'avaient 
hétignaléesparaucun  événement  d'unehaute  gravité. 

En  18449  tine  proposition  faite  à  la  diète  de  Suède 
M  nom  du  roi,  de  contracter  un  emprunt  de  deux 
aillions  de  rixdales  pour  servir  à  la  consolidation  des 
OMes  hypothécaires  établies  dans  l'intérêt  des  classes 
Ifricoles,  était  devenue  l'occasion  d'une  accusation 
itteptée  contre  le  conseil  d'État,  accusation  que  la 
Wote  cour  du  royaume  avait  repoussée  par  un  arrêt 
'icquittement;  la  proposition  de  l'emprunt  elle- 
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même  obtint,  au  mois  de  février  de  Tannée  suivante, 
la  sanction  de  la  majorité  des  états.  N^nmoins  Yotin 
de  la  bourgeoisie  avait  persisté  énergiquement  i 
rejeter  toute  espèce  d'emprunt.  Quant  aux  ofdra 
de  la  noblesse,  du  clergé  et  des  paysans,  qui  se  nk 
lièrent,  en  cette  circonstance,  au  gouvernement , îh 
ne  le  firent  pas  sans  amender  notablement  la  proptii 
sition  royale.  Un  fait  remarquable  fut  la  prise  Ci 
considération,  par  les  quatre  ordres,  d'une  pn^ 
sition  ayant  pour  objet  de  révoquer  une  loi  de  iBn!) 
en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  était  autoMéi 
supprimer  tout  journal  qui  lui  paraîtrait  abaser  de^ 
liberté  de  la  presse.  Cette  décision  ne  pouvait  ai« 
d'eflet  pour  le  moment,  la  constitution  ne  penuMail 
pas  à  la  Diète  de  se  prononcer  sur  un  changement  toi 
lois  fondamentales  du  pays  dans  la  session  mékne.iS 
la  proposition  en  est  faite. 

Une  question  sur  laquelle  il  fut  impossible  à  h 
Diète  et  au  gouvernement  de  s'entendre,  bien  €p0i 
dans  les  vues  du  roi,  elle  constituât  l'objet  capital  il 
cette  session  extraordinaire,  ce  fut  celle  des  rè|^ 
ments  et  statuts  de  la  Banque.  Le  roi  demandait  à  régir 
en  commun  avec  les  états  la  Banque  du  royaumii 
jusqu'alors  indépendante  du  gouvernement.  Tou 
les  efforts  furent  employés  par  le  parti  ministériel 
dans  les  quatre  ordres,  et  par  les  ministres  eot 
mêmes,  pour  faire  passer  cette  proposition;  nyd 
elle  fut  repoussée.  On  ne  voulait  pas  «  que  le  Ml 
entrât  dans  la  Banque,  »  qu'il  pût  avoir  sur  lacircit* 
lation  des  capitaux  une  influence  immédiate. 

Presque  toutes  les  propositions  du  gouvememen 
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houèrent  devant  les  états  ;  celles  qu'ils  adoptèrent 
iltur  c6të  obtinrent  rarement  la  sanction  royale.  Le 
prononce  au  nom  du  roi  parle  ministre  des 
étrangères  à  la  clôture  de  la  Diète  laissa  Yoir 
la  Sa  Majesté  était  loin  d'être  satisfaite;  elle  faisait 
narquer,  d'abord,  que  plus  de  seize  mois  s'étaient 
oolés  depuis  la  réunion  des  états ,  bien  que  la  cons- 
■lioa  n'^n  filât  que  quatre  pour  la  durée  de  leurs 
uiees.  Une  année  de  plus  paraissait  suffire  pour 
OjpOier  des  améliorations  et  méditer  sur  celles  qui 
neat  été  soumises  à  la  Diète.  Le  roi  n'hésitait  pas  à 
M  que  ce  temps  avait  été  perdu.  Il  revenait  ensuite 
ria  question  des  statuts  et  règlements  de  la  Banque, 
V  donner  à  entendis  qu'à  cet  égard  les  états  n'a- 
ialit  nullement  répondu  à  son  attente.  Il  aurait 
né  aussi  que  les  banques  de  province  et  les  caisses 
s  associations  hypothécaires  eussent  trouvé  de  leur 
Il  plus  d'encouragement  et  d'appui.  En  résumé,  il 
tsnitj  de  part  et  d'autre,  défiance  et  froissement, 
Èi^  aucun  symptôme  de  lutte  sérieuse  ne  se  pro* 

iiait  encore. 

'j  -    .  ■ 

XLVI 

la  Pologne  le  gouvernement  moscovite  conti- 
Ak  calculer  tons  ses  actes  pour  effacer  jusqu'au 
Mer  iFestige  de  la  nationalité  vaincue  et  pour 
Binranter'  par  la  riguenr  des  châtiments  les  espé- 
lees  de  la  liberté  et  du  patriotisme.  On  trans- 
riait systématiquement  dans  la  Sibérie  ou  dans  le 
1«  hommes  valides  et  les  adolescents  qui 
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formaient  la  réserve  de  Tindépendance  polonaise.  Des 
jugements  d'une  sévérité  atroce  avaient  été  rendas 
contre  les  insurgés,  prisonniers  ou  fugitifs,  à  l'égard 
desquels  les  commissions  spéciales  n'avaient  point 
encore  sévi,  et,  quant  à  ceux  qui  avaient  déjà  trou?é 
un  refuge  dans  les  états  de  l'Europe  occidentale,  ne 
pouvant  les  faire  périr  par  la  corde  ou  par  la  hache, 
on  avait  confisqué  leurs  biens.  Des  ukases  pronon- 
cèrent également  contre  les  Polonais  réfugiés  à  l'é- 
tranger des  sentences  de  proscription,  et,  par  mesure 
générale,  la  peine  du  bannissement  perpétuel.  In 
rescrit  impérial  interdit  de  faire  voyager  les  jeunei 
Russes  hors  de  leur  patrie  ;  d'autres  édictèrent  des 
précautions  de  police,  empreintes  de  barbarie,  enveis 
ceux  des  Moscovites,  roturiers  ou  nobles,  qui  obtien- 
draient la  permission  de  sortir  momentanément  de  k 
Russie. 

11  ne  suffisait  pas  d'indigner  l'Europe  par  ces  actes 
d'une  rigueur  sauvage  ;  on  songea  à  l'épouvanter  en 
lui  faisant  comprendre  k  quels  ennemis  elle  aurait 
affaire  si  une  nouvelle  guerre  de  principes  venait! 
éclater  dans  le  monde.  De  grandes  revues  ayant  été 
commandées  à  Kalisch,  en  i835,  on  vit  les  troupes 
russes  se  joindre  à  l'armée  prussienne  et  manœuvrer 
avec  elle.  Près  de  cinquante  mille  Moscovites  prirent 
part  à  ces  exercices.  Dans  ce  nombre  on  remarqua  dii 
mille  hommes  de  la  garde  impériale  et  des  régiments 
de  cavalerie  composés  de  musulmans  asiatiques,  dor 
rant  les  manœuvres,  auxquelles  assistaient  les  familles 
souveraines  de  Russie  et  de  Prusse,  et  deux  ardu' 
ducs  autrichiens,  Sa  Majesté  la  Czarine  prit  part  eUe* 


V 
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fflémeaux  évolutions  militaires;  montée  sur  un  cheval 
SBperbe,  revêtue  d'un  brillant  costume,  couverte  de 
diiiiiants,  elle  fit  défiler  elle-même  son  régiment  de 
eivalerie  à  la  satisfaction  de  son  père  et  de  son  époux. 
Tout  ne  se  borna  pas,  au  reste,  à  ces  jeux  guerriers  ;  ils 
forent  entremêlés  de  cérémonies  religieuses ,  de  bals , 
de  concerts,  de  festins,  de  représentations  théâtrales 
et  de  feux  d'artifice.  Les  sympathies  politiques  et  les 
affections  de  famille  se  donnèrent  libre  carrière  ;  il  y 
art  échange  d'uniformes  entre  les  princes,  et  l'on  fut 
pbs  d'une  fois  émerveillé  par  les  évolutions  et  les 
Oircices  des  régiments  de  Q>saques. 

Le  camp  de  Kalisch  étant  levé,  l'empereur  de 
Russie  rentra  à  Saint-Pétersbourg  en  traversant  la 
Mogne.  La  municipalité  de  Varsovie  fut  contrainte 
de  lui  présenter  ses  hommages  ;  le  czar  Nicolas  refusa 
de  l'entendre  et  lui  adressa  d'une  voix  irritée  les  pa- 
ndes  qu'on  va  lire  : 

«  Je  sais,  Messieurs,  que  vous  avez  voulu  me 
fnler;  je  connais  même  le  contenu  de  votre  dis- 
cours, et  c'est  pour  vous  épargner  un  mensonge  que 
je  ne  désire  pas  qu'il  me  soit  prononcé.  Oui,  Mes- 
âeurs,  c'est  pour  vous  épargner  un  mensonge  ;  car 
je  sais  que  vos  sentiments  ne  sont  pastels  que  vous 
louiez  me  le  faire  accroire. 

«  £t  comment  y  pourrais-je  ajouter  foi  quand 
ions  m'avez  tenu  ce  même  langage  la  veille  de  la  ré- 
lobtion?  N'est-ce  pas  vous-mêmes  qui  me  parliez,  il 
Y  t  cinq  ans,  il  y  a  huit  ans,  de  fidélité,  d'attache- 
laent,  et  qui  me  (aisiet  les  plus  belles  protestations  de 
Vouement?  Quelques  jours  après  vous  avez  violé 
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v^  w»»TTi£?rc^  veilla  h^ez  commis  ii£^  jcboo»  horribles. 
^  oiC'-rf'ai  AÏeiiiodre.  qui  fujs  uît  pour  tous 
li;-^  iu  m  -'mztfreur  de  F^uiê^  n  Ai3i^  gù  faire,  qui 
..lis  i.  .jmiiitrî  j*  iiiriJA.'^,  q»ii  ^ c«2$<  Ji  hiTorisés plus 
lUf  ^.-^  }r2QC^  s;*el?  e^  voa>  a  nesdas  la  nation 
jL  jàUa-  lurASiLî*-  et  h  piu>  beurease«  l'empereur 
i^rAuiiurf  i  ^'ir  pa]^  e  de  Ja  plus  noire  iiuratilnde. 

iu^  z  1  •  ez  jamais  pu  % ous  contenter  de  la  posi- 
loM  a  piii.-»  ivanta^eusie,  et  vous  avez  fini  par  briser 
-jufr-oxeaxrrs  ^otre  bonheur.  Je  tous  dis  ici  la  Tenté 
jour  f*-:ui-rjir  notre  position  mutuelle  et  pour  que 
v.-ju>  =ai:i:-rz  bien  a  quoi  tous  en  tenir;  car  je  tous 
•5yl^  -it  j-r  vous  parle  pour  la  première  fois  depuis  les 

A  MrSâiriirs.  il  faut  des  actions  et  non  des  paroles; 
i  rliut  que  le  repentir  Tienne  du  conir.  Je  tous  parie 
SU2»  m'echaufTer:  vous  voyez  que  je  suis  calme;  je 
3  XL  (US  de  rancune,  et  je  tous  ferai  du  bien  malgré 
\ous.  Le  maréchal  que  voici  remplit  mes  intentioos, 
aie  seconde  dans  mes  vues ,  et  pense  aussi  k  votre 
iiea-étre.  » 

\  ces  mots  les  membres  de  la  députation  sa* 
luerent  le  maréchal  ;  lempereur  reprit  : 

A  Eh  bien!  Messieurs,  que  signifient  ces  saluts? 
Want  tout  il  faut  remplir  ses  devoirs,  il  faut  se  con- 
duire en  honnêtes  gens.  Vous  avez,  Messieurs,  à 
choisir  entre  deux  partis  :  ou  persister  dans  vos  illu- 
sions  d'une  Pologne  indépendante,  ou  vivre  tran- 
quillement et  en  sujets  fidèles  de  mon  gouvernement. 
«  Si  vous  vous  obstinez  à  conserver  vos  rêves  de 
nationalité  distincte,  de  Pologne  indépendante  et  de 
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toutes  ces  chifoères,  vous  ne  pouvez  qu'attirer  sur 
tous  de  grands  malheurs.  J'ai  fait  élever  ici  la  ci- 
taddle,  et  je  vous  déclare  qu'à  la  moindre  émeute 
je  fer»  foudroyer  la  ville,  je  détruirai  Varsovie,  -e|. 
certes  ce  n'est  pas  moi  qui  la  rebâtirai.  ^ 

«  11  m*est  bien  pénible  de  vous  parler  ainsi,  il  est 
Inen  pâiible  à  un  SQuverain  de  traiter  ainn  sfss  sujets  ; 
mais  je  vous  le  dis  pour  votre  propre  bien.  C'est  à 
vous,  Messieurs,  de  mériter  l'oubli  du  passé;  ce  n'est 
que  par  votre  conduite  et  par  vcrtre  dévouement  à 
mon  gouvernement  que  vous  pouvez  y  parvenir. 

«  Je  sais  qu'il  y  a  des  correspondances  avec  l'é- 
tranger, qu'on  envoie  ici  de  mauvais  écrits  et  que 
ion  tâche  de  pervertir  les  esprits;  mais  la  meilleure 
police  du  monde,  avec  une  frontière  comme  vous  en 
9ve£,  ne  peut  empêcher  les  relations  clandestines. 
Cest  k  vous-mêmes  à  faire  la  police,  à  écarter  le  mal. 

«  C'est  en  élevant  bien  vos  enfants,  en  leur  incul- 
quant des  principes  de  religion  et  de  fidélité  à  leur 
souverain,  que  vous  pouvez  rester  dans  le  bon  chemin. 

«  Et  au  milieu  de  tous  ces  troubles  qui  agitât 
TEurope  et  de  toutes  ces  doctrines  qui  élMranlent 
r^ifice  social,  il  n'y  a  que  la  Russie  qui  reste  forte  et 
intacte. 

K  Croyez-moi,  Messieurs,  c'est  un  vrai  bonheur 
d'appartenir  à  ce  pays  et  de  jouir  de  sa  protection. 
Si  vous  vous  conduisez  bien,  si  vous  remplissez  tous 
vos  devoirs,  ma  sollicitude  paternelle  s'étendra  sur 
vous  tous,  et,  malgré  tout  ce  qui  s'est  passé,  mon 
gouvernement  pensera  toujours  à  votre  bien-être. 

^  Rappelez-vous  bien  ce  que  je  vous  ai  dit.  » 

13. 
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Un  décret  du  1 4  avril  i835  organisa  la  confiscation 
et  le  séquestre  des  biens  des  réfugiés  polonais.  Deux 
motifs  étaient  allégués  dans  le  considérant,  comme 
ayant  donné  lieu  à  ce  décret  :  ïabsence  de  toute  dis- 
position relative  à  la  confiscation,  et  le  besoin  de 
mettre  les  iiers  non  coupables  à  Tabri  des  suites  de  ce 
genre  de  peine.  Cette  absence  s'expliquait  facilement, 
puisque  la  charte  du  royaume  de  Pologne  octroyée 
par  l'empereur  Alexandre,  cqnformément  au  traité  de 
Vienne,  déclarait  que  la  confiscation  était  abolie  et  ne 
pourrait  être  rétablie  dans  aucun  cas.  Quant  au  second 
motif,  le  décret  y  donnait  satisfaction  à  la  manière  du 
czar  :  il  était  statué  que  les  parents  innocents  ne  seraient 
pas  punis  pour  le  crime  de  leurs  enfants,  qu'un  con* 
joint  non  coupable  ne  souffrirait  point  en  raison  du 
délit  de  l'autre  conjoint;  mais,  d'un  autre  côté,  le 
décret  faisait  passer  immédiatement  au  fisc  la  propriété 
pleine  et  entière  des  biens  que  le  condamné  possédait 
au  jour  de  l'arrêt  de  confiscation,  c'est-à-dire  qu'il 
dépouillait  même  les  enfants  innocents,  bien  qu'il 
appelât  ensuite  les  héritiers  du  condamné  à  exercer 
leurs  droits  comme  s'il  était  mort  légalement  et  sans 
testament.  Enfin  le  décret  disposait  que,  quant  aux 
individus  qui  auraient  par  la  suite  encouru  la  confis- 
cation, les  actes  emportant  aliénation  totale  ou  par- 
tielle de  leurs  biens,  ou  grevant  ces  biens  de  charges 
nouvelles,  à  quelque  époque  qu'ils  aient  été  passés, 
seraient  nuls  et  non  avenus  s'ils    n'avaient  pas  été 
faits  devant  notaire,  aussi  bien  que  les  actes,  inscrits 
dans  les  registres  hypothécaires,  après  que  ces  indi- 
vidus auraient  révélé,  de  quelque  manière  que  cefût^ 
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Vintention  de  commettre  un  crime  puni  de  la  con- 
fiscation, on  seulement  d'y  prendre  une  part  quel<- 
cooque.  Ainsi  s'exerçait  la  clémence  russe. 

XLVII 

Les  difficultés  de  la  question  d'Orient  se  dévelop- 
paient alors,  et  les  gouvernements  d*AngIeterre  et 
de  France  surveillaient  d'un  œil  jaloux,  les  progrès 
du  protectorat  que  la  Russie  infligeait  à  la  Turquie 
d'Europe,  sous  prétexte  de  la  mettreji  couvert  des 
entreprises  de  Méhémet-Ali  et  d'Ibrahim-Pacha.  Au 
niob  de  mai  1 834  la  flotte  anglaise  avait  appareillé  de 
Malte  et  s'était  rapprochée  de  Constantinople  ;  cette 
érolution  indiquait,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne, 
le  parti  pris  de  se  tenir  prête  à  agir  selon  les  événe* 
ments,  du  jour  où  la  domination  égyptienne  exercée 
enSjrie,  malgré  la  Porte  et  en  dépit  des  populations 
dies-mémes,  serait  cause  d'une  nouvelle  guerre  entre 
le  sultan  et  son  trop  puissant  vassal.  Des  insurrec- 
tions secrètement  fomentées  par  le  gouvernement 
turc  éclatèrent  en  Syrie;  des  hordes  d'Arabes,  dont 
ressemble  s'élevait  à  quarante  mille  hommes,  en- 
nhirent  Jérusalem  et  y  commirent  durant. cinq  ou 
iix  jours  des  excès  épouvantables.  Ibrahim  accourut 
de  JafTa  au  secours/ie  cette  malheureuse  ville  et  en 
chassa  les  Arabes.  De  son  côté  Méhémet-Ali  conduisit 
des  troupes  en  Palestine,  et,  après  plusieurs  défaites 
ttnglantes,  les  insurgés  syriens  furent  réduits  à  se 
«ooinettre.  Â  une  autre  extrémité  de  l'Arabie,  dans 
l'Yéaieny  une  insurrection  éclata  encore  qui  souleva 
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deux  provinces  et  ne  put  être  comprimée  qu'après  de 
longs  et  difficiles  eflbrts.  Le  sultan  Mahmoud,  étonné 
et  inquiet  de  voir  triompher  partout  les  armes  ^yp- 
tiennes  y  fît  des  préparatifs  en  vue  d'une  prochaine 
guerre  à  soutenir  contre  Méhémet-AIi;  il  comptait 
sur  la  coopération  de  la  Russie  ;  mais  les  puissances 
occidentales  de  l'Europe  ne  permirent  pas  au  csur 
d*intervenir  dans  cette  querelle  dans  le  cas  ou  la  Porte 
prendrait  elle-même  la  responsabilité  de  l'agres^on. 
Ainsi  contenu  par  la  diplomatie  européenne,  le  sultu 
n'osa  donner  suite  à  ses  combinaisons  de  guerre;  il  se 
contenta  de  quelques  concessions  imposées  à  Ibrafaim 
par  les  ambassadeurs.  D'ailleurs  il  avait  sur  les  bris 
des  difficultés  assez  graves;  la  peste  sévissait  avec  ri- 
gueur dans  Constantihople;  d'un  autre  côté  des  àé- 
sordres  avaient  éclaté  dans  la  Bosnie  et  dans  le  pt- 
chalick  de  Bagdad  ;  Tile  de  Samos,  qui  se  refusait! 
reconnaître  la  souveraineté  de  la  Porte,  ne  s'était  soo* 
mise  qu  'après  avoir  été  bloquée  pendant  plusieurs  mob 
par  une  escadre  ottomane  ;  enfînun  soulèvement  en 
Albanie  avait  de  nouveau  ébranlé,  dans  cette  contrée, 
l'influence  de  l'empire  turc. 

Le  sultan,  justement  inquiet  de  ces  symptômes  de 
déchéance,  voulait  prouver  à  l'Europe  que  lapais* 
sance  ottomane  n'était  pas  une  ombre  ;  il  entreprit 
de  faire  rentrer  sous  son  joug  la^régence  de  TVipoK, 
alors  en  proie  à  une  guerre  de  succession,  et  dont  h 
Porte  ne  retirait  plus  qu'un  hommage  stérile  et  un 
tribut  nominal.  Le  frère  et  le  fils  du  dernier  pacha  de 
Tripoli  se  disputaient  le  pouvoir;  les  Anglais  favorir 
saient  l'oncle,  les  Français  protégeaient  le  neveu.  Le 
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caBd-seigneur  jugea  Tinstant  propice.  Le  ^5  niai 
ne  escadre  turque  arriva  devant  Tripoli;  le  lende- 
■iki  le  corps  expéditionnaire  qu'elle  transportait 
lébarqua  sur  le  territoire  de  la  régence  avec  une 
umbreuse  artillerie  ;  le  28,  le  général  turc^  Mustapha 
!(edgib,  prit  victorieusement  possession  de  la  ville.  Les 
knt  compétiteurs  eurent  des  destinées  différentes  : 
kseveu  se  sauva  dans  les  montagnes  et  y  fut  tué; 
ràode,  Sidi*Aly,  se  rendit  à  Constantinople,  fit  sa 
soumission  au  sultan  et  lui  abandonna  ses  trésors.  A 
ce  titre  il  obtint  la  vie  sauve.  On  s'accorda  à  voir 
4iis  cette  afTaire  une  intrigue  de  la  politique  an- 
fjUie.  En  rentrant  dans  la  possession  de  la  régence 
<ieTripoli  et  en  menaçant  le  bey  de  Tunis  d'une  agres- 
flba  pareille,  la  Porte,  au  grand  contentement  du 
(QBvetnement  de  Sa  Majesté  firitannique  interceptait 
k  HMite  qui  pouvait  peu  à  peu  amener  notre  armée 
d'Algérie  sur  les  frontières  de  TÉgypte,  et  de  ce  côté 
flog^eterre  était  rassurée. 

La  Porte  devait  venir  moins  aisément  à  bout  des 
ionlèvements  de  l'Albanie.  Le  19  mai  i835  les  ha- 
hittnts  de  Scutari  avaient  pris  les  armes  ;  le  lende- 
Hm  ils  avaient  contraint  le  pacha  turc,  qui  com- 
Hndak  la  ville,  à  se  replier  dans  la  citadelle.  Durant 
quatre  mob  il  s'y  maintint,  sans  que  l'insurrection  fit 
II»  dehors  des  progrès  bien  notables  et  se  contentant 
élancer  de  temps  à  autre  des  bombes  sur  la  place.  La 
Porte  cherchait  à  ramener  les  insurgésà  l'obéissance  ; 
ik  fin  elle  se  détermina  à  agir  avec  vigueur.  Tandis 
tpWe  escadre  bloquait  les  ports  du  district  de  Scu- 
^,  le  vizir  de  Roumélie  marcha  avec  des  forces 
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imposantes  contre  cette  ville,  dont  les  portes  lui 
furent  ouvertes  le  i8  septembre;  il  avait  vu  se  dis- 
perser à  son  approche  les  insurgés  qui  voulaient  lui 
barrer  le  passage.  Dès  ce  moment  le  calme  fut  réta* 
bli  en  Albanie  et  Tautorité  de  la  Porte  partout  le* 
connue. 

Cependant  on  continuait  de  faire  à  Constantinopk 
des  efforts  poury  réformer  les  mœurs]  et' y  importeries 
arts  de  l'Europe.  La  construction  des  routes,  l'établis- 
sement des  postes  se  poursuivaient  avec  activité,  et 
le  sultan  employait  tous  les  moyens  pour  agir  sur  ki 
masses  par  des  réjouissances  publiques.  C'était  ui 
spectacle  surprenant  de  voir  l'héritier  du  prophète 
assister  à  des  représentations  théâtrales,  ou,  suivi  seu* 
lementde  deux  aides  de  camp,  se  promener  dans  les 
avenues  publiques  et  converser  avec  les  citadins. 
D'un  autre  côté,  désireux  de  se  former  un  état-major 
distingué  et  de  mettre  la  Porte  de  niveau  avec  les 
puissances  européennes,  il  envoyait  des  officiers  dus 
les  capitales  de  l'Ëuropeles  plus  remarquables  parleur 
renom  scientifique  et  littéraire  pour  y  recueillir  à 
leur  source  les  éléments  propres  au  développement 
de  la  civilisation  de  son  empire.  Chose  jusqu'alors 
inouïe  dans  les  annales  de  la  Turquie,  il  avait  main- 
tenant des  ambassadeurs  à  poste  fixe  à  Vienne,  î 
Londres,  à  Paris.  On  faisait  grand  bruit  de  ces  ten- 
tatives, on  y  rattachait  toutes  les  espérances  de  l'a- 
venir, et  l'on  perdait  trop  souvent  de  vue  que  parle 
seul  fait  de  l'islamisme  l'empire  turc  est  condamné  à 
la  barbarie  et  ne  peut  aspirer  à  aucune  civilisation 
sérieuse. 
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XLVIII 

L'Angleterre  avait  pris  dans  la  question  d'Orient 
une  attitude  douteuse;  d'une  part  elle  ne  voulait  pas 
permettre  que  cette  puissance  se  plaçât  sous  le  pro- 
tectorat de  la  Russie  ;  de  lautre  elle  entendait  bien 
s'isoler  de  la  politique  françaisCi  évidemment  favo« 
rable  aux  entreprises  de  la  rébellion  égyptienne. 
L'Angleterre  n'aimait  pasMéhémet*Ali;  à  ses  yeux  ce 
prince  était  coupable  de  ne  se  prêter  qu'avec  mauvaise 
grâce  aux  combinaisons  qui  tendaient  à  ouvrir  une 
communication  avec  l'Inde  par  l'Eu phraAe;  elle  lui 
reprochait  d'établir  en  Egypte,  en  Arabie,  en  Syrie,  des 
monopoles  nuisibles  au  commerce  anglais.  Pour  com- 
plaire à  l'ambassadeur  de  la  Grande-Bretagne  la 
Porte  enjoignit  au  vice-roi  d'Egypte  d'abolir  le  mo- 
nopole de  la  soie  en  Syrie,  et^  ce  fut  pour  Méhémet- 
AH  un  échec  ou  une  menace. 

£n  cette  même  année  TÉgyptese  vit  en  proie  à  une 
des  plus  terribles  pestes  qui  lui  eussent  été  depuis  long- 
temps infligées.  Importé,  dit-on,  par  des  contreban- 
diers maltais  à  Alexandrie,  vers  novembre  i834,  le 
fléau  ne  développa  toute  sa  fureur  qu  au  mois  de 
février  suivant.  Alors  le  travail  fut  partout  inter- 
rompu, toutes  les  transactions  commerciales  cessèrent, 
H  la  population  diminua  avec  une  effrayante  rapi- 
dité. Chacun  s'était  renfermé  chez  soi  et  vivait  des 
provisions  amassées  dès  le  début  de  la  maladie, 
<^omme  cela  se  pratique  habituellement  en  Orient. 
1^  prolétaires  arabes  et  les  Maltais ,  qui  étaient  les 
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plus  sales  et  les  plus  mal  logés  des  habitants  d'Alexan- 
drie, payèrent  aussi  le  plus  large  tribut  à  la  peste. 
Bientôt  après  la  contagion  exerça  les  plus  horribles 
ravages  au  Caire.  La  stupide  ignorance  des  musul- 
mans ne  chercha  ni  à  combattre^  ni  à  modérer  le 
mal;  mais  les  médecins  européens  établis  au  Ganre^ 
et  particulièrement  le  docteur  Clot-Bey,  Français  d'o- 
rigine, se  dévouèrent  intrépidement  pour  rhumanité 
et  la  science  ;  ils  secoururent  indistinctement  tous  les 
malades,  riches  ou  pauvres. 

Le  gouvernement  de  Méhémet-Âli,  ne  voulant  point 
encourir  le  reproche  de  barbarie,  prit  des  mesures 
pour  em[{écher  la  dispersion  et  la  destruction  des 
antiquités  égyptiennes.  Une  décision  du  conseil  pro- 
hiba l'exportation  hors  de  l'Egypte  de  tout  objet 
antique,  ordonna  l'acquisition,  aux  frais  du  gouver^ 
uement,  de  tout  ce  qui  serait  découvert  par  les  par- 
ticuliers, et  fonda  un  musée  national  au  Caire.  li 
seraient  déposés,  conservés  et  classés  convenablement, 
pour  être  exposés  aux  regards  des  habitants  et  parti- 
culièrement des  voyageurs  et  des  étrangers  que  cette 
recherche  amènerait  journellement  dans  le  pays,  tous 
ceux  de  ces  objets  d'antiquité  que  le  gouvernement 
possédait  déjà,  ainsi  que  ceux  qu'il  pourrait  acquérir 
de  gréa  gré  ou  recueillir  des  fouilles  et  des  investiga- 
tions ordonnées  à  Tavenir.  En  même  temps  les  gou- 
verneurs des  provinces  du  Saïd  avaient  ordre  de  neplus 
])ermettre  la  moindre  dégradation  infligée  aux  édifices 
et  aux  monuments  de  Tantiquité. 

L'instruction  publique  reçut  de  nouvelles  marques 
de  la  faveur  du  vice-roi  par  la  création  d'un  ain.' 


ttSSj  RÉVOEXES  ra  VÉHÉMET-AU.  SOS 

phithéâtre  d'anatomie  qui  fut  établi  dans  une  mos- 
quée ;  d'une  école  d'interprètes  où  les  élèves  seraient 
instruits  à  traduire  delà  langue  française  en  arabe,  et 
qui  travaillerait  pour  les  presses  de  Boulàq,  auxquel- 
les un  graveur  et  un  lithographe  formés  en  France 
avaient  été  attachés;  d'écoles  primaires  dans  toute 
rétendue  de  l'Egypte,  dont  chacune  renfermerait 
cent  en&nts  nourris,  vêtus  et  entretenus  aux  frais  du 
gouvernement;  enfin  d'une  grande  école  de  mathé- 
matiques ouverte  sous  le  nom  d'École  polytechnique. 
U  y  arvait ,  dans  cet  ensemble  de  réformes  et  d'inno- 
vations, des  espérances  et  des  promesses  dont  la  réa- 
fisation  était  impossible;  mais  l'Europe  se  laissait 
volontiers  tromper  par  des  illusions. 

Les  rebelles  de  l'Yémen  détruisirent  une  armée 
égyptienne;  le  vice-roi  travailla  à  réparer  ce  dé- 
sastre; ses  armées  de  terre  rétablirent  en  Arabie  l'ap- 
parenice  de  son  autorité,  et  sa  marine  le  remit  en 
possession  de  Hodeyda  et  de  Moka.  En  Syrie   les 
Druses  seuls  persistaient  à  tenir  tête  aux  troupes 
d'Ibrahim-Pacha;  maïs  bientôt,  abandonnés  par  l'émir 
Beschir,  ils  se  laissèrent  désarmer  sans  résistance,  et 
les  lieutenants  du    vice-roi  ne  rencontrèrent  plus 
d'obstacles  dans  le  Liban.  Pour  sauvegarder  autant 
que  possible  la   domination  égyptienne  en  Syrie, 
Ibrahim  mit  ses  soins  à  fortifier  les  défilés  du  Taurus 
i     et  à  couvrir  les  frontières  de  la  Caramanie. 


! 
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XLIX 

En  Grèce  le  parti  qui  se  disait  national  se  ralBait 
alors  à  la  récente  royauté  d'Othon,  mais  les  popula- 
tions, habituées  à  une  liberté  rude,  sauvage  et  peu 
scrupuleuse,  continuaient  à  voir  avec  déplaisir  l'in- 
fluence allemande  miner  et  détruire  systématique- 
ment  les  institutions  du  pays.  Ceux  qui  regrettaient  le 
passé,  et  qui,  après  tout,  attendaient  leur  libération  de 
la  Russie,  ne  négligeaient  rien  pour  courber  la  Grèce 
sous  Tanarcliie  féodale  dont  on  avait  brisé  le  joug. 
Les  embarras  de  la  dynastie  bavaroise  étaient  d'ail- 
leurs extrêmes;  dans  les -provinces  du  Nord,  les  dis- 
positions turbulentes  des  anciens  Palicares,  qui 
avaient  émigré,  en  Turquie  appelaient  une  surveillance 
rigoureuse  ;  dans  le  Sud,  les  Maînotes,  divisés  dqmii 
longtemps  en  tribus  hostiles,  se  faisaient  entre  eui 
une  guerre  de  brigandage,  marquée  par  des  actes 
inouïs  de  perfidie  et  de  cruauté,  et  le  gouvernement 
n'avait  pas  la  force  de  mettre  fin  à  ce  carnage  con- 
tinu. Sur  ces  entrefaites  (  mai  i834  )Colocotroniet 
D.  Plapoutas ,  dont  on  vantait  les  vieux  services  pa- 
triotiques, furent  traduits  devant  le  tribunal  criroinel 
de  Nauplie  sous  prétexte  de  conspiration.  On  les 
condamna  à  mort,  mais  leur  peine  fut  commuée  en 
une  détention  de  vingt  années.  ' 

Des  divisions  se  manifestèrent  bientôt  dans  le  sein 
de  la  régence  ;  ces  conflits ,  qui  se  terminèrent  par 
des  changements  dans  le  personnel,  encouragèrent  les 
factions  et  provoquèrent  de  nouveaux  troubles.  Des 
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soulèvements  éclatèrent  dans  la  Messénie  et  l'Ârca- 
die;  ils  étaient  excités  par  le  parti  des  Nappistes^ 
que  l'on  supposait  amis  de  Capo  d'islrias  et  de  la 
Russie.  11  fallut  comprimer  les  rebelles  par  la  force 
désarmes,  et  les  têtes  des  chefs  du  mouvement  fu- 
mx  mises  à  [mîx. 

Durant  les  courts  intervalles  de  repos  que  lui  lais- 
saieot  ces  agitations  sanglantes   la  régence  essaya 
de  remanier  la   législation  civile  et  criminelle  du 
ptysy  de  doter  la  Grèce  d'établissements  scientifiques 
cl  littéraires  et  d'organiser  l'enseignement  public. 
L'ordre  du  Sauveur  fut  institué  pour  récompenser  les 
services  rendus  à  la  patrie;  on  accorda  des  pen- 
skuns  à  ceux  qui  s'étaient  distingués  dans  la  guerre 
de  l'indépendance  ;  on  vint  en  aide  aux  neveux  et  aux 
eafiints  de  ceux  qui  avaient  péri  en  luttant  contre  la 
domination  turque.  Ces  actes  de  réparation  et  de  sa- 
|ttM  signalèrent  l'année  i834.  Vers  le  même  temps 
dtt  relations  diplomatiques  s'établirent  entre  la  Tur- 
fne  et  la  Grèce,  et  la  résidence  du  gouvernement 
d'Othon  fut  transférée  de  Nauplie   à  Athènes.   I^e 
IWthénon  fut  restauré.  Le   lo  septembre  le  jeune 
^  se  rendit  en  grande  pompe  à  l'Acropolis  pour 
I^ider  la  fête  de  la  régénération  de  la  Grèce.  Ces 
^Ksures  donnèrent  satisfaction  aux  exigences  de  l'o- 
pinion nationale,  et  la  tranquillité  parut  rétablie  dans 
k  royaume. 

Jusques  au  i*'  juin  i835,  époque  où  le  roi  Othon 
devait  atteindre  sa  majorité,  la  Grèce,  sauf  les  excur- 
Kionsde  quelques  bandes  de  Klephles,  demeura  pai- 
liUe;  elle  était  distraite  en  partie  par  les  grands 
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projets  d'utilité  publique  qu  on  mettait  chaque  jour 
en  avant,  tels  que  la  création  d'une  banque,  une 
entreprise  de  bateaux  à  vapeur  pour  communiquer 
avec  Constantinople,  le  Levant  et  Marseille;  Tétablis- 
tomcnt  d'un  chemin  de  fer  d'Athènes  au  Pirée;  sur- 
tout par  les  travaux  de  la  reconstruction  d'Athènes, 
dont  les  principales  rues  étaient  tracées,  et  qui  avait 
déjsi  si  complètement  changé  de  face  que  le  Par- 
tliénon  seul  servait  encore  à  la  faire  reconnaître.  Pen- 
dant cette  même  période  la  Grèce  n'offrit  à  l'histoîre 
d'autre  incident  que  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce  avec  l'Autriche. 

Le  i"  juin  eut  lieu  le  couronnement  du  roi;  le 
nouveau  pouvoir  fut  inauguré  parles  amnisties,  les 
grâces,  les  faveurs  et  les  promesses  qui  opt  ordi- 
nairement pour  but  de  réconcilier  les  partis  avecim 
règne.  Au  fond  l'influence  resta  aux  mains  des  con- 
seillers bavarois  qui  avaient  déjà  dominé  la  régence. 
Le  ministère  fut  remanié  dans  un  sens  opposé-  anit 
sympathies  nationales  et  en  vue  de  plaire  aux  in- 
fluences russes  ;  aussi  vit-on  empirer  la  situation  du 
royaume  ;  dans  les  provinces  se  manifestait  une  fer- 
mentation assez  vive  ;  les  impôts  n'étaient  perçus 
qu'exigés  par  la  force  des  armes;  la  nation, mécon- 
tente d'obéir  à  des  Allemands  hors  d'état  dé  com- 
prendre ses  besoins,  réclamait  avec  énergie  des  droits 
constitutionnels  à  labri  desquels  elle  serait  en  mesure 
de  résister  à  l'oppression,  et  on  lui  réfusait  jusqu'à 
l'emploi  de  la  langue  grecque  dans  les  actes  otRdés. 

La  Grèce  était  d'ailleurs  en  proie  à  un  autre  fléau;     , , 
des  bandes  de  brigands  la  sillonnaient  en  tous  sens;    j^ 
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ces  hordes  levaient  des  contributions  et  ne  recalaient 
devant  aucun  excès;  elles  incendiaient  les  maisons  et 
massacraient  les  habitants.  Malheur  aux  Bavarois  qui 
tombaient  en  leur  pouvoir  !  ils  étaient  impitoyable- 
mmi  passés  par  lés  armes,  et  quelquefois  égoi^s 
delà  manière  la  plus  barbare.  En  quelques  endroits 
ces  désordres  prenaient  un  caractère  politique  plus 
prononcé  ;  les  agitateurs  rouméliotes  avaient  inscrit 
sur  leurs  drapeaux  qu'ils  combatlaieni  pour  une  cons^ 
tiiuiion,  et  qu'ils  voulaient  le  roi  Oihon  sans  les  étran^ 
gers.  Us  savaient  bien  que  c'était  là  le  meilleur 
moyen  d'exciter  les  sympathies  de  la  nation.  Com- 
posées de  vieux  Palicares  qui  avaient  vaillamment 
combattu  pour  l'indépendance  de  la  Grèce,  et  que  la 
régence,,  à  son  arrivée^  avait  dû  congédier  faute  de 
'  les  pouvoir  .  assujettir  à  la  discipline ,  ces  bandes 
éuâcnt  réduites  à  vivre  de  pillage;  mais  elles  n'atten- 
daient que  le  momept  opportun  de.  jouer  un.  rôle 
phs  relevé.  Il  n'était  guère  permis  de  se  flatter  de  les 
exterpûiier,  ni  même  de  les  vaincre  d'une  manière 
décittve  avec  les  troupes  régulières  qui  avaient  été 
envoyées  contre  elles;  les  factieux  disparaissaient  à 
leur  apparition  pour  se  montrer  aussitôt  sur  un  autre 
point.  Au  pis  aller, il$  se  retiraient  en  Turquie,  où 
ils  étaient  bien  reçus  parce  qu'ils  se  présentaient 
comme  des  réfugiés  en  révolte  contre  le  gouvernement 
grec.  La  répression  du  désordre  fatiguait  une  armée 
composée  d'éléments  hétérogènes,  recrutée  en  ma- 
jeure partie  parmi  les  Allemands  ,  et  qui  coûtait  en 
pure  perte  au  pays  des  sommes  énormes.  N'eût  été  la 
subvention  de  la  France  et  des  autres  puissances 
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protectrices,  il  eût  été  impossible  au  gouvernement 
d*Othon  de  faire  face  aux  impérieuses  nécessités  de 
la  situation.  Ajoutons  qu'il  rencontrait  d'autres  diffi- 
cultés d'une  nature  très-opiniàtre,  et  portait  la  peine 
d'avoir  par  des  mesures  maladroites  soulevé  contre 
lui  toutes  les  passions  religieuses  de  la  Grèce  sdiis- 
matique. 

Le  gouvernement  réussit  toutefois  à  surmonter 
quelques  obstacles  en  accordant  certaines  satisfactions 
aux  besoins  et  aux  vœux  du  pays.  Il  organisa,  par  une 
loi  sur  la  a  dotation  des  familles  helléniques  »,  le 
partage  d'un  assez  grand  nombre  de  domaines  de 
l'État  entre  les  citoyens  qui  avaient  combattu  pour 
rindépendance  grecque  ;  il  institua  un  corps  d'élite, 
appelé  phalange,  et  le  composa  des  vieux  défenseurs 
de  la  cause  nationale.  Ne  pouvant  ou  n'osant  point 
encore  jeter  les  bases  d'une  représentation  nationale, 
il  décréta  un  conseil  d'État  chargé  de  Texamen  des 
grandes  questions  administratives,  financières  et  judi* 
ciaires,  et  il  y  fit  entrer  les  citoyens  qui  avaient  acquis, 
dans  les  luttes  entreprises  pour  l'affranchissement 
du  pays,  une  juste  et  honorable  popularité. 

Les  partis  étaient  assez  exactement  représentés  dans 
ce  conseil,  et  c'eut  été  un  acheminement  vers  un 
ordre  de  choses  constitutionnel  que  la  création  de  cette 
assemblée,  si  la  loi  lui  avait  attribué  un  droit  d'ini- 
tiative, si  le  roi  n'avait  pas  eu  la  faculté  d'en  choisir 
les  membres  en  nombre  illimité,  s'il  ne  s'était  p«s 
réservé  de  lui  déférer  ou  non  les  affaires  qui  avaient 
été  désignées  comme  étant  de  sa  compétence ,  si  ses 
séances  avaient  été  publiques,  et  enfin  si  ses  déci- 
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sions  avaient  eu  Ibrce  exécutoire.  Ces  conditions 
essentielles  n'étant  pas  remplies,  on  pouvait  croire 
qu'il  ne  s'était  encore  agi  cette  fois  que  de  se  con- 
cilier de  dangereux  agitateurs  en  leur  donnant  une 
place  assez  lucrative ,  que  de  réduire  au  silence  des 
notabilités  politiques,  de  même  que  l'établissement 
d'une  phalange  d'élite  tendait  à  faire  taire  les  pré- 
tentions des  notabilités  militaires.  Cependant  les  Grecs 
semblèrent  applaudir  à  ces  deux  institutions,  qui 
eurent  au  moins  le  mérite  de  n'être  pas  envahies  par 
des  Allemands. 


Avant  la  fin  de  l'année  un  incident  permit  d'ap^ 
pr^er  la  mesure  de  ce  que  la  Grèce  pouvait  attendre 
de  l'indépendance  et  de  l'énergie  du  nouveau  conseil 
d'État. 

Le  7  décembre  i835,  le  roi  de  Bavière,  qui  se  pro- 
posait de  visiter  le  royaume  de  son  fils,  débarqua  au 
Pirée  et  fut  accueilli  par  des  acclamations  de  com- 
mande. Ce  même  jour  le  conseil  d'État  d'Athènes  fut 
admis  auprès  du  monarque  allemand  et  lui  présenta 
une  adresse  conçue  en  ces  termes  : 

«  Majesté  royale,  le  conseil  remplit  un  devoir  sa- 
cré en  exprimant  au  père  de  notre  roi  et  de  notre 
patrie  la  joie  vive  et  la  profonde  vénération  du  peu- 
ple grec.  Lorsque  la  voix  de  la  Providence  divine, 
qui  appela  la  Hellade  à  son  émancipation,  se  taisait 
encore,  la  voix  de  Votre  Majesté,  qui  parla  haut  ef  no- 
blenienten  notre  faveur,  retentit  dans  toute  l'Europe. 
Quand  la  Hellade  était  encore  morte  vous  pleurâtes 
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:tuc  SI  tombe,  et,  lorsqu'elle  vint  à  en  sortiri  vous 
^<vittTTile&  de  la  pourpre  royale  et  vous  la  reçûtes  au 
ttOflaJ^r^  de  vos  enfants.  Dieu  bénit  aujourd'hui  votre 
fcni^T^r  célèbre.  Tournez,  ô  roi,  vos  regards  sur  tout 
r««ipîr«!  Voyezavec  plaisir  cette  tranquillité  générale, 
fKuve  de  la  satisfaction  publique  ;  entendez  les  voix 
qui  iVlèvent  de  toutes  parts  à  la  louange  de  votre 
puissance  royale,  après  ravénementau  trône  de  votre 
aiurtiste  fils,  et,  par  suite  des  mesures  nationales  de  Sa 
)hjeslé  aussi  bien  que  par  l'habileté  de  son  archichan- 
celier«  les  intérêts  indissolubles  du  trône  et  du  peuple 
ont  été  réunis   par  des  liens  puissants.  La  Hel)ade 
entoure  son  monarque  de  son  dévouement;  elle  offre 
sa  reconnaissance  et  ses  espérances  à  Votre  Majesté, 
à  vous  qui  êtes  le  fondateur  de  ses  institutions  poli- 
tiques, dont  raclièvement  complet  se  fera  par  votre 
secours  à  la  fois  noble  et  sage.  Dans  nos  villes  et  vil- 
lages les  sentiments  d'une  affection  universelle  accom- 
pagneront tous  les  pas  de  Votre  Majesté.  La  nouvelle 
Hellade  vous  reçoit  avec  un  enthousiasme  égal  à  celai 
que  les  demi-  dieux  de  l'ancienne  Hellade  provoquaient 
autour  d'eux  sur  les  chemins  qu'ils  avaient  marquée 
|Kir  leurs  bienfaits.  » 

A.  l'heure  où  nous  transcrivons ,  pour  rhistoire, 
cette  harangue  si  louangeuse  et  si  servile,  un  autre 
roi  et  une  dynastie  danoise  prennent  possession  da 
royaume  des  Hellènes!  Que  sont  devenus  les  courti- 
sans de  la  royauté  d'Othon  et  les  adulateurs  du  roi 
Louis  de  Bavière?  En  politique  nous  en  sommes 
toujours  à  nous  demander,  avec  le  vieux  poète  du 
moyen  âge  :  Ou  sont  les  neiges  d! Autan? 
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Les  incidents  qui  avaient  signalé  les  annales  de  la 
Suisse  s'étaient  rattachés  aux  événements  généraux 
dont  Qous  avons  rendu  compte  en  résumant  le  mou- 
vement révolutionnaire  européen  de  cette  importante 
période. 

Cest  ainsi  que  nous  avons  mentionné  la  tentative 
du  général  Ramorino  contre  la  Savoie.  A  la  suite  de 
cette  expédition ,  si  promptement  avortée,  les  débris 
de  la  colonne  insurrectionnelle  y  réduite  à  environ 
deux  cents  réfugiés,  s'étaient  repliés  sur  le  territoire 
de  Genève,  et  bientôt  après  ils  avaient  été  internés  et 
disséminés  en  Suisse.  Les  autorités  et  les  populations 
helvétiques  s'étaient  plus  ou  moins  associées  à  ce  mou- 
vement, au  grand  déplaisir  des  puissances  étrangères. 
La  diplomatie  s'émut  et  adressa  à  la  Suisse  de  justes  et 
sévères  réclamations,  et  toutefois,  comme  le  Yorort 
vivait  paru  disposé  à  comprimer  les  réfugiés  et  les  pro- 
pagandistes, les  puissances  Brent  la  part  des  circons- 
tances locales  et  parurent  disposées  à  se  contenter  de 
satisfactions  honorables.  Plusieurs  notes  furent  remises 
au  gouvernement  helvétique,  au  nom  de  l'Autriche , 
du  grand-duché  de  Bade,  de  la  Bavière,  du  Wurtem- 
Wg,  de  la  Confédération  germanique,  du  Piémont, 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Elles  exigeaient  la  disso- 
lution des  comités  de  propagande  révolutionnaire 
qvû,  sous  différents  noms  et  à  l'aide  de  divers  pré- 
textes, s'étaient  formés  en  Suisse  et  menaçaient 
l'ordre  établi  par  tous  les  gouvernements  légitimes. 

M. 
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Le  Vorort  répondit  en  faisant  étalage  de  quelque 
mesures  qu'il  avait  déjà  prises  pour  contenir  le 
manœuvres  des  réfugiés  ;  il  prétendit  qu'on  ne  pouvai 
réclamer  de  lui  des  dispositions  plus  décisives  san 
contrevenir  aux  lois  de  la  Suisse  et  sans  froisser  Tin' 
dépendance  de  cette  nation.  Cette  réponse  n'ayan 
point  paru  suffisante,  les  puissances  adressèrent  ai 
Vorort  des  notes  plus  impérieuses ,  exigeant,  avei 
raison,  la  mise  en  jugement  de  tous  les  Suisses  qu 
avaient  pris  part  aux  tentatives  de  Ramorino,  e 
l'expulsion  immédiate  des  réfugiés  italiens,  polonais 
et  Allemands  compromis  dans  la  même  entreprise. 
Le  Vorort  accorda,  en  principe,  cette  expulsion,  qui 
ne  fut  pas  très-sévèrement  pratiquée  en  fait  ;  quant  aux 
citoyens  suisses,  il  déclara  que,  aucun  d'eux  n'ayaqt 
participé  à  l'invasion  de  la  Savoie,  aucune  poursuite 
judiciaire  ne  pouvait  être  prescrite.  Sommé  de  donner 
des  garanties  à  l'Europe  monarchique  contre  le  re- 
tour de  pareils  événements,  il  fit  des  promesses  dont 
on  voulut  bien  se  contenter,  et  qui  mécontentèrent 
d'ailleurs,  en  Suisse,  le  parti  de  la  propagande  révo- 
lutionnaire. 

Ces  mécontentements  se  manifestèrent,  dès  U 
22  juillet  i834,  dans  le  sein  de  la  diète  législative 
assemblée  à  Zurich.  Les  cantons  de  Saint-Gall 
d'Argovie,  de  Thurgovie  et  de  Bâle-Campagne,  repro* 
chèrent  au  Vorort  de  n'avoir  pas  convenablemen 
soutenu,  dans  l'affaire  du  général  Ramorino,  l'hpn 
neur  et  l'indépendance  de  la  république  helvétique 
plusieurs  autres  cantons,  au  contraire,  et  notammen 
BAle-Vilie,   Sclmytz,  Untorwald,  le  Valais,  le Tessin 
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les  Grisons  et  Neuchàtel,  donnèrent  à  la  conduite  du 
Vorort  une  approbation  pleine  et  entière.  Glaris, 
Fribourg,  Soleure,  Schaffliouse,  Âppenzell,  Vaud  et 
Genève,  tout  en  adhérant  à  la  conduite  du  Vorort, 
protestèrent  contre  les  notes  et  les  prétentions  des 
puissances  étrangères.  Ainsi  la  très-grande  majorité 
de  la  Diète  ratifia  les  mesures  que  le  gouvernement 
fédéral  s'était  vu  contraint  de  prendre,  sous  la  menace 
des  cours;  seules  les  députations  de  Berne  et  de 
Luceme  protestèrent  contre  cet  assentiment  de  Tas^ 
semblée  et  se'plaignirent  de  voir  la  Diète  si  peu  dis- 
posée à  garder  intact  le  dépôt  de  Thonneur  et  de  la 
dignité  du  pays. 

L'assemblée  législative  de  la  Suisse  continua  d'ail- 
leurs à  se  préoccuper  de  la  révision  du  pacte  fédéral  ; 
mais  cette  question,  qui  soulevait  les  oppositions  les 
plus  opiniâtres,  ne  semblait  point  à  la  veille  d'une 
scdulion  pratique.  Tandis  qu'on  renvoyait  à  une  com- 
mission centrale  l'examen  des  points  en  litige,  l'Âu- 
tridie,  indignée  des  manifestations  qui  s'étaient  pro- 
duites dans  un  lieu  public,  à  Berne,  dans  le  sein  d'une 
réonion  d'ouvriers  allemands,  somma  le  gouverne- 
ment de  Berne  de  faire  justice  de  ces  agressions  in- 
tolérables et  d'expulser  les  étrangers  qui  se  les  étaient 
permises.  Le  canton  de  Berne  résista,  en  invoquant 
^es  principes  sur  lesquels  repose  le  droit  d'asile.  Les 
puissances  allemandes  enjoignirent  d'ailleurs  aux  ou- 
vriers nés  sur  le  sol  de  la  Confédération  germanique,  et 
qui  se  trouvaient  en  Suisse,  de  quitter  ce  pays  dans  le 
délai  d'un  mois.  Ainsi  les  rapports  entre  la  Suisse  et 
^^s  Ëtats  allemands   devenaient   chaque  jour   plus 
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tendus,  plus  difficiles,   mais  il  y  avait  loin  de  c^ 
embarras  à  une  rupture  ouverte,  et  de  part  et  d'autre 
on  évitait  de  pousser  les  choses  à  l'extrême. 

La  Diète,  durant  la  session  de  i835,  se  préoccupf 
encore  du  remaniement  des  institutions  fédérales.  Au 
mois  de  juillet  jelle  mit  en  discussion  un  projet  Uû* 
dant  à  refondre  entièrement  les  institutions  militaires 
de  la  Confédération^  dont  Tinsuffisanoe  avait  été 
souvent  constatée  durant  ces  dernières  année».  En 
ce  moment  l'armée  suisse  se  composait  de  deui 
contingents,  formant  ensemble  une  armée  de  66  à 
70,000  hommes,  et  d'une  landwehr  de  réserve  de 
3o,ooo  hommes,  sans  compter  quelques  corps  irré- 
guliers qui  ne  rentraient  pas  dans  les  cadres.  Venait 
enfin  la  landsturm,  comprenant  tous  les  hommes 
valides  et  armés  au-dessus  de  quarante-cinq  ans.  Le 
nouveau  projet,  élaboré  par  la  commission  d'inspec- 
tion militaire  fédérale,-  proposait  la  création  d'un 
troisième  contingent,  ce  qui  élèverait  les  forces  actives 
de  la  Confédération  à  cent  mille  hommes.  En  outre 
la  landwehr  devait  être  organisée  sur  un  meilleur 
pied,  de  manière  à  pouvoir  seconder  efficacement 
l'armée  fédérale  dans  des  circonstances  pressantes. 

La  discussion  de  ce  projet  d'organisation  militaire 
fédérale  ne  fut  terminée  que  le  ^3  juillet.  Quoique 
le  travail  préparé  par  la  commission  eût  subi  quel- 
ques mutilations  qui  en  avaient  restreint  la  portée, 
les  dispositions  les  plus  essentielles  avaient  été  con- 
servées par  la  majorité  des  cantons;  aussi  pouvait- 
on  dire  que  l'indépendance  de  la  Suisse  et  l'inviola- 
bilité de  son  territoire  avaient  acquis  une  nouvelle 
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et  plus  forte  garantie.  En  même  temps  ia  Diète  avait 
rapproché  d'un  degré  de  plus  les  institutions  fédé- 
rales du  système  unitaire,  en  décidant  que  les  milices 
suisses,  à  quelque  canton  qu'elles  appartinssent,  ne 
porteraient  désormais  <}u'un  seul  drapeau  et  qu'une 
cocarde  aux  couleurs  de  la  Confédération,  rouge  et 
blanc ,  tandis  que  jusqu'alors  il  y  avait  eu  autant  de 
cocardes  et  de  drapeaux  que  de  cantons. 

La  commission  d'inspection  militaire  avait  présenté 
une  proposition  tendant  à  ce  qu'elle  fût  autorisée  à 
envoyer  chaqueannée  un  certain  nombre  d'officiers  de 
rétat-major  fédéral  dans  les  camps  et  dans  les  grandes 
réunions  militaires  des  puissances  voisines,  pour  assis- 
ter aux  manœuvres,  soit  à  titre  de  simples  spectateurs, 
soit  à  titre  de  volontaires.  Cette  proposition  était  moti- 
vée sur  ce  que  la  suppression  des  capitulations  pour  le 
service  de  France  et  de  Hollande  avait  diminué  con- 
sidérablement le  nombre  des  officiers  ayant  quelque 
expérience  de  la  guerre.  D'un  autre  côté  il  importait 
d'être  au  courant  des  progrès  de  l'art  militaire  et  des 
changements  que  la  tactique  subissait  chez  les  puis- 
sances voisines,  afin  que  les  troupes  suisses  fussent 
en  mesure  de  repousser  par  tous  les  moyens  possi- 
bles toute  agression  tentée  contre  le  payis.  Ces  con- 
sidérations étaient  graves,  mais  elles  ne  prévalurent 
point  auprès  de  la  Diète,  qui,  dans  la  séance  du  i3 
Août,  rejeta  la  proposition  à  la  presque  unanimité , 
trouvant  que  les  camps  où  Ton  enverrait  des  officiers 
t^'avaient  souvent  que  des  tendances  politiques  fort 
peu  en  harmonie  avec  les  sentiments  qui  devaient 
^limer  un  Suisse;  que  d'autres  fois  ces  camps  n'é- 
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taient  établis  que  pour  lagréinent  des  princes;  que 
cet  envoi  d^ofliciers  ne  serait  pas  d'une  grande  utilité, 
mais  qu'il  dégénérerait  habituellement  pour  eux  en 
parties  de  plaisir,  et  que  le  rôle  qu'ils  y  joueraient  se 
bornerait  peut-être  à  faire  leur  cour  aux  ofBden 
supérieurs  qui  y  commanderaient,  a  Mieux  vaut, 
disait-on,  employer  tous  les  moyens  pour  améliorer 
l'instruction  militaire  chez  nous.  » 

C'est  trop  souvent  au  point  de  vue  d'un  patriotisme 
étroit  et  d'une  économie  empreinte  de  petitesse  que 
les  questions  d'utilité  générale  sont  résolues  par  les 
assemblées  démocratiques  ;  nous  nous  abstiendrons 
de  leur  en  faire  un  sujet  de  gloire. 


LU 


Une  difficulté  inattendue  se  produisit  entre  la  Suisse 
et  la  France. 

Un  certain  nombre  de  juifs,  citoyens  français, 
avaient  fait,  au  mois  d'avril  i835,  avec  l'autorisatioii 
de  Bàle-Campagne,  l'acquisition  d'un  propriété  située 
dans  la  commune  de  Reinach,  sur  le  territoire  de  ce 
canton.  Le  contrat  de  vente  avait  été  passé  devant  le 
conseil  municipal.  Les  acquéreurs,  dans  le  but  de  pré- 
venir les  difficultés  qui  pourraient  naître  de  leur  qua- 
lité d'Israélites,  avaient  eu  soin  de  spécifier,  dans  leur 
demande  d'autorisation  adressée  au  gouvernement, 
qu'ils  renonçaient  à  tout  établissement  et  exercice  de 
commerce;  ils  se  bornaient  à  solliciter  la  faculté  d'ac- 
quérir.  Cette  faculté  leur  fut  accordée  saihs  hésitation  cl 
en  pleine  connaissance  de  cause  par  le  conseil  exécutif, 
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tipula  que  sa  sanction  ne  comportait  pas  impli- 
ent  le  permis  d'établissement  ou  d'exercice  de 
aerce.  Cependant  une  décision  du  landrath  ou 
[-conseil  de  Bàle-Campagne  rétracta  l'autorisa- 
lonnée  par  le  gouvernement,  et  frappa  ainsi  de 
é  le  contrat  passé  entre  le  vendeur  et  les  ac- 
urs,  principalement  à  raison  de  la  religion  de 
emiers. 

lotion  française  en  Suisse  ne  négligea  aucune 
rcbe  pour  faire  révoquer  un  arrêté  qui,  selon 
[M>rtait  atteinte  aux  traités  entre  la  France  et  la 
dération  suisse.  En  même  temps  elle  signalait 
tention  du  pouvoir  exécutif  de  Bàle-Campagne 
stice  que  le  grand-conseil  commettait  en  dépos- 
t  un  Français  de  la  propriété  qu'il  avait  ac- 
avec  l'intervention  de  Tautorité  locale  elle- 
?;  elle  rappelait  enfin  les  marques  d'intérêt  et 
enveillance  que  la  France  n'avait  cessé  de  pro- 
rà  ce  canton. 

>  représentations   furent  corroborées  par  une 
de  M.    de  Broglie  au  gouvernement  de  Bale- 
agne.  Dans  cette  lettre  le  ministre  français  s'é- 
Gontre  une    décision  «c  motivée    sur  un  prin- 
Hi  plutôt  sur  un  préjugé  non  moins  contraire 
m  de  l'équité  qu'à  celles  de  la  civilisation  ;  dé- 
arbitraire qui  dépassait  en  rigueur  le  droit 
;  de  l'ancien  canton  deBâle,  où,  sans  être  admis 
ablir,  les   étrangers  professant  la  religion  de 
l'étaient  du  moins  à  posséder.  »  Après  avoir 
emarquer  combien  était  inexplicable  Tintolé- 
religieuse  qui  portait  en  général  les  gouverne- 
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ments  helvétiques  à  repousser  de  leur  tenritmre  le 
étrangers  du  culte  Israélite,  M.  deBroglie  appelait  le 
méditations  du  gouvernement  de  Bftle^^ampagne  su 
cette  question.  Il  la  recommandait  d'autant  phis  lé 
rieusement  à  son  examen  que,  si  les  Israélites  firança 
continuaient  à  être  frappés  en  Suisse  d'un  interdit  ^ 
rien  ne  pouvait  justifier,  la  France,  bien  qu'elle  tf'^ 
jamais  distingué  entre  les  milliers  de  FessortiÈnM 
suisses  qui  venaient  s'établir  et  exercer  leur  induslri 
sur  son  territoire,  se  trouverait  malgré  elle  datti-1 
nécessité  de  recourir  à  des  mesures  réclamées  toi 
à  la  fois  par  l'intérêt  de  ses  citoyens ,  le  sentioM 
de  sa  dignité  et  ]e  vceu  de  l'opinion  publique.    ' 

Le"  grand-conseil  de  Bàle-Campagne  persista  d» 
sa  première  décision,  nonobstant  ces  représéntalioi) 
et  cet  avertissement.  Il  soutenait  que  le  contrat  d 
vente  dont  il  s'agissait  était  nul  pour  vices  de'  foM 
et  défaut  d'accomplissement  de  ses  conditions.  A  peitti 
la  nouvelle  de  cette  acquisition  s'était-elle  répandiN 
disait-il,  que  l'opinion  s'était  émue  dans  tes  localité 
voisines,  excitée  qu'elle  était  par  l'antipathie  d%  I 
population  contre  les  Israélites^  antipathie  qui  avti 
sa  source  dans  l'influence  désastreuse  qu'exerça 
cette  classe  d'hommes  sur  le  commerce  et  la  prosp^ 
rite  de  l'Alsace.  C'était  d'ailleurs  une  maxime  d*Éti 
en  vigueur  dans  la  campagne  de  Bàle  de  n'accordi 
aux  Israélites  ni  le  droit  de  s'étabUr,  ni  celui  d'M 
({uérir  des  immeubles.  Quant  aux  traités,  ils  portaiei 
que  les  citoyens  français  seraient  traités  dans  les  cai 
tons  sur  le  même  pied  que  les  citoyens  suisses.  Oi 
comme  il  n'y  avait  pas  en  Suisse  d'Israélites  qui  joui 
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sent  des  droits  civils,  les  citoyens  français  de  cette 
religion  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  d'être  soumis  à 
une  semblable  exclusion. 

La  question  légale  était  douteuse,  mais  le  gouverne- 
ment de  Louis-Phlippe  se  montrait  volontiers  éner- 
l^iie  et  dur  quand  ses  adversaires  étaient  faibles.  Une 
ordonnance  royale  déclara  rompus  tous  les  rapports 
delà  France  avec  Bâle-Campagne  et  frappa  ce  canton 
d'un  interdit  qui  était  gros  de  menaces.  En  pré- 
sence d*un  pareil  danger  Bàle-Campagne  ne  tarda  pas 
àse  soumettre,  et  cette  affaire  fut  assoupie,  non  sans 
hisser  subsister  de  profonds  ressentiments  dans  le 
«Eor  de  nos  voisins.  '''^   ' 

LUI 

En  Italie  la  situation  ne  s'était  guère  modifiée.  Là 
encore  le  principe  révolutionnaire,  contraint  de 
subir  d'humiliantes  défaites  sur  tous  les  points  du 
continent  européen,  cherchait  à  se  ménager  des  re- 
nnches;  or,  pour  accroître  sa  force,  il  trouvait  le 
aôyen  de  s'appuyer  sur  les  idées,  bien  autrement 
divines  de  respect,  de  l'indépendance  nationale  et 
de  1  affranchissement  du  sol  natal. 

Al  Texception  de  la  tentative  de  Ramorino ,  dont 
lUMis  avons  déjà  mentionné  l'issue,  aucun  événe- 
Bient  d'une  certaine  gravité  ne  signala,  en  i834,  la 
hïtte  engagée  entre  les  peuples  et  les  gouvernements 
delà  péninsule  italienne.  En  i8349  quelques  dissenti- 
QKnts  ayant  éclaté  entre  les  cours  de  Turin  et  de 
lisbonne,  des  armements  eurent  lieu  à  Gènes,  et  l'on 
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craignit  un  moment  la  guerre.  Le  gouvernement  fa 
tannique  offrit  sa  médiation ,  qui  fut  acceptée  depi 
et  d'autre ,  et  termina  le  différend  à  la  satisfacdi 
commune.  Vers  le  n^^me  temps  le  choléra  asiatiqi 
pénétra  dans  les  provinces  piémontaises  et  y  excr 
de  nombreux  ravages.  Seule  la  Savoie  fut  épargio^ 
A  Modène  des  condamnations  judiciaires  furent  pn 
noncées  contre  divers  conspirateurs  afBliésaux  venà 
de  la  Jeune  Italie;  c'étaient  pour  la  plupart  des  m 
decins,  des  avocats,  des  professeurs  ;  car  la  haute  boa 
geoisie,  dans  la  Péninsule,  s'associe  à  tous  les  compk 
révolutionnaires,  pour  attirer  à  elle  le  pouvoir,  tand 
que  les  masses  et  le  vrai  peuple,  très-satisfaits  ( 
leur  sort,  voient  avec  déplaisir  ces  machinations  il 
cessantes.  Livourne  et  Venise  furent  visitées  par  ; 
choléra.  En  novembre  le  fléau  désola  Padoue,  T: 
cence,  Rovigo  et  Vérone,  et  sévit  surtout  avecii 
gueur  parmi  les  garnisons  autrichiennes. 

LIV 

Or,  après  la  France,  le  principal  intérêt  de  l'Euroi 
se  concentrait  sur  l'Espagne,  que  gouvernait  toujoiu 
la  régente  Christine  de  Bourbon,  mère  de  la  reii 
Isabelle,  et  où  se  déployaient  en  même  temps  Vhi 
roïsme  et  les  calamités  des  guerres  civiles. 

Au  moment  où  s'ouvrit  l'année  i834,  le  minisièi 
que  dirigeait  M.  Zéa  Bermudez  se  trouvait  hors  d'éU 
de  se  maintenir  entre  les  absolutistes,  avec  lesqud 
il  avait  fait  scission,  et  les  progressistes,  dont  il  o 
réalisait  pas  les  espérances.  Énergiquement  attaquf 
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>rès  de  la  rëgeate,  par  les  capitaines  généraux 
jdusieurs  provinces,  notamment  par  LIauder  et 
ésada,  il  se  vit  dans  la  nécessité  de  se  retirer.  La 
Dveile  administration  eut  pour  chefs  principaux 

Martinez  de  la  Rosa,  don  Garely  et  don  José 
squez  Figueroa,  qui  déjà,  durant  la  révolution 

1820,  avaient  été  investis  des  mêmes  charges, 
ftiit  donc  un  changement  de  système  politique 
k  à  se  résvmer  dans  ces  deux  conditions  :  une 
îe  d'améliorations  libérales  introduites  dans  les 
ii  et,  pour  en  garantir  la  permanence ,  la  prompte 
ivocation  de  Cortès  représentatives.  Le  ministère 
perdit  pas  de  temps  pour  réaliser  franchement  ce 
igramme  ;  il  décréta  des  amnisties,  institua  des  mi« 
s  urbaines,  reconnut  dona  Maria  comme  reine 
Portugal,  simplifia  la  marche  de  l'administration 
ignole,  centralisa  les  affaires  civiles,  détruisit  des 
dictions  abusives,  et  détermina  dans  quelles  limites 
conseillers  de  la  reine,  responsables  des  actes  du 
iTemement,  pourraient  exercer  l'autorité  supé- 
ire.  Bientôt  un  décret  fut  rendu,  sous  le  litre  de 
tut  royal,  qui  organisait  sur  des  bases  assez  larges 
ttitution  des  Cortès  générales  du  royaume  et  les 
nposait  de  deux  Chambres  ou  ordres  (estamentos) , 
grands  et  les  mandataires  {proerres  et  procura^ 
€s).  Les  attributions  de  ces  deux  assemblées 
ient  beaucoup  d'analogie  avec  celles  qui,  en  France, 
^urtenaient  à  la  chambre  des  Pairs  et  à  celle  des 
potés,  et  le  personnel  était  choisi  d  après  des  com- 
Hiisons  mixtes  généralement  acceptées  par  l'opinion 
lérale. 
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l^eii  de  jours  après ,  le  22  awil,  rEspagne,  le  Por- 
tugal, TAngleterre  et  la  France  conclurent  un  pacte 
célèbre,  qui  fut  désigné  du  nom  de  traité  de  la 
quadruple  alliance.  Aux  termes  de  cette  convention, 
don  Pedro,  duc  de  Bragance,  s'engageait  à  employer 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  forcer  don  Otf- 
los,  le  prétendant  espagnol,  à  se  retirer  des  Étals  da 
Portugal,  où  il  avait  cherché  un  asile  et  dont  il  avait 
fait  son  quartier  général  contre  le  gouvernemeot 
d  Isabelle  II.  La  reine  régente  d'Espagne,  invitée  et 
requise  par  le  duc  de  Bragance,  s'engageait  à  faire 
entrer  sur  le  territoire  portugais  un  corps  de  tioiqia 
espagnoles,  afin  de  coopérer  avec  les  troupes  por- 
tugaises à  forcer  don  Carlos  et  don  Miguel  à  se  retirer 
de  la  Péninsule  ibérique.  De  son  côté  le  roi  d'Aa- 
gleterre  consentait  à  concourir,  par  l'emploi  d'une 
force  navale,  à  Tappui  des  opérations  entreprises, 
dans  la  limite  du  traité,  par  les  armées  comlûnées  de 
Portugal  et  d'Espagne,  et,  dans  le  cas  où  les  parties 
contractantes  jugeraient  nécessaire  la  coopération  de 
la  France,  Louis-Philippe  s'engageait  à  faire  ce  qui 
serait  arrêté,  d'un  commun  accord,  entre  lui  et  st$ 
alliés. 

En  Espagne,  comme  ailleurs,  le  parti  soi-dittfit  ; 
libéral  se  glorifie  volontiers  de  tous  les  actes  qu'il  i 
entreprend  pour  restreindre  les  justes  privilèges  <k 
TËglise.  Un  décret  royal  interdit  aux  couvents  et  aai 
monastères  de  recevoir  des  novices,  et  les  révolutioo- 
naires  considérèrent  comme  un  triomphe  une  à* 
cision  qui  violentait  la  liberté  religieuse.  Dans  leur 
langage    ils  s'applaudirent    d'avoir   ainsi   préserve 
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igae  de  ^  la  plaie  monacale.  ]»  En  revanche  ils 
de  nouveau  soumettre  à  la  censure  l'industrie 
Nimalisme.  Les  cours  étrangères  suivaient  avec 
sollicitude  inquiète  la  marche  des  choses  en 
^;  elles  ne  pouvaient  bien  longtemps  paraître 
rir  de  leur  protection  un  gouvernement  qui 
ageaitdans  les  voies  révolutionnaires.  Les  minis* 
de  Prusse,  d'Autriche  et  de  Russie,  aussi  bien 
le  nonce  du  pape,  quittèrent  Madrid  sans  avoir 
mu  la  légitimité  de  la  jeune  reine,  et  Tabandon- 
d'ailleurs  à  tous  les  hasards  de  la  guerre  civile 
gée  au  nom  de  Tlnfant  don  Carlos  et  pour  le 
ilissement  de  la  loi  salique. 
insurrection  carliste  se  développait  au  nord  de 
fîdf  en  dépit  de  quelques  échecs  subis  dans  la 
l9-Castille ,  dans  la  Manche  et  dans  FEstrama- 
.  JLa  guerre  était  vigoureusement  conduite  en 
lye  et  en  Navarre  par  D.  Thomas  Zumala*Gar- 
ii^qui  s'était  autrefois  illustré  en  combattant  les 
iesde  Napoléon  et  du  roi  Joseph,et  qui,  maintenant 
Mî:de  la  confiance  dedon  Carlos,  tenait  en  échec 
lée  des  Christinos  (on  donnait  ce  nom  aux  sol- 
jde  la  reine),  alors  commandée  par  le  général 
ada.  De  part  et  d'autre  on  rendait  la  lutte 
Mroceen  fusillant  des  prisonniers  et  en  mettant 
^rdre  du  jour  un  système  de  i^présailles  que  la 
se  et  l'humanité  condamnent.  Sur  ces  entrefaites 
armée  expéditionnaire,  commandée  par  TEspa- 
Rodil,  opérait  en  Portugal  pour  faire  prévaloir 
ce  royaume  l'autorité  de  la  reine  Dona  Maria 
Asser  les  infants  don  Carlos  et  don  Miguel,  les 
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derniers  et  les  plus  opiniâtres  représentants  du  prin- 
cipe absolutiste.  En  moins  d'un  mois  Rodil  achevi 
son  œuvre;  puis,  vainqueur  à  la  bataille  d'Asseicem, 
il  vint  triompher  à  Madrid.  Tandis  qu'il  savourait 
les  honneurs  de  la  popularité  et  de  la  gloire,  don  Mi^ 
guel  et  don  Carlos  s'exilaient,  avec  le  ferme  espoir  de 
prendre  leur  revanche.  L'infant  de  Portugal,  bientôt 
convaincu  du    sentiment  de  son   impuissance,  S6 
résigna  à  rester  dans  l'inaction  ;  mais  don  Carlos, 
qu'entouraient  les  sympathies  avouées  de  l'Europe 
monarchique,  ne  tarda  pas  à  quitter  furtivement  sa 
retraite;  puis,  alors  qu'on  le  croyait  encore  retiré  à 
Londres,  auprès  de  quelques  amis  dévoués,  on  apprit 
soudainement  qu'il  avait  réussi  à  traverser  la  Franee, 
nonobstant  les  obstacles  de  police,  et  qu'il  avait  r^ 
paru  en  Espagne,  au  milieu  des  armées  insurrection» 
nelles  organisées  pour  la  défense  de  ses  droits  (juil- 
let i834). 

Les  opérations  de  la  guerre  civile  redoublèrent 
d'activité,  sans  qu'aucun  des  deux  partis  eût  la  force 
de  vaincre  d'une  manière  décisive.  Rodil  et  Zumala* 
Carréguy  déployèrent  autant  d'énergie  que  devigi* 
lance,  mais  la  lutte  garda  son  caractère.  C'était  tou* 
jours  une  série  interminable  de  marches  et  de  coD* 
tre-marches  au  milieu  des  chaînons  entre-croisés  des  "\ 
montagnes ,  où  Zumala-Carréguy  et  les  autres  cheft 
carlistes,  dès  qu'ils  se  voyaient  serrés  de  près  par  les 
troupes  de  la  reine,  échappaient  à  leur  poursuite  pour 
aller  reparaître  sur  un  autre  point.  Les  carlistes^ 
n'ayant  ni  territoire  à  couvrir,  ni  base  d'opérations, 
ne  pouvaient  jamais  être  forcés  d'accepter  le  combat 
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sur  un  terrain  donné  et  prévu,  et  se  bornaient  à  par- 
courir la  Biscaye,  rAlava,  le  Guipuscoa  et  la  Navarre, 
pour  y  entretenir  la  soumission  à  don  Carlos  et  la  ré- 
Tohe  contre  la  reine.  Peu  leur  importait  d'être  tour- 
nés ou  coupés  ;  conduisant  à  leur  suite,  par  les  plus 
âpres  sentiers,  une  longue  file  de  mulets,  ils  por- 
taient tout  avec  eux.  Ils  n'avaient  besoin  ni  d'hôpi- 
taux,  ni  d'ambulances,  leurs  blessés    étant    bien 
soignés,  leurs  soldats  suffisamment  nourris  par  des 
populations   au  milieu  desquelles  ils  étaient  nés  et 
qui  se  faisaient  gloire  de  partager  leur  dévouement 
et  leur  foi.  Les  troupes  de  la  reine,  au   contraire, 
malgré  leur  nombre,   ne  trouvaient  à  chaque  pas 
que  la  solitude,  quand  elles  n'étaient  pas  décimées 
dans  des  embuscades.  C'était  une  Vendée  espagnole. 
Tandis  qu'elle  offrait  à  l'Europe  un  spectacle  dont  on 
ne  poinrait  méconnaître  la  grandeur  sauvage,  le  cho- 
léra sévissait  à  Madrid,  et  le  peuple,  exalté  par  des 
conseils  impies  et  par  des  calomnies  odieuses,  s'en 
pienait  aux  couvents  et  promenait  dans  les  rues  le 
neurtre  et  l'incendie.  Un  assez   grand  nombre  de 
Riigieux,  franciscains,  jésuites,  dominicains  et  autres, 
périssaient  misérablement  victimes  des  fureurs  d'une 
populace  ignorante. 

La  guerre  civile  devait  user ,  l'une  après  l'autre,  la 
plopart  des  renommées  militaires  dont  s'enorgueil- 
fasait  l'Espagne  libérale.  On  s'en  prit  àRodil,  qui  s*é- 
poisait  vainement,  et  non  sans  essuyer  de  rudes 
pertes,  à  poursuivre  don  Carlos  et  Zumala-Carrégui 
de  montagne  en  montagne,  de  vallée  en  vallée.  Les 
cariistes  avaient  obtenu  des  avantages  marqués  dans 
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jtf!>  pco^inces  du  Nord,  sur  les  frontières  de  l'Aragon, 
iujxilji  basse  Navarre,  le  long  de  TÈbre  et  de  TÂrga; 
C>  j\aient  triomphé  à  Viana  et  à  Lodosa;  les  chris- 
tuxo6  les  avaient  battus  dans  de   fréquentes  escar- 
oiouches,  à  Lequeitio,  à  Bergara,  à  Tolosa,  à  Viilar- 
cJk\o«  à  Pâncorbo,  à  Elisondo;  mais,  nonobstant  ces 
<vfaecs  partiels,  ils  étaient  maîtres  des  villes  et  des 
cjni|xignes,  partout  où  il  n*y  avait  pas  de  troupes  de 
U  mue,  dans  tous  les  cantons  que  Tarmée  de  Rodil 
<^\;touait  pour  se  porter  sur  d'autres  points.  Le  ca- 
binet de  Madrid  crut  donner  une  satisfaction  réelle  à 
lopinion    publique  en  destituant  Rodil   et  en  nom- 
uiant  à  sa  place  le  célèbre  Mina,  habitué  durant  tant 
d  années  à  la  guerre  des  montagnes  et  dont  la  vieille 
oxjHTience  rassurait  TEspagne  révolutionnaire.  On 
iHibliait  que  sa  santé,  aflaiblie  par  l'âge  et  les  fatigues 
do  tant  de  campagnes,  ne  lui  permettrait  plus  d'agir 
iivtH^  activité  et  de  tenir  tête  à  un  rival  plus  heureux 
ol  plus  jeune.  Tandis  que  Mina  demandait  un  peu  de 
n^pit,  avant  d'aller  combattre,  Zumala-Carrégui  opé- 
rait un  mouvement  inattendu  et  hardi  sur  les  deux 
rives  de  TÈbre  et  manœuvrait  pour  donner  la  main 
aux  insurgés  que  commandait  le  curé  Mérino,  dont 
Ir   nom  était  presque  légendaire.  Plusieurs  victoi- 
iTS  successivement  remportées  par  les  carlistes  dé- 
iMmcorlèn»nt  les  généraux  de  la  reine,  tandis  que  les 
populations  libérales,  se  croyant  trahies  par  leurgou- 
YtTnement,  se  laissaient  aller  à  de  sanglants  désordres 
ri  à  dos  fureurs  stupides. 

Vers  la  fin  do   i834  l'armée  des  cluristinos,  con- 
duite [Kir  Mina,  était  parvenue  à  reprendre  l'offen-     l 


t»S]  CABACTÈRE  DE   CETTE  GUERIŒ.  227 

sive,  et  sur, plusieurs  points  elle  avait  obtenu  d'as- 
sez notables  succès;  un  moment  serré  de  près 
par  ses  ennemis ,  Zumala-Carrégui  se  replia  avec  ses 
troupes  dans  les  montagnes,  et  ses  ennemis  se  trou- 
vèrent hors  d'état  de  le  poursuivre  et  de  le  vaincre. 


LV 


Dans  les  premiers  jours  de  janvier  i835  le  général 
carliste  Éraso  remporta  un  avantage  signalé  sur  les 
troupes  de  la  reine  ;  mais  la  guerre  civile  ne  changea 
ni  de  caractère,  ni  d'allures.  Elle  se  résumait  en  de 
perpétuelles  alternatives  d'échecs  et  de  succès  inutiles, 
en  représailles  désavouées  par  l'humanité  et  la  justice. 
Tour  à  tour  rançonnées  par  les  carlistes  et  les  chris-* 
tinos,  les  populations  étaient,  en  outre,  continuelle- 
ment menacées  d'incendie  ou  de  mort ,  et  ces  menaces 
se  réalisèrent  souvent.  Plus  d'un  village  fut  livré  aux 
flammes  et  réduit  en  cendres  après  avoir  eu  ses 
habitants  décimés.  On  fusillait  les  femmes  comme 
les  hommes  ;  ôd  rendait  les  pères  et  mères  respon- 
sables pour  les  enfants  y.  les  frères  pour  les  frères,  et 
qodquefois  les  parents  les  plus  éloignés  étaient  punis 
les  uns  pour  les  autres.  C'était,  en  un  mot,  une  série 
d'atrocités  et  de  brigandages  qui  frappaient  chaque 
^      jour  d'une  nouvelle  horreur  l'Europe  civilisée. 

L'armée  carliste  s^était  vue  longtemps  hors  d'état 
d'attaquer  les  villes  fortifiées.  Au  commencement  de 
Tannée  i835  Zumala-Carrégui,  comptant  sur  son  im- 
mense force  morale,  à  défaut  d'une  artillerie  nom- 
Iwreuse,  osa  tourner  ses  entreprises  de  ce  côté.  Los 
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Arcos,  puis  Maestii,  tombèrent  en  son  pouvoir.  Les 
deux  journées  du  lo  et  du  ii  mars,  à  l'entrée  du 
Baztan,  furent,  pour  ainsi  dire,  un  seul  combat  et 
une  seule  victoire  dans  laquelle  Zumala-Carrégui  vit 
battre  en  retraite  devant  lui  le  malheureux  Mina, 
accablé  par  la  maladie  et  transporté  dans  une  litière  à 
travers  ces  montagnes  qui  avaient  été  successivement 
le  théâtre  de  sa  gloire,  celui  de  sa  honte,  et  si  souvent 
celui  de  ses  cruautés.  A  la  suite  de  ce  combat  le  fort 
d'Écharri-Aranaz  tomba  au  pouvoir  des  carlistes,  sans 
que  Mina,  averti  par  cinq  jours  de  canonnade,  flt  seu* 
lement  un  mouvement  pour  le  défendre. 

L'Espagne  révolutionnaire  commençait  à  s'indigner 
de  l'impuissance  de  ses  généraux.  L'un  d'eux,  Valdez, 
était  arrivé  au  ministère  de  la  guerre  avec  la  ferme  in* 
tention  de  tenter  un  coup  décisif  contre  l'insurrection. 
Il  lui  semblait  que  ce  serait  là   un   moyen  de  faire 
tout  rentrer  promptement  dans  Tordre  sur  les  autres 
points  de  l'Espagne,  où,  comme  en  Catalogne,  quelques 
guérillas  carlistes  s'étaient  formées,  qui,  sans  laisser 
des  traces  profondes  d'agitation,  gênaient  cependant 
plus  ou  moins  le  pays.  Une  grande  activité  régnait  au 
département  de  la  guerre  à  Madrid;  on  remplaçait  les 
garnisons  des  villes  par  la  milice  urbaine;  tous  les  ren- 
forts disponibles  se  rendaient  dans  le  Nord ,  et  le  gé- 
néral Valdez,  bien  qu'il  eût  déjà  échoué  dans  celle 
i»uerro,  se  disposait  à  venir  lui-même  se  mettre  à  la 
{vW  de  l'armée.  Il  fut  en  effet  chargé  du  commande* 
mont  on  chef  et  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus» 
par  un  décret  royal  du  7  avril,  motivé  sur  la  nécessite 
{\v  (lonnor  aux  troupes  qui  combattaient    dans  b 
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Navarre  et  les  provinces  basques ,  et  à  celles  qui  les 
secondaient  immédiatement,  l'unité  d'action  néces- 
saire pour  combiner  leurs  efforts  avec  plus  de  chances 
de  succès.  Cette  détermination  du  gouvernement 
froissa  jusques  au  cœur  le  vieux  Mina,  qui  ne  s'était 
&it  remarquer,  à  la  fin  de  sa  carrière ,  que  par  des 
réactions  impolitiques  autant  qu'odieuses.  Il  donna  sa 
démission. 

Valdez,  avec  trente-deux  bataillons,  se  porta  sur  le 
théâtre  de  la  guerre.  Il  s'agissait  pour  lui  de  con- 
duire son  armée  de  Victoria  à  Estella  et  à  Pam- 
pelune,  double  centre  de  ses  opérations  futures. 
Zuinala-Carrégui  rassembla  dix  bataillons  et  prit  po- 
sition dans  la  vallée  d'Amezcoa,  que  devait  traverser 
rarmée  de  Valdez.  Celle-ci  mit  quatre  jours  à  faire 
me  route  de  quinze  lieues,  qui  ne  fut  qu'une  bataille 
Don  interrompue  et  acharnée.  Valdez  atteignit  enfin 
Estella,  mais  sa  marche  ressembla  à  une  défaite  et  la 
cunpagne  avorta  dès  le  début. 

Peu  de  jours  après,  un  combat  sanglant  s'engagea, 
aux  environs  de  Guernica,  entre  le  brigadier  Iriarte, 
commandant  de  l'armée  de  Biscaye,  et  les  insurgés 
de  cette  province.  Le  corps  d'Iriarte  fut  entièrement 
dispersé;  son  artillerie,  ses  mulets  et  ses  bagages 
mtèrent  au  pouvoir  de  l'ennemi. 

LVI 

Le  gouvernement  de  l'Angleterre,  dominé  par  le 
parti  modéré,  avait  fait  proposer  à  don  Carlos  divers 
plans  de  conciliation,  lls'agissait  du  mariage  de  la  jeune 
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reine  avec  le  fils  aine  deTlnfant.  Le  gouyernementre- 
prësentatifaurait  été  établi  en  Espagne,  sons  le  patro* 
nage  des  puissances  voisines.  Mais  toutes  ces  propor- 
tions furent  rejetées.  Ce  fut  alors  que  le  cabinet  anglais, 
avec  l'assentiment  et  peut-être  à  l'instigation  du  cabinet 
espagnol,  résolut  d'envoyer  lord  Ëlliot  auprès  derdoa 
Carlos.  Ce  noble  émissaire  eut  à  peine  abordé  le  jmnce 
qu'il  comprit  que  toute  la  puissance  et  l'intelligenoe 
du  parti  carliste  se  concentraient  en  Zumala-Carrégui. 
Il  se  rendit  donc  auprès  de  lui.  Il  le  rencontra  au 
quartier  général  d'Asarta,  deux  jours  après  TafïSBdre  des 
Amezcoas.  Sa  porte  était  encombrée  de  prisonniers 
et  son  salon  orné  des  trophées  conquis  dans  ce  combaL 
On  comprend  qu'un  pareil  moment  était  mal  chois 
pour  faire  agréer  des  idées  de  transaction;  aussi, 
quelle  que  fût  sa  mission  secrète ,  lord  EUiot  estima 
sage  de  s'en  tenir  à  une  question  d'humanité;  il  ne 
.  s'occupa  que  d'adoucir  les  conditions  de  la  guerre. 

Jusque-là,  depui3  le  commencement  de  la  lutte,  1^ 
sang  des  prisonniers  avait  été  versé  à  flots  de  part  et 
d'autre,  sans  qu'il  soit  bien  aisé  de  marquer  de  qud 
côté  avait  été  la  plus  grande  cruauté.  Toutefois,  Zu- 
mala-Carrégui, qui,  malgré  la  sévérité  nécessaire  de  son 
mandat,  avait  l'âme  clémente,  s'empressa  de  sous- 
crire au  cartel  d'échange  négocié  par  lord  Elliot(i). 
A  peine  le  traité  conclu  (28  avril),  il  rassembla,  en 

(i)  Zumala-Carrégui  fut  habituellement  modéré  après  le  combat;  h 
nécessité  des  représailles  explique  quelquefois  les  actes  de  cruauté  qn'oo 
lui  reproche.  Il  était  en  quelque  sorte  plus  porté  à  châtier  sans  pitié  les 
moindres  fautes  commises  par  les  siens  qu^à  faire  sentir  sans  nécessité  sa 
colère  à  rennemi. 
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présence  de  lord  Elliot  lui-niéme ,  tous  les  prison- 
niers tombes  en  son  pouvoir  dans  TafTaire  des  Amez- 
coas,  et  leur  déclara  qu'en  Thonneur  de  cet  hôte 
aiustre  il  leur  accordait  non-seulement  la  vie ,  mais 
encore  la  liberté.  Le  prestige  des  armes  carlistes  était 
alors  à  son  comble  ;  amis  et  ennemis  en  étaient  égale- 
ment frappés.  Les  Anglais  se  retirèrent  charmés  de  la 
courtoisie  avec  laquelle  Zumala-Carréguileur  avait  fait 
ies honneurs  de  son  camp.  La  tenue  des  troupes  car- 
listes était  fîère  et  régulière.  L'habitude  du  succès  leur 
donnait  un  caractère  qu'on  eût  cherché  vainement 
dans  l'armée  constitutionnelle,  démoralisée  par  une 
constante  défaite.  Jamais  peut-être  les  carlistes  ne  se 
trouvèrent  dans  des  circonstances  plus  favorables 
pour  opérer,  au  moyen  d'une  transaction,  la  paix  de 
la  Péninsule.  Mais. précisément  la  victoire  qui  rendait 
alors  cette  transaction  plus  facile  leur  donnait  l'illu- 
aon  qu'elle  n'était  pas  nécessaire.  Quant  au  parti 
constitutionnel,  à  cette  époque,  il  s'avouait  vaincu  sur 
les  champs  de  bataille,  puisqu'il  implorait  l'interven- 
tion française,  qui  lui  fut  opiniâtrement  refusée.  Le 
traité  Elliot  changea  les  conditions  de  la  guerre,  mais 
ans  la  ralentir.  Le  fort  dlrurzun,  placé  presque  sous 
le  canon  de  Pampelune,  succomba.  Trévino,  capitale 
d'un  petit  territoire  enclavé  sous  le  titre  de  comté 
dans  la  province  d'Alava,  ne  résista  que  deux  jours. 
Eslella,  la  seconde  ville  de  la  Navarre,  fut  évacuée  par 
les  troupes  de  la  reine  avant  même  d'être  directement 
■lenacée;  les  carlistes  y  firent  une  entrée  triomphale. 
U quarantième  combat  livré  parZumala-Carrégui  fut 
^nc  escarmouche  avec  l'arrière-garde  d'une  division 
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constitutionnelle  qui  se  plaça,  à  Tapproche  des  car- 
listes,  sous  la  protection  du  canon  de  Pampelune.  Cette 
affaire,  qui  montra  clairement  la  supériorité  morale 
des  troupes  de  Zumala-Carrégui,  coûta  à  celui-ci  son 
meilleur  ofBcier  de  cavalerie,  Charles  O'Donnel,  d*une 
famille  qui  s'était  divisée  dans  la  guerre,  de  manière 
à  fournir  un  contingent  de  champions  et  de  victimes 
à  chaque  parti. 

Dès  ce  moment  Zumala-Carrégui  n'avait  presque 
plus  rien  à  faire  en  Navarre.  Toute  la  campagne  lui 
appartenait;  les  citadelles  et  les  villes  lui  ouvraient 
leurs  portes. 

A  Madrid  le  traité  intervenu  entre  Valdez  et  Zu- 
mala-Carrégui  fut  mal  accueilli  par  les  libéraux  des 
assemblées  et  de  la  presse.  Le  ministère  essaya  de  se 
justifier,  mais  il  échoua  dans  la  chambre  des  Procu* 
radorès.  Une  émeute,  d'ailleurs  promptement  com* 
primée,  troubla  la  sécurité  de  la  ville  (  1 1  mai).  Âh 
fin  les  esprits  se  calmèrent,  et  la  convention,  dont 
rhumanité  avait  tant  à  s'applaudir,  cessa  d'être  ré- 
putée trahison. 

En  cette  même  année  des  désordres  graves  avaient 
éclaté  à  Malaga,  à  Saragosse,  à  Murcie,  et  un  soulève- 
ment militaire  avait  gravement  compromis,  dans  les 
rues  de  Madrid,  la  cause  du  gouvernement  de  la  reine. 
Partoutle  gouvernement  prévalut;  mais  ces  épreuves, 
si  souvent  renouvelées,  inquiétaient  ses  amis  les  plus 
sincères. 

En  résumé,  sur  tous  les  points  de  l'Espagne,  en 
Aragon,  en  Catalogne,  dans  les  deux  Castilles,  dans 
les  environs  de  Séville  et  de  Cordoue,  ailleurs  que 
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ins  les  quatre  provinces  où  la  guerre  civile  était  or- 
nisée,  les  forces  militaires  du  gouvernement  de  la 
ine  avaient  continuellement  à  réprimer  et  h  pour- 
livre  des  guérillas  rebelles.  Des  armes  restaient  en- 
Mfe  entre  les  mains  des  anciens  volontaires  royaux, 
même  dans  le  Midi,  où  dominait  l'esprit  libéral,  ces 
mes  étaient  dangereuses;  les  autorités  se  trouvaient 
bligées  de  menacer  de  peines  sévères  ceux  qui  les 
tiendraient  plus  longtemps,  et  partout  les  esprits 
aient  travaillés  dans  le  sens  de  la  révolte. 
Dans  le  Nord  la  démoralisation  des  troupes  de  la 
me  n'avait  fait*  qu'aller  en  augmentant  depuis  l'é* 
lec  de  Valdez  ;  cette  démoralisation  était  telle  que 
s  chefs  se  virent  contraints  de  publier  des  ordres  du 
MIT  annonçant  positivement  la  coopération  de  la 
nmce,  et  de  lire  à  leurs  soldats  mutinés  des  pièces 
ipposées  qui  fixaient  la  date  de  l'entrée  des  Fran- 
lis  en  Espagne.  Ces  moyens  ne  pouvaient  pas  relever 
innée  pour  longtemps  du  découragement  dans  le- 
œl  tant  de  défaites  l'avaient  jetée  ;  aussi  fut-il  dé- 
idé  qu'elle  abandonnerait  tous  les  postes  secondaires 
ans  les  quatre  provinces  insurgées  et  qu'elle  se  reti- 
mit  sur  l'Èbre. 

libre  de  ses  mouvements ,  Zumala-Carrégui  vint 
'abord,  dans  les  derniers  jours  de  mai,  mettre  le 
ége  devant  Villafranca,  dont  la  garnison  fit  une  ho- 
orable  résistance  et  ne  se  rendit  qu'après  plusieurs 
Hnrs  de  bombardement.  Encouragé  par  ses  succès, 
î  général  carliste  résolut  d'entreprendre  une  opé- 
ation  plus  importante;  il  se  porta  avec  le  gros  de  ses 
orces  sur  Bilbao,  capitale  de  la  Biscaye.  Il  assiégeait 
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déjà  cette  place  depuis  trois  jours  lorsque,  le  1 6  juin, 
il  reçut  à  la  jambe  droite  un  coup  de  feu  qui  le  força 
de  renoncer  au  commandement ,  et  dont  il  moimit 
le  25  à  Qrmaisteguy,  son  village  natal. 

Au  moment  de  sa  blessure  Zumala-Carrégui  tenant 
la  campagne  sans  obstacle,  ayant  partout  l'offensive, 
avait  rempli  l'Europe  du  bruit  de  son  nom.  En  étu- 
diant son  rôle  on  voit  ce  que  peut  être,  dans  les  af- 
faires d'ici-bas,  la  valeur  d'un  homme.  La  volonté 
de  Zumala-Carrëgui,  sa  fermeté,  sa  prévoyance  avaient 
créé  l'armée  carliste,  l'avaient  disciplinée,  Tavaient 
portée  à  un  degré  d'enthousiasme  qui  faisait  présager 
un  triomphe  complet.  Après  lui  la  cause  carliste  se 
soutint  encore  quelques  années,  peut-être  par  les  res* 
sources  qu'il  avait  suscitées;  mais,  dès  l'instant  de  sa 
mort,  on  reconnut  que  le  vrai  génie  de  cette  cause 
avait  succombé.  Dictateur  des  forces  navarraises,  qui 
formaient  le  principal  nerf  de  l'insurrection,  Zumah- 
Carrégui,  quoique  né  dans  une  autre  province,  avait 
eu  assez  d'ascendant  pour  les  maîtriser,  assez  détalent 
pour  les  bien  conduire  ;  mais  après  lui  les  généraux 
les  plus  habiles  devaient  bien  souvent  rester  dépou^ 
vus  de  l'autorité  nécessaire,  et  ces  fîères  troupes  de 
Navarre,  retournant  à  leur  indépendance  native,  fini- 
rent par*  faire  la  loi  à  ceux  de  qui  elles  auraient  dû  la 
recevoir.  De  faute  en  faute,  de  dissension  en  dissension, 
la  cause  carliste  devait  aller  s'affaiblissant,  se  discrédi- 
tant, rendant  son  triomphe  de  plus  en  plus  impos- 
sible, mais,  à  mesure  que  cet  anéantissement  allait 
faire  des  progrès,  la  mémoire  de  Zumala-Carrégui 
devait  grandir,  et,  le  jour  où  cette  cause  aurait  péri, 
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Dom  de  son  premier  chef  serait  le  plus  grand  sou* 
lir  qui  resterait  de  toute  la  guerre. 

LVII 

Un  corps  d'armée  aux  ordres  du  général  Espartéro, 
a  des  lieutenants  de  la  régente  Marie-Christine,  se 
rta  au  secours  de  Bilbao,  le  112  juin,  et  contraignit 
rmée  carliste  à  lever  le  siège  de  cette  place.  Le 
léral  Cordova  ne  tarda  pas  d'ailleurs  à  remplacer 
Idez  dans  le  commandement  en  chef  des  forces 
istitutionnelles.  Tandis  que,  sous  sa  conduite,  la 
are  se  traînait  à  travers  des  alternatives  de  succès 
f  échecs  stériles,  le  ministère  d'Isabelle  II,  présidé 
r  M.  de  Toréno,  cherchait  à  donner  des  garanties 
k  révolution,  tantôt  en  supprimant  les  jésuites, 
Ilôt  en  émancipant  la  presse.  Les  libéraux  ne  se 
itentaient  pas  de  ce  qu'ils  appelaient  des  demi- 
sures;  ils  réclamaient  la  constitution  de  18 12,  dé- 
laMe  imitation  de  notre  code  de  1791.  Exaltés 
r  les  conseils  de  la  propagande  démagogique,  ils 
EÎféraient  contre  les  nobles  et  les  prêtres,  et 
ijaient  se  couvrir  de  gloire  en  incendiant  les  cou- 
its,  en  égorgeant  des  moines.  Des  désordres  écla- 
ent  dans  ce  sens  à  Saragosse  ;  ils  furent  apaisés  et 
pMivemement  chercha  à  donner  le  change  aux  es- 
is  en  organisant  sur  des  bases  très-démocratiques 
attributions  et  les  privilèges  des  pouvoirs  muni- 
Bux.  Ce  n'était  la  qu'un  faible  palliatif.  La  popu- 
5  9e  souleva  à  Reuss,  livra  deux  couvents  aux 
Dmi^  et  massacra  vingt-sept  reli^eux  {22  juillet); 
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à  Barcelone ,  à  Tissue  d'une  course  de  taureaux,  le 
peuple  détruisit  le  cirque  (aS  juillet)  et  se  porta  en 
masse  aux  couvents  pour  les  incendier.  Le  feu  fut 
mis  à  six  d'entre  eux,  et  quelques  moines  périrent  au 
milieu  de  la  confusion.  Les  autorités  prirent  le  sage 
parti  de  recueillir  les  religieux  des  communautés  d 
de  les  faire  conduire,  sous  escorte,  dans  la  citadelle^ 
où  ils  furent  désormais  en  sûreté.  Le  lendemain,  ¥& 
meute,  changeant  de  but,  voulut  sévir  contre  les  th 
briques  où  Ton  économisait  l'emploi  des  bras  ptf 
celui  des  machines;  mais  elle  prit  bientôt  une  fomi 
entièrement  politique. 

Partout  les  couvents  étaient  menacés  ou  attaqua 
avec  la  même  fureur.  Dans  le  district  de  Figuéni^ 
où  la  population  se  montrait  ordinairement  calme  et 
amie  de  l'ordre,  le  gouverneur  ne  put  empécbcr 
leur  destruction  qu'en  renvoyant,  vêtus  comme  il 
clergé  régulier,  les  moines  à  leurs  familles.  Heuieii 
encore  d'échapper  ainsi  !  car  dans  presque  toutes  kl 
autres  villes,  et  par  exemple  à  Martorell,  à  Walla,  à 
Sabadil,  à  Murcie,  à  Cordoue,  à  Caspé,  on  égorgeÉ 
sans  pitié  ceux  qui  n'avaient  pas  pris  la  fuite,  et  leun 
maisons  étaient  envahies ,  saccagées  ^  réduites  tt 
cendres. 

Au  lieu  de  veiller  à  la  sécurité  des  personnes  é 
d'imposer  silence  aux  malfaiteurs,  le  pusillaniof 
gouvernement  d'Isabelle  prit  le  parti  de  régulariiei 
l'œuvre  de  la  révolte  et  de  supprimer  lui-même  b 
plupart  des  monastères  d'hommes  et  de  femmes  qo 
existaient  en  Espagne.  Plus  de  neuf  cents  couvcdê 
furent  atteints  par  cet  acte  de  spoliation  légale,  * 
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leurs  biens,  meubles  et  immeiiblesy  furent  confisqués 
sous  prétexte  d'être  affectés  au  payement  des  intérêts 
ou  à  Textinction  de  la  dette  publique.  Celte  conces- 
sion faite  au  mépris  des  droits  de  TÉglise  ne  calma 
pmnt  les  colères  de  la  populace.  Le  5  août  i835  de 
nouveaux  désordres  éclatèrent  à  Barcelone;  le  général 
Bassa,  qui  voulait  s'y  opposer,  fut  massacré,  et  son 
eadavre,  d'abord  traîné  dans  les  rues,  fut  livré  aux 
flammes.  Le  capitaine  général  Slander  n'échappa  à 
la  fureur  populaire  qu'en  prenant  la  fuite,  et  plusieurs 
Mifices  publics  furenf  abandonnés  à  la  destruction 
r  et  au  pillage.  A  la  fin  une  nouvelle  municipalité  fut 
installée  et  réussit  à  mettre-fin  à  ces  scènes  de  meurtre 
et  de  vandalisme. 

La  municipalité  fit  élire  une  junte  révolutionnaire 
qui,  tout  en  sauvegardant  pour  quelques  jours  la  se* 
l  curité  des  personnes,  n'en  prit  pas  moins  une  attitude 
;  de  rébellion.  Vers  le  même  temps  des  désordres, 
encore  plus  sanglants  éclataient  à  Valence^  et  le 
peuple,  soulevé  contre  ses  magistrats,  contraignait 
i*tut<Nrité  à  lui  livrer  un  certain  nombre  de  prison- 
niers destinés  à  être  passés  par  les  armes.  Saragosse 
fie  révolta  à  son  tour  et  organisa  sa  junte.  A  Ripoll, 
à  Berga,  à  Mataro,  à  Tarragone  de  nombreux  excès 
Airent  commis  avec  impunité.  Le  gouvernement  es- 
sayait en  vain  de  réprimer  ces  désordres,  il  se  trou- 
vait débordé  par  le  mouvement  insurrectionnel.  A 
Madrid  une  nouvelle  révolte  éclata  aux  cris  de  Fii^e 
Isabelle  II!  f^içe  la  liberté  !  Le  sang  coula  et  de  nofti- 
iMreux  assassinats  furent  commis,  par  divers  partis, 
qui  profitaient  de  la  crise  pour  satisfaire  des  ven« 


1 


s»  mfTOIKE   COTTUÊfO^ÈISmU  [US5 

^.i^t-^Tï  «^Jijcuiiere^  Les  aociens  volontaires  royaux 
^  ^s-  iTTiiiLias  s  e^orG^eaîeal  impunëinenl,  et  chaque 
neuTT^  ii^.  ^  ciquait  des  représadlles. 

?*-A--<c?v  ct*  scènes  sauvages  eussent-elles  été 
K.i-aaiO'*-»  iteaucoup  plus  loin;  mais  liadrid  fut  dé- 
jar-ï  -f-r  dit  de  siège  par  un  décret  daté  de  Sainl- 
iair-'.iibc.  ie  16  août,  et  cette  mesore,  prise  contre 
r>  ^azi^fsnxs  du  ministère,  tourna  sans  aucun  doute  au 
jï^;ai:  ie  h  paix  publique.  Tn  seul  bataillon  de  la 
nuiic^  -j:ri»ine  resta  chargé  du  maintien  de  Tordre; 
fcT!^  ir:^!^  autres,  parmi  lesquels  le  dernier  mouvement 
i>:tuc  ccMupté  le  plus  de  partisans  ou  de  fauteurs, 
unfiat  dissous. 

'>>  ordres  d'arrestation  furent  aussi  décerna 
r^ocre  des  rédacteurs  de  journaux,  des  officiers  de 
a  sttiliœ  urbaine,  des  procuradorès,  et,  entre  autres, 
^vtttw  MM.  Alcala  Galiano,  Miguel  Giacon,  Flrmin 
^'jEwiléro,  Isturitz,  de  l^s  Navas,  Lopez,  le  général 
.^^jtufVfc;;;!.  etc.  Les  deux  premiers,  arrêtés  d  abord,  vi- 
-^^t  se  dissiper  toutes  les  préventions  qui  pesaient 
v.x  eux;  M.  Lopez  parvint  à  s'échapper  des  mains 
Je  la  |)olice,  et,  quant  aux  autres^  elle  ne  put  les 
>iK>ir. 

l  ne  commission  militaire  fut  instituée,  devant  la- 
ifuelle  devaient  être  traduits  les  membres  de  la  dé- 
milation  de  la  milice  qui  avait  été  envoyée  auprès 
Jlç*  la  reine  et  qui  fut  ramenée  à  Madrid  sous  escorte, 
tutiu  le  ministère  adopta  de  nouvelles  mesures 
pour  rendre  la  censure  des  journaux  plus  sévère. 

Vaincue,  sans  coup  férir,  à  Madrid,  la  révolution 
uoursuivait  son  cours  hors  de  la  capitale,  participant 
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loutà  la  fois  de  ïtk  haine  contre  lesmoines,  deToppo- 
ûtion  au  ministère^  et  d'une  certaine  tendance  au 
fédéralisme  provincial.  C'est  surtout  à  Barcelone 
quelle  développait  ce  dénier  caractère.  Ici  la  junte 
révolutionnaire  travailla  à  associer,  dans  une  même 
révolte  fédérativci  les  provinces  d'Aragon,  de  Cata- 
logne et  de  Valence.  Bientôt  le  mouvement  gagna  le 
.  Midi.  Le  21  août  la  multitude  se  rassemble  à  Cadix, 
!  aux  cris  de  f^it^e  la  Constitution  de  1812!  Une  junte 
fiit  formée,  et  son  premier  acte  fut  de  demander  à  la 
veine  le  renvoi  des  mmistres  et  la  convocation  des 
Cartes  extraordinaires.  Le  ^3  août  la  ville  de  Malaga 
répondit  à  ce  signal  en  se  soulevant  elle-même,  et 
bientôt  après  en  envoyant  un  corps  d'armée  au  se- 
cours des  révolutionnaires  de  Grenade.  Ces  diverses 
lévoltes  donnèrent  l'élan  aux  libéraux  de  Gordoue  et 
deSéville,  et  des  bandes  de  rebelles,  organisées  en 
ADdalousiq,.se  mirent  en  marche  sur  Madrid. 

La  reine-régente,  efirayée  de  cette  situation  me- 
ttçante^  se  détermina  à  changer  ses  ministres,  mais 
ilansunsens  opposé  aux  réclamations  séditieuses  des 
juntes.  Une  nouvelle^  administration  ,  déterminée  à 
adopter  ua  système  de  résistance,  fut  constituée  sous 
h  présidence  de  M.  de  Toréno;  le  3i  août  elle  lança 
m  manifeste  qui  dénonçait  à  l'Espagne  les  excès  et 
les  attentats  des  juntes  et  prescrivait  à  tous  les  agents 
du  pouvoir  royal  de  lutter  contre  elles.  Le  n  septem- 
be  la  reine-régente  adressa  dans  ce  sens  une  pro- 
daunation  à  la  nation  espagnole.  Le   lendemain  -un 
décret  déclara  illégales  et  attentatoires  aux  lois  fon- 
damentales de  la  monarchie  les  juntes  usurpatrices 
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de  rautorité  royale  que  la  reine-ré^nte  exerçait  aa 
nom  de  sa  fdle.  Ces  juntes  étaient  dissoutes  et  tous 
leurs  actes  annulés.  Toute  résistance  à  cette  disposi- 
tion serait  réprimée  conformément  aux  lois  contre 
les  auteurs  et  compliees  du  crime  de  rébellion.  En 
cas   de   désobéissance,  de   la  part  des  juntes,  aii 
décret  royal ,  les  autorités  qui  en  feraient  partie  se 
retireraient  immédiatement,  sous  peine  de  destitution 
et  de  poursuites  criminelles,  dans  des  lieux  où  elles 
pourraient  librement  remplir  leurs  fonctions.  Enfin 
les  contributions  imposées  par  les  juntes  ne  seraient 
pas  portées  en   compte  de  celles  qui  étaient  dne^ 
pour  le  service  de  l'État ,  et  leurs  membres  seraient 
responsables  sur  leurs  biens  des  sommes  perçues  psr 
leur  or&re.  Les  juntes  ne  se  tinrent  pas  pour  vadncue^ 
dans  la  plupart  des  provinces  on  elles  s'étaient  ins* 
tallées^  elles  protestèrent  et  prirent  des  mesures  d*a- 
gression  ou  de  défense  qui,  au  demeurant,  ne  faisaient 
que  régulariser  la   guerre  civile.  Elles  publièrent, 
d'ailleurs,  des  manifestes  rédigés  dans  le  sens  de  l'in* 
surrection,  et  donnèrent  une  impulsion  vigoureuse 
aux  armements  de  volontaires  destinés  à  faire  flédà 
sous  la  force  populaire  le  gouvernement  de  la  reine 
Cette  situation,  sans  exemple  depuis  les  insurrectioni 
de  182 1  et  1822,  s'aggravait  encore  des  nécessités  à 
la  guerre  à  soutenir  contre  les  carlistes,  toujours  vie 
torieux  dans  les  provinces  du  Nord.  En  résumé,  c 
au  milieu  de  ces  luttes  déplorables,  l'Espagne  oflW 
cette  étrange  circonstance  que  l'unité  dans  laquett 
trois  siècles  de  monarchie  absolue  avaient  essayée 
fondre  tons  ces  royaumes  divers  de  Léon,  de  Navarre. 
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tille,  d'^^gon,  de  Valence,  etc.,  était  viclo- 
aent  attaquée  par  deux  insurrections  pro- 
es  n'ayant  ni  la  même  nature ,  ni  le  même 
11,  ni  le  même  but.  L'insurrection  des  quatre 
ces  du  Nord,  qui  puisait  en  réalité  toute  son 
i  dans  un  opiniâtre  attachement  des  Basques 
nrs  privilèges  locaux,  levrs /uerosj  luttait  con- 
ablissement  du  régime  constitutionnel,  dont 
tat  serait  étidenunentde  consolider  l'unité  es- 
d  au  détriment  de  ces  privilèges  ;  au  contraire, 
res  provinces  ne  s'étaient  dernièrement  soule- 
le  parce  que  le  gouvernement  de  Madrid  refu- 
leur  gré,  de  donner  à  ce  régime  toute  sa  lati- 
3ute  son  extension.  On  a  vu  combien  le  mi- 
était  peu  disposé  à  rien  céder  sur  ce  point, 
i  qu'il  se  sentit  découragé  par  le  mauvais  succès 
nesures  de  résistance,  M.  de  Toréno,  secroyant 
l'appui  de  M.  Mendizabal,  le  seul  de  ses  col- 
0|ui  fut  populaire,  prit  la  résolution  de  pour- 
le  concert  avec  lui  son  système  de  répression 
orce  contre  les  juntes. 

LVIII 

)  espérance  fut  trompée;  M.  Mendizabal,  qui 

irait  à  l'étranger,  se  hâta  d'accourir  à  Madrid, 

ant  par  Lisbonne;  mais  à  son  arrivée  il  désap- 

Tattitude  que  le  gouvernement  avait  prise  à 

des  juntes  et  il  insista  pour  que  satisfaction 

nnée  «  au  vœu  national.  3»  Cette  déclaration 

due  amena  la  retraite  du  ministère,  et  une 
.  comaf.  —  T.  III.  10 
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nouvelle  administration  fut  constituée,  le  i4  sep- 
tembre, sous  l'influence  de  M.  Mendizabal.  Don  Ri- 
cardo  de  Alava  eut  la  présidence  du  conseil  et  obtint 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  ;  M.  Mendizabal 
eut  les  finances  ;  le  célèbre ^rguelies  Jadis  surnomma 
le  diviriy  refusa  de  Adre  partie  du  cabinet,  mais  il  hii 
promit  son  concouri><et  éelui  de  ses  amis.  Ces  chan- 
gements ministériels  calmèrent  un  moment  les  exi- 
gences de  la  révolutlcfl^  espagnole^  parurent  dooDer 
une  assez  grande  prépgittdéranqi  à  la  politique  an- 
glaise   dans  les  conseils  de  la    régente  Christine. 
M.  Mendizabal  reconnut  les  juntes  et  fit  appel  à  leur 
patriotisme;  de  hauts  emplois  furent   assurés  aai 
chefs  les  plus  marquants  du  parti  populaire,  telsqne 
Mina,  Quiroga  et  Palafox  ;  un  décret  institua  sur  des 
bases  démocratiques  les  députations  provinciales;  on 
révoqua  Tédit  royal  rendu  contre  les  juntes,  on  con- 
voqua les  Corlès,  on  affranchit  à  moitié  la  presse  et 
Ton  supprima  de  nombreux  ^SDuvents.  Un  décret  at- 
tentatoire aux  droîts.de  TÉglistf  prescrivit  aux  arche- 
vêques et  aux  évêqtie»  de  s'abstenir  de  conférer  les 
Ordres  jusqu'à  ce  que  les  Cortès  eussent  réglé  défini- 
tivement la  réforme  du  clergé. 

Le  gouvernement  soumit  tous  les  Espagnols  en  état 
de  porter  les  armes  à  l'obligation  du  service  mili- 
taire et  régla  le  contingent  qu'auraient  à  fournir  les 
communes.  Par  un  décret  du  3i  octobre  il  prononça 
la  réhabilitation  du  général  Riégo,  en  proclamant  que, 
condamné  à  une  mort  ignominieuse  en  vertu  d'an 
décret  postérieur  au  crime  dont  il  était  accusé,  poor 
avoir  voté  comme  député  de  la  nation  sous  la  g«- 


t»»]  wiiAcnom  bans  le  sens  ubêral.  343 

rantie  de  Tiaviolabilîté,  suivant  les  lois  alors  en  vi- 
gueur et  le  droit  public  de  tous  les  gouvernements 
représentatifs,  ce' général  avait  été  une  de  ces  vic- 
times que,  dans  lés  moment^  de  crise ,  le  fanatisme 
frappe  avec  la  hàthe  de  là  justice.  Or,  tandis  que  les 
hommes  qui,  par  leurs  votes,  Vivaient  approuvé  la 
même  motion  que  le  générât  Aiégo,  occupaient  un 
rang  dbtingué,  soit  dans  les  corps  parlementaires, 
soit  dans  les  consÀUs  de  la  retil,  il  était  impossible 
que  sa  mémoire  retfftt  aoiiillée  de  la  tache  du  crime 
et  que  le  malheur  continuât  à  peser  sur  sa  famille. 
En  conséquence,  et  pour  assurer  à  l'avenir  l'inviola- 
bilité des  opinions,  motions  et  votes  qui  seraient  émis 
dans  le  sein  des  Certes  générales  du  royaume ,  la 
reine-régente  décrétait  :  i*  que  le  général  don  Ra- 
phaël Riégo  était  réintégré  dans  sa  réputation  et  dans 
son  honneur;  2*  que  sa  famille  jouirait  de  la  pension 
et  des  droits  qui  lui  appartenaient  conformément  aux 
lois;  3*  que  cette  famM^éfittt  placée  sous  la  protec- 
tion spéciale  de  sa  flBe,  et  sous  la  sienne  durant  la 
nÛDorité  de  la  jeune  rqtfie.        ^  * 

L'enthousiasme  du  parti  rllvolutionnaire  accueillit 
ees  diverses  concessions,  et  les  juntes  se  soumirent 
lune  après  l'autre  au  gouvernement  de  la  reine  engagé 
dans  de  pareilles  voies.  C'était  là  une  victoire  qui 
permettait  à  M.  Mendizabal  de  se  présenter  sans 
crainte  devant  les  Certes.  La  session  fut  ouverte  le 
16  novembre,  et  la  régente  prononça  à  cette  occasion 
l*une  de  ces  harangues  emphatiques  qui  plaisent  tant 
^u  génie  espagnol,  a  La  réunion  des  Cortès,  disait 
^e-Christine,  ne  saurait  m'étre  jamais  plus  agréable 
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que  dans  ce  moment,  oà  commence  une  nouvelle  ère 
de  réconciliation  et  de  patriotisme.  Mon  coeur  se 
complaît  surtout  à  contempler  la  Joyauté  et  le  haut 
jugement  du  peuple  espagnol,  et  conçoit  respérance 
fondée  de  voir  se  terminer,  en  réooqiipense  des  sacri- 
fices de  cette  grande  nation,  les  maux  de  la  guerre 
civile.  J'éprouve  la  plus  vive  satisfaction  à  venir  vous 
exprimer  des  sentiments  qid  me  sont  si  doux  et 
comme  mère  d'Isabelle  et  comme  reine-régente  d'Es- 
pagne. 

«  J'ai  placé  ma  confiance  en  des  ministres  qui  sont 
également  honorés  de  celle  de  la  nation.  Si  les  re- 
présentants de  la  monarchie  espagnole,  qui  soutien- 
nent en  ce  moment  le  trône  de  ma  fille  bien-^imée^ 
leur  accordent  aussi  la  leur,  j'espère  que  nous  pour- 
ronsy  sans  recourir  à  de  nouveaux  emprunts  et  sans 
augmenter  les  impôts,  non-seulement  terminer  h 
guerre  contre  les  factieux  et  faire  face  aux  autres 
obligations  de  l'État,  wais  auasi  améliorer  le  sort  de 
ses  créanciers  taqt.nationaux  qu'étrangers,  et  fonder 
le  crédit  public  sur  des  bases  solides.  » 

La  régente  se  félicitait  ensuite  de  l'état  des  rela- 
tions extérieures.  Selon  elle ,  ou  d'après  le  langage 
que  lui  imposaient  ses  ministres,  les  souverains  si- 
gnataires du  traité  de  la  quadruple  alliance  conti- 
nuaient de  donner  à  la  régente  des  preuves  fréquentes 
de  leur  adhésion   aux    principes  qui  s'y  trouvaient 
énoncés.  C'est  à  ce  traité  que  la  reine  sa  fille  devait 
les  nombreux  secours  d'armes  et  de  munitions  qui 
avaient  été  fournis  par  l'Angleterre  pour  soutenir 
son  trône,  ainsi  que  l'autorisation  accordée  aux  su- 
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jets  britanniques  de  prendre  les  armes  pour  sa  dé* 
fense.  Fidèle  au  même  traité,  le  roi  des  Français  avait 
paiement  autorisé  le  passage  en  Espagne  de  la  légion 
étrangère  d'Alger,  qui  avait  déjà  rendu  et  rendrait 
encore  tant  de  sdrncesw  On  deV^t  espérer  des  résul- 
tats semblables  du  concours  des  dix  mille  Portugais 
qui,  selon  la  convention  passée  avec  S.  M.  T.  F.,  et 
par  suite  de  ce  même  trahé,  avaient  déjà  commencé 
à  entrer  sur  le  territoire  espagnol. 

Le  Brésil ,  le  Danemark,  la  Suède ,  la  Belgique,  la 
Grèce  et  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  con- 
servaient avec  l'Espagne  l'union  parfaite  et  l'amitié 
dont  ik  avaient  constamment  fait  preuve.  Les  rela- 
tions du  cabinet  de  Madrid  avec  les  autres  puissances 
étaient  conformes  à  la  ligne  politique  suivie  par 
leurs  gouvernements,  ainsi  qu'à  la  dignité  et  à  l'in- 
dépendance de  la  nation. 

Après  avoir  loué  le  courage  et  la  fidélité  de  l'armée, 
dont  Sa  Majesté  désirait  recomiaitre  le  dévouement 
par  l'institution  d'un  hôtel  des  Ini^ides,  après  avoir 
rappelé  la  levée  des  eent  mille  fiommes  j  le  décret 
qui  donnait  le  nom  de  gtrde  nationale  à  la  partie 
de  la  nation  armée  pour  la  défense  de  l'ordre  inté- 
rieur, et  la  fondation  du  collège  de  V Union,  où  se- 
raient élevés  les  orphelins  de  tous  ceux  qui  auraient 
péri  par  les  mains  des  factieux  et  victimes  de  leur 
adhésion  à  la  cause  du  trône  et  de  la  liberté,  le  dis- 
cours de  la  régente  se  terminait  ainsi  : 
t         c  J'attends  de  la  loyauté,  du  patriotisme  et  de  la 
ft      sagesse  qui  vous  distinguent,  les  plus  heureux  résul- 
\     ^ts.  Le  gouvernement  représentatif  est  celui   qui 
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convient  à  la  civilisation  actuelle.  Mon  intention  est 
que  cette  nation,  si  digne  d*étre  libre  et  heureuse, 
jouisse  des  lil>ertés  qui  émanent  de  ce  régime^  unies 
à  Tordre  public,  condition  nëcesnire'de  toute  société 
humaine.  Ce  peuple  magnanime  a  fait  et  fait  encore 
les  phis  grands  sacrifices  pour  soutenir  le  trône  de 
mon  auguste  fille;  mon  nom  est  associé,  peut-être 
par  une  faveur  spéciale  du  CSel,  k€fs  généreux  efforts; 
je  n'épargnerai,  de  mon  côté,  ni  soins  ni  sacriQces 
pour  que  les  Elspagnols  reçoivent  en  récompense 
raffermissement  de  leur  liberté  et  de  leur  bon- 
heur. » 

C'étaient  là  des  mots  pompeux,  des  espérances  am- 
bitieuses dont  la  réalisation  ne  devait  pas  être  pro- 
chaine. Les  Cortès,  pour  le  moment,  s'en  conten- 
tèrent, et  leurs  premiers  votes  manifestèrent  une 
confiance  entière  dans  les  intentions  et  la  politique 
de  l'administration  que  dirigeait  M.  Mendizabal. 

LIX 

Tandis  que  ce  ministre  remportait  de  faciles  triom- 
phes dans  l'assemblée  des  Procuradorès,  les  carlistes, 
fortement  organisés  pour  la  guerre,  continuaient  a 
disputer  les  provinces  du  Nord  aux  lieutenants  de  h 
roino.  Après  la  mort  de  Zumala-Carrégui  don  Carlos 
avait  confié  le  commandement  de  son  armée  au 
comte  de  Casa-Eguia,  La  guerre  continuait  avec  des 
chanct^  diverses,  et  le  général  Cordova,  sous  les  o^ 
ilrt^s  duquel  combattait  l'armée  de  Christine,  obte- 
nait quelques  avantages  partiels  que  l'on  voulait, 
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bien  à  tort,  faire  passer  aux  ^eux  de  l'Espagne  et  de 
l'Europe  pour  de  grandes  victoires. 

En  réalité  la  fortune  gardait  entre  les  deux  partis 
des  allures  toujours  douteuses,  et  les  carlistes  étaient 
loin  de  fléchir  sous  les  attaques  de  leurs  ennemis  si 
pleins  de  jactance.  Indépendamment  de  Tétat  de 
blocus  dans  lequel  ils  tenaient  presque  toutes  les  villes 
occupées  par  les  tAiipes  de  la  reine,  ils  emportaient 
de  temps  à  autre  quelque  position  fortifiée,  et  même 
ils  vinrent  mettre  le  siège  devant  Saint-Sébastien. 
Haitres  du  fort  San-Bartolomé,  dont  ils  réussirent  à 
s  emparer  dans  les  premiers  jours  de  décembre ,  ils 
dressèrent  des  batteries  couvertes,  principalement  des 
obusiers,  et  commencèrent  à  bombarder  la  ville.  La 
garnison  n'était  que  de  six  cents  hommes  de  troupes 
r^ées;  elle  manquait  d  armes,  de  munitions,  de  pro- 
visions, et  ne  comptait  pas  un  artilleur  capable  de 
servir  une  pièce.  Il  fallut  que  quelques  Français,  ha- 
bitants de  Saint-Sébastien,  se  chargeassent  de  ce  ser- 
vice, et  ils  manœuvrèrent  assez  bien  pour  rendre  aux 
assiégeants  une  partie  des  dommages  que  la  ville  re- 
cevait d'eux.  A  la  fin  un  détachement  d'artilleurs 
anglais  vint  de  Santander  à  Saint-Sébastien,  et  bien- 
tôt les  carlistes  renoncèrent  à  ce  siège,  qu'ils  avaient 
d'abord  poussé  avec  une  grande  vigueur;  mais  ils 
dirigèrent  leur  artillerie  sur  Guétaria,  que  la  garnison 
ne  tarda  pas  à  abandonner,  pour  se  retirer  dans  le 
ibrty  où  elle  leur  opposa  une  vive  résistance. 

En  Catalogne  et  en  Aragon  les  insurgés  carlistes  su- 
bbsaient  des  échecs  qui  ne  parvenaient  point  à  les 
décourager,  et  toutefois  les  bandes  que  commandaient 
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QuWn  et  Câhrén  se  timiTaûent  mfantes  à  se  dis- 
perser, vaincues,  dans  les  montagnes  de  Moja. 

LX 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  don  Miguel,  hors 
d'état  de  résister  aux  forces  combinées  des  constitu- 
tionnels, de  don  Pedro,  d'Espagne  et  d'Angleterre, 
avait  été  réduit  à  abandonner  le  Portugal  à  son  heu- 
reux compétiteur.  Pour  hâter  son  départ  on  lui  fit  la 
situation  aussi  belle  que  possible,  et  on  lui  garantit  la 
possession  de  ses  biens  personnels  et  le  payement 
d'une  assez  forte  pension.  Lorsqu'il  s'embarqua  à 
Sinès  pour  aller  prendre  terre  à  Gènes,  il  fallut  dé- 
ployer un  grand  appareil  militaire  pour  préserver  sa 
vie,  que  menaçait  la  fureur  du  peuple,  et  ces  mesures 
de  précaution  ne  sauvèrent  pas  de  la  mort  un  assez 
grand  nombre  de  miguélistes  qui,  dans  les  premiers 
transports  de  la  réaction  libérale,  périrent  inhumai- 
nement et  lâchement  massacrés.  On  était  alors  en 
1834.  Le  régent  don  Pedro,  maître  du  Portugal  et  de 
Lisbonne,  convoqua  les  Cortès  en  session  extraordi- 
naire et  inaugura,  dans  le  royaume  qu'il  avait  replacé 
sous  le  sceptre  de  sa  fille,  Tère  du  gouvernement  re- 
présentatif. Cependant  la  santé  de  ce  prince  dépéris- 
sait à  vue  d'œil;  le  17  septembre  il  demanda  les 
secours  de  la  religion.  Mises  en  demeure  de  pourvoir 
au  gouvernement  de  TÉlat,  les  deux  Chambres  se  hâ- 
tèrent de  déclarer  majeure  la  jeune  reine  dona  Maria, 
et  sept  jours  après,  le  24  septembre,  don  Pedro 
mourut  à  peine  âgé  de  trente-six  ans.  Un  peu  entrave 
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m  un  événement  aussi  grave,  le  gout^pWinient  se 
remit  peu  à  peu  à  fonctionner,  promulguant  tour  à 
tour  des  mesures  de  rigueur  et  des  amnisties  ;  puis  la 
reine^  quoique  au  début  de  son  deuil,  sévit  contrainte, 
parles  nécessités  de  sa  situation  politique,  de  se  choisir 
on  époux.  Celui  qu'elle  honora  de  son  alliance,  avec 
le  consentement  des  deux  Chambres,  fut  le  jeune  duc 
de  Leuchtenberg ,  fils  du  prince  Eugène  Beauhar- 
nais,  et  Ton  vit  pour  la  première  fois  la  famille  Bona- 
parte reparaître,  par  ses  alliés,  sur  Tun  des  trônes  de 
lïmrope. 

Le  aS  janvier  1 835  des  salves  d'artillerie  parties  de 
tous  les  forts  situés  sur  le  Tage  annonçaient  l'arrivée 
de  l'époux  de  la  reine,  le  prince  Auguste  de  Leuchten- 
berg, et  le  peuple  témoignait  sa  joie  de  cet  événement 
par  de  vives  acclamations.  I>s  premiers  actes  du 
prince  tendirent  tous  à  lui  captiver  la  faveur  des  Por- 
tugais. Sur  la  somme  qui  lui  était  allouée  il  assura 
ttne  pension  à  trente-six  veuves  de  patriotes  morts 
poor  la  cause  de  la  reine  aut  Açores,  à  Oporto  et 
dans  les  lignes  de  Lisbonne.  Il  manifesta  le  désir 
d'être  appelé  à  la  pairie,  dans  le  seul  but,  disait^on , 
de  prêter  serment  et  de  s'identifier  de  plus  en  plus 
ï^ecla  nation  portugaise.  Son  entrée  dans  la  chambre 
des  Pairs  eut  lieu  le  i4  février  et  fut  signalée  par  un 
discours  qui  contenait  une  profession  de  foi  politique 
toès-franche  et  très-populaire,  et  dans  lequel  il  se 
plaçait  sous  la  protection  d'un  père  «  dont  la  vie  en- 
tière fut  un  exemple  d'honneur  et  de  fidélité  »,  et  de 
'empereur  don  Pedro,  d'un  prince  qui,  ce  ravi  trop 
l^t  à  son  pays  et  à  sa  famille,  put  au  moins  se  dire  en 
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mourant  9  sans  crainte  d'être  démenti  par  lliistoire: 
Tout  ce  que  j'avais  promis,  je  Tai  tenu.  »  C'était  dans 
le  souvenir  des  entretiens  de  don  Pedro  qu'il  cherche- 
rait les  principes  de  sa  conduite  ;  c'était  dans  la  yie 
publique  de  ce  prince  et  dans  celle  de  son  père  qu'il 
chercherait  des  règles  pour  la  sienne. 

La  reine  ayant  nommé  son  époux  commandant  en 
chef  de  l'armée  portugaise ,  cette  nomination  excita 
un  vif  mécontentement  dans  la  chambre  des  Députés. 
Beaucoup  de  membres  de  l'opposition  protesterai, 
au  nom  de  la  charte  portugaise,  contre  cette  décision 
royale.  Il  y  eut,  de  part  et  d'autre,  de  vifs  débats  qui 
amenèrent  des  concessions  ;  mais  un  fatal  événement 
ne  permit  pas  aux  appréhensions  du  parti  libéral  de 
se  réaliser.  Le  28  mars,  deux  mois  après  son  mariage, 
le  prince  de  I^uchtenberg  moiurut  presque  su- 
bitement, emporté  par  une  angine  laryngée,  et  le 
royaume,  consterné  à  la  nouvelle  de  cette  catastrophe, 
ne  put  que  s'associer  au  deuil  de  dona  Maria.  La^ul- 
titude  parla  d'empoisonnement.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire,  c'est  que  cette  terre  de  Portugal  allait  prorapte- 
nient  et  durant  de  longues  années  encore  voir  se  re- 
nouveler de  pareilles  épreuves ,  comme  si  une  con- 
damnation providentielle  eût  pesé  sur  la  maison  de 
Bragance  et  sur  ceux  qui  osaient  s'allier  à  elle. 

De  graves  émeutes  éclatèrent  et  la  situation  du  gou- 
vernement devint  difficile.  Pour  contenir  les  révolu- 
tionnaires aussi  bien  que  les  miguélistes  les  deux 
Chambres  portugaises  s'adressèrent  à  la  reine  ;  elles  la 
supplièrent  de  surmonter  sa  douleur  et  ses  souffrances 
morales  pour  contracter  un  second  mariage.  Doniinée 
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rla  nécessité  politique,  dona  Maria  se  résigoaà  obéir, 
plupart  des  princes  de  l'Europe  furent  supcessive- 
nt  désignés  pour  recevoir  la  main  de  la  jeune  reine^ 
cette  circonstiince  amena  des  complications  fort  dé- 
ates  entre  les  cours  de  Turin  et  de  Lisbonne.  Sur  ces 
trefaites  de  nouveaux  soulèvements  se  manifestèrent 
Portugal,  et  la  reine  se  vit  contrainte  de  renvoyer 
s  ministres.  Une  nouvelle  administration  fut  formée  ; 
e  comptait  parmi  ses  membres  MM.  José  Jorgé 
nreiro,  président  du  conseil  et  ministre  de  la 
lerre  ;  le  baron  de  Sa  da  Bandeira ,  ministre  de  la 
irine;  F.- A.  de  Campos,  ministre  des  finances;  le 
irquis  de  Loulé,  ministre  des  affaires  étrangères; 
.  A.  Vêliez  Caldeira,  ministre  de  la  justice;  le  duc 
àibuquerque,  ministre  de  Tintérieur. 
Ce  ministère,  dans  un  manifeste  de  ses  principes  et 
ses  intentions  adressé  à  la  reine,  déclara  sa  résolu- 
m  d'abolir  toutes  les  sinécures ,  de  diminuer  le 
nnbre  des  places ,  et  d'employer  tout  son  pouvoir 
or  soutenir  le  crédit  public.  Il  se  disposait  à  réduire 
I  appointements  des  fonctionnaires  sur  une  échelle 
oportionnelle,  à  partir  d'un  certain  taux,  et  pro- 
Htait  que,  nonobstant  Ténor  mité  de  la  dette  inté- 
mre  et  étrangère,  il  n'aurait  point  recours  à  de  nou- 
Iles  impositions  avant  d'avoir  épuisé  toutes  les 
ssources  d'une  administration  économe.  (Vêtait 
omettre  pins  qu'on  ne  pouvait  tenir.  Quoi  qu'il  en 
it;  au  milieu  de  toutes  ces  difficultés ,  de  tons  ces 
nbarras,  ce  fut  une  satisfaction  pour  le  public  d  ap- 
tndre  que  toute  incertitude  avait  cessé  relativement 
I  mariage  de  la  reine.  Le  futur  époux  de  dona  Maria 
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elaît  le  prince  Ferdinand-Auguste  de  Saxe-Cobourg- 
Gotha,  neveu  du  roi  des  Belges,  de  la  duchesse 
de  Kent  et  du  duc  régnant  de  Saxe-Cobourg-Gotha. 
Toutes  les  conditions  préliminaires  du  mariage  avaient 
été  signées  à  Cobourg  le  7  décembre.  Elles  portaient 
que  le  prince  abandonnait  tous  ses  droits  en  Alle- 
magne à  ses  frères  et  sœurs,  qu'il  ne  prendrait  pas  le 
titre  de  duc  de  Bragance  jusqu'à  ce  que,  un  héritier  da 
trône  étant  né,  il  pût  agir  comme  roi  de  Portugal  de 
concert  avec  la  reine;  qu'en  cas  de  décès  de  la  reine 
avant  la  majorité  de  l'héritier  il  serait  le  tuteur  do 
jeune  roi.  Cette  alliance  avait  l'avantage  de  convenir 
également  à  la  France,  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre; 
mais  il  était  fôcheux  que  l'extrême  jeunesse  du  prince 
ne  lui  permit  pas  encore  de  venir  utilement  en  aide  à 
l'inexpérience  de  dona  Maria. 

LXI 

En  Amérique  aucun  incident  d'une  haute  gravité 
n'avait  préoccupé  l'attention  des  peuples.  Dans  les 
États-Unis  la  question  de  la  banque  avait  continué  de 
diviser  les  esprits  et  de  soulever  des  mécontentements 
assez  vifs  contre  l'administration  du  président  Jackson. 
Des  cérémonies  funèbres  furent  ordonnées  en  mé- 
moire de  La  Fayette,  récemment  mort  à  Paris,  et  le 
vieux  général  fut  bien  autrement  regretté  par  les 
cités  américaines  qu'il  ne  l'avait  été  par  les  popu- 
lations françaises.  Peu  de  temps  après  le  parti  qui 
méditait  d'abolir  l'esclavage  essaya  courageusement 
de  faire  prévaloir  ses  principes;  cette  tentative  pré- 
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maturée  occasionna  des  émeutes  et  des  troubles  fort 
sérieux  à  New- York,  à  Philadelphie,  à  Charlestown. 
Nous  ne  parlerons  point  ici  des  diflicultés  que  fit 
naître  le  traité  des  vingt-cinq  millions  réclamés  de  la 
France  à  titre  d'indemnité,  et  en  oubli  des  anciens  ser- 
vices rendus  par  notre  pays  à  l'indépendance  améri- 
caine. Aux  États-Unis  les  esprits  ne  furent  pas  bien 
d'accord,  et  beaucoup  blâmèrent  avec  énergie  les 
|irocédés  offensants  et  injustes  dont  avait  usé  le  gé- 
néral Jackson.  En  Tannée  i835  les  craintes  des  pro- 
priétaires d'esclaves  signalèrent  encore  aux  fureurs 
ineptes  de  la  populace  les  projets  du  parti  abolition- 
niste.Il  s'ensuivitdes  troubles,  et,  la  loi  de  Lynch  (i) 

(i)  Lynch  était  un  juge  qui  virait  ren  la  fin  du  seizième  siècle  et 
pooooçait  ées  arrêts  sans  appel  du  fond  de  sa  plantation,  située  dans  la 
Guolioe  du  Nord,  aux  environs  du  fameux  Dismal  Swamp. 

Uojoumal  américain,  parlant  de  cet  homme  et  de  sa  justice  sommaire, 
iViprimait  ainsi  : 

•  Les  temps  où  llorissait  John  Lynch  justifient  en  quelque  sorte  le 
onctère  sanguinaire  de  ses  décisions,  ainsi  que  Taudacieux  arbitraire  de 
k  iJnpart  de  ses  jugements.  L'immenie  marais  appelé  Dismal  Swamp 
^  alors  et  est  encore  aujourd'hui  Fasile  des  esclaves  fugitifs  et  des 
oimioels  de  tout  genre.  L'opération  régulière  et  lente  des  lois  coloniales 
^  pouvait  réprimer,  encore  moins  prévenir  les  ravages  nocturnes  que 
ttaaettait  sur  les  plantations  voisines  ce  ramas  de  vagabonds  enhardis 
ff  Timpunité.  Fatigués  d'avoir  à  se  défendre  contre  ces  maraudeurs  et 
ttMre  les  fanatiques  qui  leur  prêtaient  appui  en  toute  occasion,  les  ha- 
tauits  sentirent  U  nécessité  de  concentrer  le  pouvoir  dans  la  personne 
'■0  dictateur.  John  Lynch  fut  élu ,  et  d'une  commune  voix  investi 
'bm  autorité  sans  bornes,  comme  législateur,  juge  et  pouvoir  exécutif, 
^  civil  comme  au  criminel.  Telle  est  l'origine  célèbre  du  code  qui 
P<Me  ce  nom. 

•  Les  principes  qui  forment  la  base  de  ce  code  sont  en  petit  nom- 
"(*f  et,  quoique  très-simples,  susceptibles  d'une  très-grande  élasticité 
^  leur  application.  D'après  l'ancien  système  on  reconnaissait  qu'un 
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a\3Lat  été  iavoquée  par  les  multitudes,  dans  divers 
EXAts  de  ITnion,  on  eut  à  déplorer  des  exécutions 
îsjoâles*  des  massacres  hideux  qui  permirent  à  TEq- 
rv>pe  de  révoquer  en  doute  la  sagesse,  Thumanité  et  h 
puissance  civilisatrice  dont  les  Américains  du  Nord  se 
f lisaient  volontiers  des  sujets  d'oi^ueil.  C'était  la  jus- 
tice des  sauvages  introduite  dans  les  habitudes  da 
dix-neuvième  siècle,  et,  sous  Fempire  de  ce  code, 
il  sufTisait  d'être  soupçonné  de  nourrir  des  opinions 
favorables  à  ralx)lition  de  l'esclavage  pour  courir  le 
danger  d'être  publiquement  égorgé  ou  soumis  atu 
plus  odieux  traitements.  Il  y  a  plus;  on  profitait  de 
I  abominable  arbitraire  qu'il  consacrait  pour  effrayer 
par  dos  menaces,  pour  forcer  à  s'éloigner  de  telle  ou 
telle  ville,  certaines  personnes  qui  n'avaient  riea  à 
démêler  avec  les  |)artisans  ou  les  adversaires  de  l'é- 
mancipation des  esclaves.  Enfin  ce  n'était  pas  aux 
abolitionnistes  seuls  que  la  loi  de  Lynch  était  appli- 
quée; elle  pouvait  être  d'un  usage  général  ;  elle  était 
en  quelque  sorte  passée  dans  les  mœurs  de  la  popula- 
tion des  États-Unis. 

De  honteux  désordres  affligèrent  durant  quatre 
jours  la  population  honnête  de  Baltimore.  A  Charies- 
town  les  agitateurs  envahirent  l'hôtel  de  la  poste, 
s'emparèrent  des  sacs  contenant  les  brochures  de  b 

homme  réellement  coupable  pouvait  se  trouver  légalemeot  ioDOceot, 
et  ^happer  ainsi  aux  rigueurs  du  Code  pénal.  D^un  autre  càié^  3 
pouvait  arriver  qu*il  fût  commis  un  délit  que  la  loi  n'avait  pas  prévu  ^ 
que  le  coupable  ne  pût  être  mis  en  accusation.  C'est  prindpakflKii' 
à  ces  vices  d'organisation  que  la  loi  de  Lyncb  a  apporté  de  si  violeots 
remèdes.  • 
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Sodëtë  pour  rabolit^on  de  l'esclavage  et  les  passèrent 
a  la  foule,  qui  en  fit  un  feu  de  joie.  Un  nouveau 
mode  de  censure  fut  ensuite  adopté  dans  la  plupart 
des  États  pour  empêcher  la  publicité  des  journaux  ou 
autres  écrits  en  faveur  de  l'abolition  de  l'esclavage. 
Les  directeurs  des  postes  aux  lettres  eurent  mission 
d'enlever  les  bandes,  et  de  vérifier  si,  parmi  les  jour- 
naux ou  les  pamphlets  expédiés,  il  y  en  avait  qui 
osassent  parler  contre  l'esclavage.  La  moindre  allu- 
sbn  constituait  ce  crime,  et  les  journaux  ou  les 
pamphlets  qui  la  contenaient  étaient  immédiatement 
Evrés  aux  flammes. 

Cette  agitation  durait  encore  lorsque,  le  i6  dé- 
cembre, un  eflroyable  incendie  éclata  dans  New- York. 
Durant  quinze  heures  cette  grande  ville  fut  la  proie 
des  flammes.  L'intensité  du  froid  ne  permettant  pas 
aux  pompes  de  rendre  de  grands  services,  le  feu  se 
propagea  avec  une  rapidité  effrayante  dans  la  direc- 
tion du  sud-ouest,  et  dévora  ou  endommagea  plus  de 
SX  Cents  maisons  et  autres  édifices,  ainsi  qu'une  quan- 
tité prodigieuse  de  marchandises  en  magasin.  Plus 
titd,  un  rapport  du  comité  chargé  d'évaluer  la  perte 
cadsée  par  cet  incendie  fit  connaître  qu'elle  s'élevait 
i  17,115,69a  dollars,  dont  4^000,000  pour  les  bâti- 
Qients  et  13,115,69a  pour  les  marchandises. 

LXU 

Au  Mexique  le  général  Santa-Ânna,  qui  s'était  em- 
paré du  pouvoir,  avait  dissous  les  Chambres  législa- 
tives et  fait  entrer  le  gouvernement  dans  des  voies 


(ISA 

y^r    lyr.racÈÊSS:  àil  .un»  -ix,  j.  ]sl  cause  de  l*ordre; 
ui^MîttC    .ït«^ubl:s£'  i»  iomt^feansÈt  alors  contre  le 
pr^MiÉ^fîL:  mÊtsà»  *.^x  :cte  i.* laparti  dont  la  devise  se 
T^^âucuL  on^fc     '■  ^^  misiDii  et  âonia-Anoa  »,  le  gé- 
i^^L    cmocniEL  -«5^   nwim»  csl  Les  contraignit  à  se 
^uimr^cr?.    ^iaitcir  xv  :e  ^Kces.  dont  ils  faisaient 
xiuzx^.ir  ^   cor   jiori.    cs^  Tarfiyanîi  de  Santa- Anna 
v^sieoL  -a    ui    in  luuvpau  W jsiliingtoa ,  un  autre 
kiuacurr^^.    -^  .'-îtr^oitst  Jiffi  Ju-Jessus  de  BoliTar. 
^MOx-^tUUL    ii^ii   nie    e^  jsictinhlances  lui  étaient 
jcvum::^^  .  «rmcr^.  luui  1  :î!aiC  L*TuDie«  se  souleva  à  la 
-m— iTLi  ^    t*  intii^un;!  liiitaceur.  Plosîeurs  Étals 
m  Vyrx  rr^'uhisr^nr  le  ?  isâbooer  x  cette  révolution 
jr:*uEeane   ^   ^e    -Le-juir^rfac  contre   rantorité  de 
Suia-k.imi.  «Isfc  tfcnn;j*?  iûrtacoir  mucba  contre  les 
jifiurtsïïs.  -?!XJieaiis  ie  son  ^^u^ememeiit.  et  remporta 
sur  ^UA   «ins  lu.  puiûie  de  Guadalupe    ii  mai  i835) 
lue  «fciaciate  victoire.  Son  Loâiience  et  sa  ^kwre  n'en 
jt*H\ar^at  <{ue  plus  hautes,  et,  le  ^3  octobre,  le  G)n- 
jjKS  3ie\icaia  voti  une   nouvelle  coostitntion.  Ce 
cxie  pnx:  Limait  en  premier  lieu  que  Li  nation  meii- 
cuoe  oe  professait,  ne  protégeait  que  la  religion  ca- 
thoËque^apostoiique^  romaine, et  ne  tolérait  aucune 
;iutre  religion  quelconque.  Il  portait  ensuite  que  la 
tbrme  du  gouvernement  de  la  nation  était  républi- 
caine et  basée  sur  une  représentation  populaire;  que 
leiercice  du  suprême  pouvoir  national  continuerait 
à  être  partagé  entre  les  départements  législatif,  exé- 
cutif, judiciaire;  que  le  pouvoir  législatif  serait  exercé 
par  un  congrès  composé  d'une  cliambre  de  Députés 
et  d'un  sénat  dont  les  membres  seraient  à  la  noiui- 
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nation  du  peuple,  et  le  pouvoir  exécutif  par  un  pré- 
sident que  le  peuple  nommerait  indirectement  et 
pour  un  temps  limité;  que  le  territoire  national 
serait  divisé  en  départements,  à  la  tête  desquels  se- 
nicQt  placés  des  gouverneurs  et  des  juntes  départe- 
mentales soumises  au  Congrès  général  de  la  nation  et 
icsponsables envers  lui  en  toutes  matières  législatives. 
Ub  autre  décret,  promulgué  à  la  même  époque, 
dàerminait  avec  plus  de  détails  tout  ce  qu'il  y  avait  à 
fiure  dans  les  nouveaux  départements  ^  qui  étaient 
auparavant  les  États  de  V  Union,  à  la  dissolution  de 
leurs  législatures  locales  et  à  la  cessation  des  fonc- 
tions des  difTérentes  autorités  d'État  qui  avaient  jus- 
qu'alors subsisté. 

Pendant  que  ce  grand  changement  se  préparait  et 
s'accomplissait,  une  province  du  Mexique,  le  Texas  ^ 
agglomérait  des  éléments  d'opposition  qui  dégénérè- 
rent ensuite  en  une  insurreclion  ouverte  et  en  une 
déclaration  d'indépendance.  Le  Texas  était  un  pays 
dont  la  population  se  composait  en  très-grande  partie 

[  d'émigrants  appartenant  aux  États-Unis  de  l'Ame- 
TUfàe  du  Nord;  le  mouvement  qui  le  séparait  du 
Meiique  avait  été  préparé  de  longue  main  par  les 
igents  de  l'Union  américaine,  par  les  États  à  es- 
daves.  Aussi  le  Texas,  à  peine  séparé  de  la  confédé- 
inuion  mexicaine,  crut-il  pouvoir,  en  toute  hâte,  in- 
^    toquer  l'appui  des  États-Unis  et  les  adjurer  de  lui 

I    Tenir  en  aide  contre  le  gouvernement  et  les  troupes 

^    de  Santa- Anna. 

* 
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LXIII 

Les  ëvénements  qui  s'étaient  accomplis  dans  Vhr 
mérique  du  Sud  n'avaient  guère  préoccupé  l'altm- 
tion  de  l'Europe. 

En  i834y  sur  la  nouvelle  que  le  congrès  de  Ve- 
nezuela avait  décrété  la  liberté  des  cultes,  les  Cham- 
bresde  la  Nouvelle-Grenade  se  disposaient  à  prendie 
une  décision  dans  le  même  sens,  mais  elles  recolè' 
rent  devant  l'opposition  formelle  du  cl^é.  Au  mois 
d'octobre  de  la  même  année  le  contre-amiral  llbckin 
arriva  dans  les  eaux  de  ûulhagène  avec  plusiew 
bâtiments  de  guerre  ;  il  avait  mission  d'exiger  des  ré* 
parations  pour  l'outrage  qu'avait  reçu  le  consul  de 
France,  et  le  général  Lopez,  n'osant  attirer  sur  sod 
pays  les  calamités  d'une  guerre  avec  notre  patrie, 
s'empressa  de  donner  satisfaction  au  nom  de  la  Nou- 
velle-Grenade. Au  Pérou,  comme  dans  l'Équateor, 
le  pouvoir  se  disputait  à  main  armée ,  au  milieu  de 
toutes  les  scènes  de  désordres  qui  accompagnent  de 
pareils  conflits.  On  se  battit  à  Lima,  et,  après  uae 
lutte  mêlée  de  chances  diverses ,  Obrégoso  demeura 
seul  président  de  la  république  péruvienne.  A  peine 
avait-il  pris  possession  du  pouvoir  que  le  général  La» 
fuente  brigua  à  son  tour  la  présidence;  ii  échouSf 
mais  un  autre  général,  Salavéry,  essaya  deux  mois 
après  de  jouer  le  même  rôle.  Sa  tentative  fut  d'abord^ 
couronnée  de  succès ,  mais  Obrégoso  se  fit  souteoiic* 
par  une  armée  recrutée  en  Bolivie,   aux  ordres  àc 
Sanla-Cruz.  Tandis  que  l'anarchie  el  la  guerre  déso- 
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Uent  les  territoires  boliviens  et  péruviens,  d'àfTreux 
tremblements  de  terre  consternaient  le  Chili  et  cou- 
Traient  de  ruines  plusieurs  provinces  ;  leurs  ravages 
s'étendirent  à  la  Conception,  à  Talcahuana.et  à  toutes 
les  villes  situées  entre  Valparaiso  et  Yaldivia,  ainsi 
que  depuis  Meodoza,  à  Test  des  Gorditl^:^,  jusqu'à 
rUede  Juan-Fernandez,  à  quatre  milles  de  Ja  côte, 
où  Ton  vit,  à  un  mille  et  demi  de  distance,  une  colonne 
de  flanmies  et  de  fumée  sortir  de  TOcéan,  qui ,  en  C6| 
endroit,  a  cent  brasses  de  profondeur.  Si  Valparaito 
et  Sant-Iago  n'avaient  pas  été  hors  de  la  portée  de 
cette  révolution  physique,  le  (3iili  eût  cessé  d'exister» 
Des  bâtiments  en  mer  eurent  leurs  m&ts  brisés;  ils 
semblaient  frapper  contre  des  rochers  et  leurs  quilles 
lOQcber  le  fond  de  la  mer.  Le  seul  avertissement 
qu'on  eut  de  ce  phénomène  fut  un  bruit  sourd 
dans  les  entrailles' de  la  terre;  un  moment  après  elle 
t'ébrahla  avec  une  telle  violence  qu'il  était  difficile 
de  garder  l'équilibre.  Les  maisons  ne  purent  soutenir 
et  (àioc  qu'un  Instant  ;  elles  s'écroulèrent  successive- 
wat  pendant  les  cinq  minutes  que  dura  la  pliis  forte 
lecousse.  De  la  Conception,  qui  comptait  dix  mille  ha- 
bitants, il  ne  resta  qu'une  seule  maison,  comme  j^our 
indiquer  la  place  où  avait  existé  la  ville.  Bientôt  après 
les  flots  de  l'Océan  envahirent  à  leur  tour  ce  rivage 
désolé  et  complétèrent  sa  hiine. 

Vers  le  même  tenïps  la  république  de  Buenos* 
Ajfres,  après  de  longues  luttes  entre  les  partisans  du 
•Jfstème  fédéral ,  finit  par  se  jeter  entre  les  bras  d'un 
dictateur.  Le  8  mars  i835,  le  général  Quiroga  ayant  été 
ïûassacré ,  don  Manuel  de  Rosas  fut  élu  chef  suprême 

17. 
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de  l*État  sous  les  titres  de  gouverneur  et  de  capitaine 
général. 

L'empire  du  Brésil  continuait  d*étre  liinné  aux 
mains  ine:ipérlmentées  ou  jalouses  d'une  régence  ré- 
volutionnaire. Ce  pouvoir  de  transition,  secondé  par 
une  Chambre  élective  animée  du  même  esprit,  se 
préoccupait  avant  tout ,  et  en  quelque  sorte  puérile- 
menty  de  la  nécessité  d*empécher  la  restauration  du 
gouvernement  de  l'empereur  don  Pedro  l*'.  En  i834 
elle  s'était  occupée,  de  concert  avec  le  Corps  législatif, 
d'une  loi  organique  destinée  à  modifier  plusieurs  a^ 
ticles  de  la  charte  brésilienne.  Sur  trente  artides 
que  renferma  cette  loi  vingt-trois  eurent  pour  objet 
de  doter  chaque  province  de  l'empire  d'une  législa- 
ture séparée.  Cette  innovation  constitutionnelle,  que 
Ton  s'empressa  d'édicter,  en  se  passant  de  la  sanction 
du  sénat,  attribuait  au  Brésil  la  forme  d'une  répu- 
blique fédérative  et  non  celle  d'une  monarchie.  La 
loi  de  réforme  fut  promulguée  à  Rio- Janeiro  le 
2  5  août ,  et  cette  circonstance  donna  lieu  à  des  mani- 
festations plus  ou  moins  bruyantes  de  la  joie  pu- 
blique, allégresse  signalée  d'ailleurs  par  des  cris 
de  mort  proférés  contre  les  partisans  de  l'ordre 
de  choses  qu'avait  aboli  la  révolution  brésilienne  du 
7  avril  i83i. 

L'âge  d'or  n'était  point  encore  né  pour  le  Brésil) 
en  dépit  de  l'exil  de  don  Pedro  V  et  de  la  mort  de 
ce  prince.  Le  7  janvier  i835  des  hordes  de  brigands 
indiens  s'emparèrent  de  la  ville  de  Para,  y  exercè- 
rent d'affreux  massacres,  et  mirent  en  péril  les  jouis 
du  consul   français,   accusé   de  donner  asile  à  des 
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proficrits.  Peu  de  jours  après  Bahia  devint  le  thëûlre 
d  une  autre  insurrection  ;  les  noirs  se  soulevèrent 
pour  massacrer  les  blancs  et  mettre  à  mort  la  gar- 
nison. Cette  abominable  tentative  ne  larda  pas  à  être 
réprimée.  Peu  de  temps  s'était  écoulé ,  à  la  suite  de 
ces  actes  de  rébellion  et  de  meurtre ,  lorsque  la  mal- 
heureuse ville  de  Para  fut  encore  mise  à  feu  et  à 
sang, et  devint ,  pendant  quelques  mois,  la  proie  des 
brigands  et  des  assassins.  Le  gouvernement  du  Brésil , 
indigné  de  ces  attentats ,  y  mil  pour  quelque  temps 
un  terme  en  dirigeant  sur  Para  des  forces  de  terre  et 
de  mer;  mais  la  sécurité  ne  fut  pas  de  longue  durée, 
et,  le  i4  août,  les  Indiens,  conduits  par  les  mêmes 
chefs-qui  avaient  ordonné  les  massacres  du  7  janvier, 
attaquèrent  de  nouveau  la  ville  et  s'en  rendirent  maî- 
tres. Dans  leur  fureur  ils  tuaient  tous  les  blancs  et 
pillaient  les  maisons.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les 
na?ires  marchands  se  remplirent  encore  une  fois  de 
familles  fugitives;  ces  bâtiments  dirigèrent  inutile- 
ment leur  feu  sur  la  ville.  De  son  côté  le  président 
ne  se  maintenait  sur  la  défensive  qu'avec  une  grande 
mollesse,  et  ses  troupes  perdaient  toujours  du  ter- 
lain.  Ij&i  soldats  et  les  matelots  des  vaisseaux  étran- 
gers durent  descendre  à  terre  et  soutenir  un  combat 
I  pour  protéger  l'embarquement  de  leurs  nationaux  et 
:  des  habitants  de  Para  qui  fuyaient  la  fureur  des  In- 
[  dieos.  Enfin,  le  23,  les  autorités  s'embarquèrent  elles- 
L  mêmes,  abandonnant  le  palais ,  l'arsenal  et  les  postes 
i  qni  tenaient  encore  en  leur  faveur  et  dont  la  retraite 
devint  impossible.  Les  agents  consulaires  des  diffé- 
rentes  nations  durent  également  se  soustraire  par  la 
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fuite  à  une  mort  certaine.  Leurs  maisons  furent 
mises  au  pillage ,  et  tous  les  pavillons  que  les  Indiens 
avaient  pris  dans  divers  combats  furent  par  eux  tr* 
bores  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  ville ,  su^ 
montés  du  pavillon  du  Brésil  et  d'un  autre  entière* 
ment  rouge,  comme  pour  déclarer  guerre  à  maari  à 
toutes  les  nations  qu'ils  s'imaginaient  avoir  vaincues. 
Us  achevèrent  ensuite  de  ravager  la  ville  et  d'assas- 
siner tous  les  blancs  qu'ils  rencontraient;  aussi  ks 
rues  furent-elles  encombrées  de  cadavre. 

Â  cette  époque  le  reste  du  Brésil  était  assez  pai« 
sible.et  s'occupait  de  l'élection  d'un  régent,  coofcn** 
mément  à  la  loi  rendue  dans  la  session  précédente. 
Les  deux  candidats  au  premier  rang  étaient  le  seî* 
gneur  Di^o- Antonio  Feijo,  membre  du  sénats  et 
M.  Hollande-Cavalcanti  d'Albuquerque,  membre  de 
la  chambre  des  Députés.  Le  premier  obtint  2yS26  voU 
et  le  second  2,^5 1.  De  tous  les  autres  candidats,  aa 
nombre  de  deux  cent  soixante-huit,  pas  un  n'était 
arrivé  à  i  ,000  voix.  Le  9  octobre  les  deux  ChambreSf 
réunies  pour  vérifier  les  pouvoirs,  déclarèrent  M.  Feijo 
dûment  élu. 

Le  34  octobre  le  nouveau  r^nt  donna  audience 
à  une  députation  de  F  Assemblée  législative,  qui  lui 
présenta  un  projet  de  loi  pour  l'exclusion  de  tous 
droits  à  la  couronne  du  Brésil  de  dona  Maria  II  de 
Portugal ,  et  pour  la  reconnaissance  de  la  suocessibi- 
lité  au  trône,  en  cas  de  décès  du  jeune  empereur 
sans  postérité,  de  la  princesse  dona  Juanaria,  deuxième 
fille  de  don  Pedro  et  de  sa  première  femme.  Cette  loi 
fut  promulguée  quelques  jours  après. 
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Ce  fut  là  le  dernier  acte  important  de  la  session, 
qui  fut  close  le  25  octobre. 

Rendu  toijit  entier  aux  devoirs  de  l'administration, 
le  régent  fit  l'un  de  ses  premiers  soins  de  préparer 
ttiie  expédition  contre  Para;  mais  cette  expédition 
10  fut  pas  achevée  assez  vite  pour  que  les  sauvages 
rebelles  qui  avaient  dépeuplé ,  désolé  cette  malheu- 
reuse ville ,  pussent  être  contraints  de  labandonner 
avant  la  fin  de  Tannée. 


LIVRE  NEUVIÈME. 

DÉVELOPPEMENT  DE  LA  SITUATION.  —  LA  POUîHOm 
D*ORDRE  AYANT  PRÉVALU,  LA  LUTTE  S^ÉTIBUT  Bm 
LES  VA1NQUEUB8. 


^ 


Les  partis  qui  méditaient,  depuis  cinq  ans,  es 
France  la  destruction  de  rétablissement  de  Juillet, 
au  dehors  des  insurrections  et  des  révoltes  républî* 
caines,  se  trouvaient  généralement  vaincus  et  con* 
traints  de  s'avouer  à  eur-mémes  leur  impuissance. 
Sans  se  résigner  à  se  soumettre  ils  changeaient  de 
tactique,  se  montraient  moins  agressifs,  moins  vio* 
lents,  afTectaient  d'en  appeler  au  temps,  de  compter 
sur  la  sagesse  et  Tintelligence  des  peuples,  et  d'éviter 
des  occasions  nouvelles  de  compression  et  de  luttes. 
Les  habiles  commençaient  enfin  à  désavouer  les  exal- 
tés, dont  les  imprudences  avaient  indéfiniment  retarda 
le  triomphe  de  la  cause  commune.  L'immense  major 
rite  de  la  population  était  lasse  de  conflits  et  d'é- 
meutes ;  elle  voyait  avec  déplaisir  tout  ce  qui  tendait 
à  lui  enlever  le  calme  d'une  situation  bien  laborieu- 
sement conquise,  elle  se  rattachait  à  Tordre  matériel, 
elle  ne  se  montrait  plus  indifTérente  aux  questions 
d'ordre  moral ,  elle  avait  soif  de  repos  et  de  bien- 
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être,  et  I*opposition,  chose  rare,  cessait  pour  quelque 
temps  d'être  populaire.  Eu  d  autres  termes,  à  l'ex- 
ception de  l'Espagne,  qui  se  trouvait  en  proie  à  toutes 
les  fureurs  de  la  guerre  civile,  toute  l'Europe,  et  sur- 
tout la  France,  traversait  une  phase  de  réaction  dans 
le  sens  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  monarchique. 

Le  [HÎncipal  intérêt  que  cette  période  devait  ofîrir 
à  rbistoire  était  le  spectacle  de  la  décomposition,  de 
la  transformation  plus  ou  moins  lente  des  partis.  Les 
victorieux,  après  avoir  triomphé  par  l'union  de  leurs 
talents  et  de  leur  influence,  ne  devaient  pas  tarder  i 
se  diviser  entre  eux,  et  des  rivalités  de  nuances,  suc- 
cédant à  de  grandes  luttes  de  partis,  devaient  faire 
descendre  les  questions  au  niveau  trop  abaissé  de  la 
satisfaction  des  vanités  et  des  ambitions  ministérielles. 
Énergique  et  vivace  lorsqu'il  avait,  comme  Hercule 
ao  berceau,  à  étouffer  ou  à  terrasser  des  ennemis 
formidables,  le  pouvoir  allait  s'affaiblir  et  s'user  jus- 
qu'à la  déconsidération  et  l'intrigue,  du  jour  où 
Thooneur  de  gouverner  le  pays  deviendrait  l'enjeu 
des  coteries  et  ne  servirait  qu'à  satisfaire  les  convoi- 
tises des  chercheurs  de  places. 
J  En  attendant  la  situation  fatale  que  cette  déchéance 
g|  des  hommes  et  cet  oubli  des  principes  devait  amener, 
0^  tout  n'était  pas  éteint  dans  le  pays,  et  la  France  avait 
if  encore  du  sang  à  répandre  pour  les  causes  glorieuses, 
^  de  courageuses  sympathies  à  témoigner  pour  la  jus* 
^    ^  et  la  vérité. 


^. 
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II 


Plusieurs  hommes  mêlés  aux  grands  événements 
de  notre  histoire  contemporaine  s'étaient  successi- 
vement éteints,  laissant  à  d'autres  le  soin  de  continuer 
leur  œuvre.  Les  conventionnels  Jean  Debry,  Richard, 
Levassenr,  DulaUre,  Marcot,  Hérard,  Martineau, 
M.  deChampagny,  duc  de  Cadore,  M"^  Tallien,  pria- 
cesse  de  Chimay,  le  général  Kellermann,  duc  de 
Valmy,  le  comte  Beugnot,  le  comte  de  Rigny,  lord 
Granville,  le  cardinal  Zurla,  lord  Spenoer,  le  cardinal 
Albani ,  l'économiste  Malthus,  William  Gobbett,  l'a- 
miral MioUis,  MM.  Legraverend,  Toullier,  Roedereri 
avaient  l'un  après  l'autre  disparu  de  la  scène  politique. 
Des  savants 9  des  écrivains^  des  artistes  d'un  ordre 
élevé  avaient  également  laissé  leur  place  vide^  etparmi 
eux  nous  ne  pouvons  que  mentionner  à  la  hâte 
MM.  Hachette,  Guéneau  de  Mussy,  M"^  Stmons-Gaa- 
deille,  Âloys  Senefelder,  le  baron  de  SaUs,  le  comte 
Léopold  Cicognara,  Choron,  l'astronome  Hardbg, 
Arnault,  Thistorien  Conrad  Mannert,  le  compositeur 
Boieldieu,  Parseval  de  Grandmaison,  Zingarelli,  le 
poète  Langbein,  Élisa  Mercœur,  Alexandre  Visconti, 
le  docteur  Dupuytren,  le  peintre  Léopold  Robert,  le 
savant  Romagnosi,  le  peintre  Gros,  Caussin  de  Pw* 
ceval,  l'orientaliste  Klaproth,  le  musicien  Bellini;  1^ 
pocte  écossais  James  Hogg  et  le  statuaire  Roman. 

Mais,  parmi  ceux  qui  payèrent  le  tribut  à  la  mort, 
il  y  en  eut  un  dont  la  perte  fut  à  peine  aperçue  par 
le  pays  et  qui  cependant  était  digne  d'éveiller  de 
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sympathiques  regrefs.  Nous  voulons  parler  de 
H.  Laine,  l'un  decpux  qui,  de  i8i4  à  1820,  avaiet^ 
essayé  de  faire  entrer  là  Restauration  dans  les  voies 
d'une  modération  sage  et  prévoyante.  Surpris  par 
ti révolution  de  Juillet,  que  cependant  il  avait  pre»- 
mtie  d^avance,  il  avait  eu  un  moment  d'hésitation; 
fW^  la  part  faite  aux  affections,  il  avait  cohtinué  de 
ftéger  sur  les  bancs  de  la  pairie  et  avait  continué  de 
ktter,  sinoin  pour  la  monarchie  de  Juillet,  qu'il  h'ai^ 
«wit  pas,  du  moins  en  faveur  de  la  société  comproi- 
jiise  par  les  menace*  de  la  démocratie.  Il  était  doué 
é'tm  cœur  honnête,  d'une  âme.noble,  d'un  caractère 
ttsément  ému  par  la  justice,  la  vérité  et  la  piété,  et 
fâ  attirait  moins  par  la  grandeur  que  par  la  sim- 
fibité  morale.  S'il  ne  se  rendait  pas  toujours  un 
Mompte  bien  exact  de  k  portée  de  ses  convictions,  du 
aMttjfatsait-il  oublier  ce  manque  de.  vigueur  en 
Mitfestant  des  aspirations  vraiment  hautes,  en  ao* 
mptant  avlec  une  sincère  résignation  l'obscurité  du 
Maniement  et  la  nécessité  du  sacrifice.  Lorsqu'il 
iMurut,  le  17  décembre  i835y  son  cercueil  ignoré 
Iwieraa  Paris  sans  éclat  et  sans  pompe,  et  ses  cen- 
Aks  furent  restituées  à  notre  insu  à  la  ville  de  fior« 
»,  qui  n'est  pas  ingrate. 


III 


.  Au  mois  de  janvier  i836,  lors  de  la  discussion  de 

l^idresse  à  la  cbambro  des  Pairs,   M.  le  comte  de 

IMber  s'éleva  contre  les  paroles  brutales  et  tyran* 

Mpies  que  le  czar  Nicolas  avait  fait  entendre  à  la 
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dcputation  de  Varsovie.  I^e  noble  pair  demanda  que 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  essay&t  d^alléger 
les  malheurs  de  la  nation  polonaise,  unie  à  la  France 
par  tant  de  liens  de  confraternité  et  de  sacrifices,  il 
insista  sur  les  dangers  qui  résultaient^  pour  Féqui» 
libre  de  TEurope,  des  envahissements  continus  de  h 
Russie,  de  cette  puissance  qui  osait  vouloir  absorber 
la  Pologne,  et  qui ,  tenant  d'une  main  la  Baltique d 
de  Tautre  ayant  saisi  la  clef  des  Dardanelles,  pouvait 
maintenant,  du  nord  au  midi,  jeter  dans  la  balanœ 
européenne  tout  le  poids  de  sa  puissance  asiatique^ 
le  poids  de  la  barbarie  poussée  par  le  despotisme  ccmtie 
la  civilisation. 

L'orateur  terminait  en  déclarant  qu'il  aurait  de- 
mandé le  renvoi  de  l'adresse  à  la  commission,  povf , 
y  insérer  une  phrase  analogue  aux  sentiments  qal 
avait  exprimés,  s*il  avait  été  plus  sur  de  tronicr 
appui  dans  la  Chambre.  Le  jeune  comte  de  Mon* 
talembert  se  hâta  de  prendre  la  parole  et  de  protester 
en  faveur  des  droits  du  peuple  que  le  czar  voulait 
effacer  du  livre  de  Thistoire  ;  il  ajouta  : 

ce  Cet  attachement  à  la  Pologne,  si  enraciné  dans  bm 
cœurs,  scellé  par  tant  de  victoires  communes  et  dei 
revers  essuvés  ensemble,  a  été  réveillé  dernièrementî 
comme  vous  savez ,  Messieurs ,  par  de  mémoraUci 
paroles  qui  ont  retenti  dans  toute  l'Europe ,  et  aux* 
quelles  a  partout  répondu  un  long  murmure  de  $u^ 
prise  et  d'indignation.  Ne  craignez  pas,  MessietiiSy 
que  je  cherche  ici  à  attaquer  ou  à  réfuter  les  pardef 
impériales*  Bien  loin  de  là,  je  ne  me  sens  disposa 
qu'à  leur  rendre  de  solennelles  actions  de  grâces. 
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poiscpijelles  ont  proclamé  de  la  manière  la  moins 
inspecte  que  la  nationalité  de  la  Pologne  n'était  ni 
mi  soavenir  suranné  du  passé,  ni  un  rjêve  incertain 
de  l'avenir,  mais  bien  une  actualité  flagrante,  une 
flamme  inextinguible  qui  couve  toujours  sous  tant  de 
«Dgiants  décombres,  et  assez  ardente  pour  troubler 
mos  cesse  la  paix  des  oppresseurs.  Oui,  Messieurs, 
i^estle  mailre  de  la  Pologne  lui-même  qui  est  venu, 
ML  yeux  du  monde  entier,  donner  la  plus  éclatante 
Mifirmation  à  cette  haute  vérité,  proclamée  naguère 
pmni  nous  du  haut  du  trône  et  répétée  par  vous  en 
i83i  :  €  que  la  nationalité  polonaise  savait  résister 
•  au  temps  et  à  toutes  ses  vicissitudes.  » 

Le  ministre  des  aflairês  étrangères  pria  la  chambre 
in  Pairs  de  s'abstenir  d  émettre  un  vœu  stérile  qui, 
VI  soulevant  chez  le  czar  une  animosité  plus  grande, 
fte  servirait  qu'à  compromettre  la  cause  de  l'huma- 

^- 
A  la  chambre  des  Députés  le  parti  favorable  à  la 

Mogne  montra  plus  d'énergie.  Considérant  que,  si 

bi  devoirs  du  gouvernement  ne  fui  permettaient  pas 

le  s'expliquer  à  haute  et  intelligible  voix  sur  les  usur- 

Mioos moscovites,  il  n'était  pas  inutile  que  l'opinion 

iriblique  s'exprimât  en  toute  liberté  et  (it  appel  aux 

tlfimrntn  de  l'Europe  en  faveur  d'un  peuple  op- 

Urinié,  il  insista  vivement  pour  qu'un  paragraphe  fût 

Uroduil  dans  l'adresse  afin  de  revendiquer  les  droits 

le  la  nationalité  polonaise.  M.  Bignon,  l'un  des  vé- 

lénns  âe  la  gauche,  parla  ainsi  :   " 

«  Il  est  un  orateur  plus  puissant  que  nous  tous;  il 

est  une  voix  plus  puissante  que  toutes  les  tribunes  de 
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Fnmce  et  d* Angleterre,  qui  a  fait  un  appel  à  ^jpusks 
peuples  en  faveur  de  la  nation  polonaise^  un  appd  à 
tous  les  cabinets  pour  le  maintien  des  traites  dont 
elle  a  proclamé  la  complète  annulation.  Cette  voii, 
c*est  celle  qui ,  des  bords  de  la  Vistule^  a  retenti, 
comme  un  son  funèbre  sur  le  monde  civilisé..  Quel 
est  celui  de  vous^  Messieurs,  dontrâme  n'en  soitp» 
encore  émue?  Quel  est  le  partisan  le  plus  zélé  du  sys-* 
tème  d'intimidation,  tel  que  nous  Tentendons  cb 
France,  qui  n*ait  frémi  d'un  système  d'intimidattoD 
d'une  telle  nature  et  sur  une  si  grande  échelle?  A 
Varsovie  la  haute  cour  de  judicature',  c'est  une  finv 
teresse  ;  les  canons.  Messieurs,  ce  sont  les  jugés.  Si 
la  grande  voix  qui  nous  a  frappés  tous  n'aviait  pas 
été  bien  comprise,  il  faudrait  que  la  politique  n'eftt 
plus  d'intelligence,  que  le  genre  humain  n'eât  plus 
d'entrailles,  que  le  sentiment  de  la  pitié  fût  éteint 
dans  tous  les  cœurs.  Ce  n'est  pas  vous,  Messiems, 
qui  balancerez  à  faire  maintenant  ce  qui  a  été  lait 
dans  toutes  les  sessions  précédentes,  ce  que  vous* 
mêmes  vous  avez  lait  dans  la  session  dernière;  et 
ce  n'est  pas  une  satisfaction  platonique  à  idonnâr 
à  des  imaginations  ardentes,  c'est  une  satisfectiou 
sérieuse  que  nous  devons  donner  aux  principes  éter- 
nels d'humanité  et  de  justice,  et  surtout  à  l'iionneur 
comme  aux  plus  grands  intérêts  de  la  France,  p 

Ces  paroles  soulevèrent  des  acclamaticms,  ^ 
M.  Saint-Marc  Girardin,  en  montant  à  la  tribunepoor 
revendiquer  à  son  lour  le  rétablissement  du  roytoflie 
de  Pologne,  tel  que  l'avaient  institué  les  traités  de 
Vienne,  se  fit  vivement  applaudir  lorsqu'il  sécrk: 
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cCëtait^  je  le  sais^  une  Pologne  humble  et  modeste 
que  la  Pologne  de  i8i5;  un  reste  de  Pologtie;  mais 
œ  reste  était  honoré  du  re^ct  même  de  Tempe- 
Kur  Alexandre,  qui  parlait  à  la  nation  polonabeun 
kngage  digne  d'elle  et  de  lui  ;  mais  il  y  avait Picore 
là  une  patrie  et  un  patriotisme  (ce  sont  les  paroles 
^Alexandre)  ;  il  y  avait  des  institutions  garanticis  par 
ks.tnitës  (  ce  sont  encore  ses  expressions);  il  y  avait 
ne  Diète,  composée  de  deux  Chambres;  il  y  avait  ta 
Bwrté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  ;  il  y  avait 
flifia  une  tribune  polonaise,  et,  quant  à  moi,  c'est  là 
ce  qui  me  semble  la  barrière  la  plus  puissante  op-* 
fotée  à  la  Ru^ie.  Non,  je  ne  comptais  pas  tant  en* 
Mt  pour  contenir  la  Russie  et  pour  lui  servir  de 
^e,  je  ne  comptais  pas  tant  encore  sur  la  vieille 
httDe  qui  divise  la  Russie  et  la  Polojg;fie  que  sur  dette 
kibone  nouvelle  élevée  à  la  porte  de  la  Russie  et  foi- 
IM  sentineUecontreelle.  Les  haines  des  ^peupleâ  s'ef- 
kent,  les  rancunes -nationales  s'éteignent;  mais  dans 
lètmstitotions  représentatives^  dans  cette  liberté  et 
koi  cette  tribune  polonaise,  si  discrète  qu'elle  Fût,' 
•iroyais  une  jeunie  et  vivace  Pologne,  une  Pologne 
héfale,  et  c'était  là  la  barrière  la  phis' lÏGprte'qtlë 
fenropé  pût  trouver  ccMitre  la  I^ussie.  Partout  où  il 
^  aura  une  tribune,  partout  où  il  y  aura  des  institu- 
ions libres,  si  timides  qu*elles  soient,  la  Russie 
sndndra  de  mettre  le  pied  sur  ce  sol  brûlant.  Il  y  a 
Mompatibilité  entre  la  Russie  et  la  liberté,  et  c'est 
pbur  cela  que  la  liberté  est  la  malleure  frontière 
Ctatre  la  Russie.  Où  est  celte  frontière  aujourd'hui, 
t^est  cette  borne  posée  par  le  congrès  de  Vienne?  » 


272  HISTOIRE  CONTEMPORAIHX.  (m 

Celte  borne,  ajoutait  l'orateur,  Tempereur  Nioola! 
l'avait  détruite  seul  et  de  son  autorité  privée  par  U 
statut  organique  du  36  février  i83a.  fîar  ce  statu 
tout  était  devenu  semblable  en  Russie  et  en  Pologne, 
et  la  frontière  de  la  Russie  s  était  avancée  de  cent 
lieues  au  cœur  de  TOccident.  Aussi  ce  statut  ne  reg»- 
dait  pas  seulement  la  Pologne,  à  qui  il  enlevait  les 
institutions,  il  était  une  agression  contre  TEurope.  B 
fallait  donc  qu'une  protestation  annuelle  vint  révs^ 
ver  un  grief  et  un  droit  évident,  interrompre  la  près* 
cription  que  voulait  établir  le  vainqueur,  avertir  b 
Pologne  qu'elle  pouvait  encore  espérer,  et  inquiâer 
ainsi  et  retenir  la  Russie  impatiente  d'envahir  laTtu^ 
quie  d'Europe  et  le  territoire  slave,  et  de  rédaiie 
l'Allemagne  au  rang  de  nation  vassale. 

M.  le  duc  de  Broglie,  contraint  de  subir  les  né- 
cessités de  sa  position  officielle,  invita  la  Chambre  à 
se  tenir  en  garde  contre  des  émotions  généreuses 
dont  l'impuissance  semblait  reconnue  et  qui  ne 
pourraient  qu'aggraver  le  sort  de  la  Pologne  en  irri- 
tant l'orgueil  du  czar.  M.  Odilon  Barrot  répondit  ea 
invoquant  les  sympathies  nationales  dont  la  Cbam- 
bre  ne  pouvait  méconnaître  l'autorité,  et  la  majorité 
vota  l'amendement  présenté  en  faveur  de  la  Pologne. 


IV 


C'était  là  un  précédent  qui  servit  de  règle  à  toutes 
les  législatures  durant  l'existence  de  la  monarchie  de 
Juillet.  Depuis  lors  nous  avons  entendu  déverser'^ 
blâme  sur  ces  protestations  périodiques,  non  suivies 
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d'effet,  et  qui,  par  leur  stérilité,  semblaient  plulôt 
attester  l'impuissance  que  la  générosité  de  notre  pays. 
On  a  dit  qu'une  grande  nation  comme  la  France  ne 
doit  jamais  parler  lorsque  l'acte  n'est  pas  prêt  à  con- 
firmer la  parole,  et  qu'il  eût  été  plus  digne,  de  la  part 
de  la  majorité  parlementaire,  de  garder  le  silence  que 
de  jeter  à  la  face  de  la  Russie  des  bravades  inutiles.  Il 
y  a,  selon  nous,  beaucoup  de  sévérité  dans  ce  juge* 
ment.  Les  protestations  de  la  France  n'étaient  point  à 
dédaigner,  alors  même  qu'elles  ne  forçaient  pas  la 
politique  du  czar  à  fléchir  ;  elles  interrompaient  la 
prescription;  elles  apprenaient  au  monde  que  la 
France,  quand  d'autres  jours  se  lèveraient  pour  elle, 
ne  craindrait  pas  peut-être  de  jeter  son  épée  dans  la 
balance  et  de  faire  prévaloir  la  justice  et  le  droit.  On 
ne  pouvait  point  exiger  de  la  Chambre  élective  qu'elle 
déclarât  la  guerre  :  cette  mission  ne  lui  appartenait 
pas;  elle  remplissait  suffisamment  son  mandat  en  re- 
présentant chaque  année,  au  gouvernement  et  à  l'Eu- 
rope, les  titres  de  la  nationalité  polonaise,  et  en  invo- 
quant, comme  un  principe  sacré  du  droit  interna- 
tional, la  nécessité  de  mettre  fin  à  l'oppression  et  à 
l'iniquité.  Ce  n'étaient  point  là  des  manifestations 
dérisoires,  et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  les  ont 
jugées  indignes  de  la  majesté  et  de  l'honneur  de  notre 
pays.  En  pareille  matière  le  blâme  est  plus  commode 
que  juste. 


MteT.  CO^TTEXr.   —  T.   lit.  lS 
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Le  ministre  des  finances^  M.  Humann,  praenta  Ii 
budget  de  l'exercice  1 837 .  Dans  son  exposé  des  mtiiSt 
il  aborda  la  question  de  la  conversion  de  la  rente.  I 
établit  que  cette  opération,  contre  laquelle  s'âe?aieb 
des  scrupules  honorables,  serait  à  la  fois  légale,  justi 
et  politique.  Or  le  ministre ,  avant  de  poser  le  débi 
sur  un  terrain  aussi  grave,  s'était  abstenu  de  preiub 
Favis  de  ses  collègues,  et  d'énergiques  réclamation 
s'élevèrent  contre  lui,  non-seulement  sur  les  bancs4 
la  majorité ,  mais  dans  le  sein  même  du  consôl.  fie 
interpellations  devaient  lui  être  adressées  à  ce  siijel 
le  18  janvier,  en  pleine  séance  parlementaire,  lonqfk 
ce  jour- là  même  une  ordonnance  royale  lui  douai 
pour  successeur  le  comte  d'Ârgout. 

La  retraite  de  M.  Humann  ne  suffisait  poiai 
résoudre  la  question  de  la  rente.  La  commission  è 
budget,  nommée  par  la  Chambre  élective,  présait 
une  forte  majorité  en  faveur  de  la  réduction,  et  ui 
député,  M.  Gouin,  déposa  sur  le  bureau  une  propod 
tion  dans  ce  sens.  Le  ministère,  sans  repousser  Tidé 
de  la  conversion,  demanda  que  la  question  fût  ajouf 
née.  Dans  la  séance  du  4  février  i836  la  Chambr 
rejeta  l'ajournement  à  la  majorité  de  deux  voix,  et  c 
vote  inattendu  entraîna  la  retraite  des  ministres  à 
I T  octobre. 

La  crise  qui  se  produisit'alors,  et  qui  fut  de  courte 
durée,  aboutit  à  une  combinaison  favorable  au  tiers- 
parti.   Le  tiers-parti  avait  appuyé  très- vivement  b 
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réduction  de  la  rente;  il  ne  cessait  de  réclamer  Téqui- 
libre  dans  le  budget  ;  c'était  lui  qui  venait  de  ren- 
verser le  cabinet  du  1 1  octobre  ;  c'était  naturellement 
dans  ses  rangs  que  devaient  être  choisis  les  membres 
delà  nouvelle  administration.  Le  22  février  diverses 
ordonnances  royales  nommèrent  M.  Thiers  président 
du  conseil  et  ministre  des  affaires  étrangères,  en 
remplacement  de  M.  le  duc  de  Broglie;  M.  Sauzet 
girde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  remplacement  de  M.  Persil;  M.  le  comte  de  Mon- 
talivet  ministre  de  Tintérieur^  en  remplacement  de 
M.  Thiers;  M.  Passy  ininistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  remplacement  de  M.  Duchàtel 
M.  Pelet  (  de  la  Lozère)  ministre  de  Tinstruction  pu- 
Mique,en  remplacement  de  M.  Guizot.  M.  le  maréchal 
Maison  conservait  le  portefeuille  de  la  guerre,  M.  l'a- 
miral Duperré  celui  de  la  marine,  et  M.  d'Ârgout 
celui  des  finances.  Ce  ministère  reçut  un  accueil  favo- 
nhie  des  journaux  du  tiers-parti  et  de  l'opposition;  la 
gauche  elle-même  dans  Tavénement  des  ministres  du 
5  février  vit  comme  un  progrès,  comme  une  con- 
<|uéte  de  Topinion  publique^  et  se  prit  à  applaudir  à 
(exclusion  des  doctrinaires. 

VI 

11  n*en  fut  point  ainsi  de  ceux  qui  s'étaient  ralliés  à 
Hdée  de  résistance  et  que  M.  Guizot  entraînait  à  sa       'à.^ 
suite;  l'un  des  plus  éminents  penseurs  de  cette  époque, 
M.  Th.  Jouflroy,  alors  retenu  à  Pise  par  une  maladie,       .^ 
^vait  en  ces  termes  à  l'ancien  ministre  : 

18. 
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«  On  vient  de  me  faire  connaître  la  belle  décision 
de  la  Chambre  sur  la  proposition  de  M.  Gouin  et  la 
retraite  du  cabinet.  Je  ne  suis  pas  encore  revenu  de 
la  surprise  que  me  cause  cet  événement.  Renverser  un 
cabinet  qui,  depuis  trois  ans,  fait  face  à  l'ennemi,  an 
moment  où  il  a  achevé  de  le  vaincre  et  où,  grâce  à  son 
énergie,  la  cause  de  l'ordre  est  sauvée;  le  renverser 
après  avoir  marché  avec  lui  dans  les  moments  difficiles 
et  triomphé  avec  lui  ;  le  renverser  à  propos  d'une  ques- 
tion de  finances  inexécutable  cette  année,  inexécu- 
table l'année  prochaine,  parce  qu'il  dit  qu'il  faut 
prendre  six  mois  pour  y  réfléchir;  le  renverser  enfin 
parce  qu'il  hésite  sur  une  mesure  dont  la  justice  est 
douteuse,  c'est  une  absurdité  qui  n'a  pas  de  nom  et 
qui  révèle  une  absence  d'esprit  politique  incroyable. 
Je  suis  affligé  pour  la  Chambre,  affligé  pour  mon  pays 
d'un  tel  acte  ;  il  étonne  ici  tous  les  hommes  sensés  et 
leur  parait  inexplicable.  Il  ne  l'est  pourtant  pas  pour 
ceux  qui  connaissent  notre  Chambre  comme  je  la  cou- 
nais,  et  je  vois  bien  d'ici  comment  et  de  quoi  s'est 
formée  la  majorité....  Mais  je  ne  conçois  pas  quel 
profit  retireront  de  la  dissolution  du  cabinet  ceux 
qui  l'ont  amenée  ;  composée  comme  elle  l'est ,  il  me 
semble  douteux  que  cette  agglomération  puisse  rester 
unie...  Le  roi  ne  peut  aller  au  sein  du  tiers-parti.  Les 
deux  oppositions  ne  soutiendront  pas  trois  mois  un 
ministère  du  tiers-parti.  11  faudra  donc  qu'il  meure, 

.^r:        comme  il  a  déjà  fait,  ou  qu'il  s'abjure  et  se  fasse  sem- 
blable à  la  ci-devant  majorité,  à  laquelle  il  restera 

^         toujours  suspect,  parce  qu'il  l'a  désertée,  et  dont  les 
membres  sortants  de  l'ancien  cabinet  resteront  (ou- 
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jours  les  chefs.  Ainsi  il  vivra  sous  la  protection  et 
pr  la  grâce  des  vaincus ,  ce  qui  le  rendra  ridicule.  » 

Il  y  avait  dans  un  jugement  aussi  âpre  un  peu  d'or- 
gueil et  quelque  chose  de  prophétique.  La  domination 
exclusive  du  pays  par  le  parti  de  la  résistance  n'était 
point  aussi  nécessaire  que  le  prétendaient  les  amis  de 
M.Guizot,  et  M.  Th.  Jouffroy,  qui  traçait  de  pareilles 
lignes,  ne  tarda  pas  lui-même  à  le  prouver  en  modi- 
fiant ce  qu'il  y  avait  de  trop  absolu  dans  sa  manière  de 
voir.  Et  pourquoi  donc  la  monarchie  de  Juillet,  issue 
d  une  révolution ,  devait-elle  être  perdue  si,  dans  sa 
pente  vers  leprogrès,eIle  allait  jusqu'au  tiers-parti?  Les 
aveugles  qui  s'obstinaient  à  ne  point  lui  permettre  d'é- 
largir ses  bases  devaient  avant  tout  contribuer  à  sa  ruine. 

Le  roi  Louis- Philippe  se  préoccupait  d'ailleurs 
beaucoup  moins  que  les  doctrinaires  des  inconvé- 
nients de  l'instabilité  ministérielle.  Animé  d'une  con- 
fiance exagérée  en  son  propre  sens ,  il  s'étonnait ,  il 
s'indignait  même,  avec  ses  courtisans  et  ses  familiers, 
de  l'importance  que  s'attribuaient  des  hommes  tels 
que  MM.  Thiers,  Guizot,  Dupin,  Odilon  Barrot  et  de 
Broglie ,  importance  dont  s'était  vu  investi  autrefois 
Casimir  Périer  lui-même.  Il  croyait  de  bonne  foi  que 
ces  hommes  d'État  n'étaient  que  des  commis,  plus  ou 
moins  utiles,  et  qu'il  savait  faire  mouvoir  à  leur  insu 
6n  se  servant  de  leur  faconde  ou  de  leur  vanité  per- 
sonnelle. Il  n'admettait  que  lui  seul  comme  néces- 
saire, et,  quant  à  ses  ministres,  il  n'attachait  aucune  A| 
puissance  réelle  à  leur  action;  ce  n'étaient  pour  lui 
que  des  instruments  dont  il  savait  jouer  et  qu'il  mettait  i^ 
en  œuvre,  avec  plus  ou  moins  d'opportunité,  selon  le 
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^-nf»  iua-  «=  -«"a:  i-?  c^cte  Chambre.  Ce  que  nous 
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IBS  -e?  mes  ou  lians  l'usage  abusif  des  ins- 
j£  ojctriboé  à  les  réprimer  par  la  force  et 
c^MTCB.  Je  m'honore  d\  avoir  travaillé  de 
b  «lîorilé  de  cette  Chambre,  et,  s'il  le 
e»*»i.viertî>  encore  aux  mêmes  efforts  pour 
p«]i  s  des  désordres  qui  ont  failli  le  penlre. 
%«iijb^  Veisîetirs.  ce  que  j  avais  besoin  de  dire  à 
4C  aa*?iisîble  ^oix.  Si,  après  cette  déclaration. 
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je  n'étais  plus  le  ministre  utile  qui  peut  rallier  toutes 
les  Duauces  de  rancieime  majorité,  je  me  résignerais , 
et  au  premier  signe  je  me  retirerais  devant  elle.  Mais  je 
crois,  au  contraire,  que  les  sentiments  que  j'exprime 
ici  sont  et  seront  toujours  les  siens.  Il  ne  faut  pas  non 
plus  que  Ion  veuille  conclure  de  mes  paroles  que  nous 
Toulons,  mes  collègues  et  moi,  perpétuer  la  division 
des  esprits,  éterniser  les  haines.  Non,  Messieurs;  les 
troubles  qui  ont  affligé  notre  beau  pays  paraissent 
toucher  à  leur  terme  ;  des  jours  meilleurs  nous  sont 
promis,  et  nous  ne  viendrons  pas  inutilement  affliger 
la  paix  des  images  et  des  souvenirs  de  la  guerre.  Ici 
encore  nous  serons  fidèles  à  la  pensée  du  dernier  ca- 
binet. j> 

Au  fond,  et  sous  la  pompe  de  ce  langage,  M.  Thiers 
s'efforçait  d'atténuer  une  situation  fausse;  il  n'était 
arrivé  que  par  surprise  à  la  présidence  du  conseil,  et 
les  majorités ,  dans  les  deux  Chambres ,  habituées  à 
acclamer  la  politique  de  résistance  franche  et  absolue, 
De  voyaientqu'avec  défiance  le  triomphe  du  tiers-parti. 

VIII 

M.  Thiers  ne  passait  point  pour  animé  de  ces  con- 
tons robustes  qui  résistent  aux  séductions  de  l'or- 
gueil aussi  bien  qu'aux  entraînements  de  la  nécessité. 
Issu  de  la  jeune  école  révolutionnaire  qui  s'était 
formée  autour  de  M.  J.  Laffltte,  et  dont  on  vantait  le 
talent  ou  le  savoir-faire,  il  avait  déjà  parcouru  plu- 
aieurs  phases  plus  ou  moins  libérales  et  associé  ses 
^rts  à  des  causes  un  peu  différentes.  Dans  les  der- 


:  ^ 

280  HISTOIRE  GOmmfFOSAOQL  m 

nières  années  de  la  Restauration  il  avait  publié  lUis- 
toirede  la  révolution  française.  Ce  livre,  dont  on  ne 
saurait  contester  la  valeur  littéraire ,  et  qui  suffirait  à 
la  réputation  d'un  écrivain,  n*en  est  pas  moins  em- 
preint d'un  bout  à  l'autre  d'un  enthousiasme  ardent, 
et  aveugle  pour  les  hommes  et  les  doctrines  de  1792; 
c'était  un  coup  de  canon  tiré  contre  l'idée  mooar^ 
chique,  et  l'auteur  avait  pris  place,  de  prime  abord, 
dans  les  rangs  du  parti  qui,  par  prudence,  se  conten- 
tait de  rêver  le  beau  idéal  d'une  royauté  entourée 
d'institutions  républicaines.  Peu  de  mois  après  la  crise 
de  i83o,  une  royauté  menacée  par  la  république 
l'avait  appelé  à  son  aide,  l'avait  prié  d'être  son  mi- 
nistre; pour  se  rendre  digne  de  cette  marque  de 
confiance,  M.  Thiers  s'était  empressé  de  renvoyer  à 
des  jours  meilleurs  l'application  des  théories  exposées 
dans  ses  livres ,  et,  prenant  alors  la  situation  tdk 
qu'elle  s'ofTrait  à  lui,  il  s'était  fait  un  devoir  de  mettre 
à  la  disposition  de  Louis-Philippe  la  flexibilité  incom- 
parable de  son  esprit  et  de  sa  faconde.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  parlé  en  faveur  de  l'hérédité  de  la  pairie,  obtenu 
des  mesures  de  compression  et  de  sûreté  publique,  et 
qu'après  avoir  assisté  de  sa  personne  aux  luttes  enga- 
gées dans  la  rue  par  les  insurgés  d'avril  il  avait  éDe^ 
giquement  réclamé  les  lois  de  septembre  pour  imposer 
à  la  démocratie  un  frein  d'intimidation.  Les  fastes 
parlementaires  de  la  France ,  depuis  cinq  ans,  étaient 
remplis  de  son  nom  ;  le  parti  de  la  résistance  s'était 
honoré  de  l'avoir  pour  chef,  et  cependant,  après  avoir 
encouru  la  haine  des  factions  et  les  outrages  les  plus 
violents  des  légitimistes,  qui  ne  pouvaient  lui  par- 
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doDoer  rarrestation  et  la  captivité  de  Madame,  on 
aurait  dit  qu'il  était  las  de  ses  triomphes,  las  de  la 
rancune  de  ses  ennemis,  las  des  acclamations  et  des 
sympathies  conservatrices.  A  peine  une  porte  s'ou- 
vrait-elle pour  lui  sur  la  route  qui  le  rapprochait  de 
la  Révolution  qu'il  s'était^hàté  d'en  franchir  le  seuil, 
atisfait  des  gages  qu'il  avait  donnés  à  la  monarchie  et 
Qn  peu  désireux  de  pousser  la  France  par  le  roi ,  et 
l'Europe  par  la  France,  vers  une  situation  qui  rappelle- 
rait les  grandes  choses  dont  il  avait  écrit  l'histoire. 
L'opposition  le  comprenait  instinctivement  et  le 
voyait  sans  colère  se  maintenir  au  pouvoir,  pourvu 
)u'il  reniât  de  plus  en  plus  ses  illustres  complices 
lu  parti  delà  résistance.  Pour  lui  il  sentait  sa  propre 
Wce,  il  avait  conscience  de  son  aptitude,  il  avait  pour 
e  présent  et  pour  l'avenir  des  vues  dont  il  lui  tardait 
l'amener  la  réalisation,  et  il  comptait  bien  s'arranger 
le  l'opinion  libérale  dès  qu'elle  consentirait  à  s'ar- 
uger  de  lui.  Trop  convaincu  de  sa  valeur  person- 
idle,  il  ne  savait  ni  voir,  ni  comprendre  la  valeur  des 
lutres,  et,  à  l'exception  de  lui-même ,  il  n'admiraitque 
tt  morts.  Jaloux  de  M.  Guizot,  en  qui  il  ne  savait  re- 
connaître qu'un  professeur  assez  habile,  il  mécon- 
Hissait  volontiers  la  capacité  de  Louis-Philippe,  et 
levait  un  jour  être  assez  aveugle  pour  ne  pas  voir, 
pour  ne  pas  pressentir  le  génie  d'un  homme  d'un 
oidrc  bien  plus  élevé  et  à  qui  Dieu  réservait  de  do- 
mber  la  France  et  l'Europe. 

Avec  une  connaissance  approfondie  des  affaires, 
^vec  un  tour  d'esprit  qui  éclairait  sans  éblouir, 
"•  Thiers  aimait  à  se  dire  enfant  de  la  Révolution  et 
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de  l'Empire;  il  les  louait  volontiers  l'un  et  Fautiej 
bien  querEmpire  eût  dévoré  la  Révolution^  maisilne 
prenait  de  la  Révolution  que  ce  qui  lui  plaisait,  de 
l'Empire  que  ce  qui  lui  était  utile.  Un  peu  de  liberté, 
un  peu  d'ordre,  un  peu  de  génie  gouvernemental,  une 
façon  de  faire  qui  imposait  le  respect  de  la  loi,  aai 
manière  de  parler  qui  semblait  mettre  le  peuple  an- 
dessus  d'elle,  tout  cela  résumait  son  caractère,  soo 
rôle,  sa  personnalité  politique,  et  la  monarchie  de 
Juillet  aussi  bien  que  la  bourgeoisie  s'en  accomiiKH 
daient aisément.  Il  n'eût  tenu  qu'à  Louis-Philippe,  s'il 
eût  voulu  accepter  cette  maxime  inventée  par  M.Thien: 
Ije  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  d'être  longtemp 
et  habilement  servi  par  ce  ministre;  mais  le  roiy 
fort  peu  convaincu  de  la  vérité  de  ce  précepte, 
n'entendait  nullement  le  prendre  pour  règle  de  soi 
attitude  politique ,  dissentiment  qui  creusait  un  abintt 
entre  M.  Thiers  et  Louis-Philippe,  et  ne  permettait  sa 
premier  que  d'être  un  ministre  de  transition  el 
d'expédient,  dont  on  se  débarrassait  au  plus  vite  dà 
qu'il  avait  cessé  d'être  nécessaire. 

M.  Guizot  avait  une  valeur  au  moins  égaleàodk 
de  M.  Thiers,  mais  une  valeur  d'une  nature  biendi^ 
férente,  et  ces  deux  hommes  politiques,  au  lieudese 
séparer,  au  lieu  d'avoir  la  prétention  de  se  faire  chs- 
cun  chef  d  une  grande  nuance  parlementaire,  a»- 
raient  dû  comprendre  qu'ils  se  complétaient  l'un  ptf 
l'autre  et  qu'un  ministère  n'était  vraiment  fort  qusU' 
tant  que  l'un  d'eux  rassurait  les  hommes  venus  i 
Louis-Phihppe  des  frontières  de  la  Révolution,  l'autre 
les  anciens  royalistes  du  centre  droit,  encore^  baU- 
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tués  à  [regretter  le  principe  de  la  légitimité^  mais  se 
bissaot  volontiers  trainer  à  la  remorque  par  la  dy- 
nastie de  Juillet  par  lapprëhension  d'un  nouveau  ca- 
taclysme social.  L'ardeur  de  se  faire,  chacun  de  son 
côté,  le  porte-enseigne  de  la  monarchie  constitution- 
nelle, venait  de  les  pousser,  après  la  victoire,  dans 
des  routes  diverses  que  nul  d'entre  eux  ne  pouvait 
avoir  la  force  de  parcourir  jusqu'au  bout. 

Moins  brillant  que  M.  Thiers,  moins  susceptible  de 
transformer  sa  pensée  et  sa  parole  selon  toutes  les 
exigences  et  tous  les  caprices  des  luttes  de  tribune, 
M.  Guizot  l'emportait  sur  son  rival  par  la  puissance 
morale,  par  l'autorité  sérieuse  du  talent,  par  la  con- 
sidération qui  s  attache  à  l'homme.  Il  ne  se  faisait 
pas  aimer  de  la  foule,  cet  art  lui  manquait,   mais  il 
ralliait  vigoureusement  à  lui,  et  ordinairement  pour 
toujours,  des  amis  de  choix,  des  cœurs  d'élite,  des 
intelligences  capables    d  admirer  une    volonté   qui 
avouait  son  but,  se  maintenait  dans  sa  route,  et 
s'imposait  aux  autres  par  la  franchise  des  déclarations 
et  par  le  courageux  dédain  de  la  popularité.  M.  Thiers 
avait  sur  M.  Guizot  un  avantage  réel  comme  ministre 
et  homme  d'État  :  il  avait  l'intuition  des  difficultés  et 
évitait  de  se  heurter  contre  elles.  Le  regard  fixé  sur 
les  r^rds  du  pays,  il    entrevoyait  subitement   ce 
^  pouvait  plaire  au  parti  national  et  donner  satis- 
ftction  aux  intérêts  comme  aux  besoins  du  moment, 
^  il  faisait  pencher  le  char  gouvernemental  à  droite 
<^  à  gauche,  sans  l'exposer  jamais  à  verser.  M.  Gui- 
^  savait  trop  bien  où  il  voulait  en  venir  et  ce  qu'il 
^tHilait  faire  pour  dévier  devant   des   obstacles  et 
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tourner  des  résistances.  Il  allait  droit,  acceptant  iiil 
regret  apparent  la  perspective  d'une  défaite ,  par  h 
conviction  d'une  revanche  à  prendre,  parla  certitude 
que,  la  vérité  étant  avec  lui,  tôt  ou  tard  son  idéetrioai* 
pherait.  M.  Guizot ,  comme  le  penseur  habitué  an 
expériences  sociales ,  qui  frédit  d'avance  toutes  ki 
phases  de  la  vie,  des  peuples,  croyait,  en  politique,  à  h 
puissance  de  ses  jugements.  Il  avait  tant  appris  de 
choses  pwr  Tétude  de  l'histoire  qu'il  déterminait  d'a- 
vance, et  sans  sourciller,  où  on  en  était  d'une 
difficulté  et  à  quoi  aboutirait  une  situation.  Geoi 
qui,  autour  de  lui,  se  décourageaient  ou  dou* 
talent,  lui  paraissaient  être  des  gens  de  peu  de  foi, 
des  intelligences  secondaires.  Les  principes  qu'il 
admettait  comme  vrais  et  comme  justes  ne  lui  sem* 
blaient  jamais  devoir  être  placés  dans  l'humiliatioB 
de  fléchir.  Comme  il  avait  la  certitude  de  sa  supério* 
rite,  il  jugeait  de  l'avenir  par  le  passé;  le  présent  n'était 
à  ses  yeux  qu'une  étape  nécessaire  dont  la  durée  se- 
rait courte;  élevant  sa  pensée  dans  des  sphères  très- 
hautes,  il  ne  voyait  pas  les  éléments  inférieurs  des 
difficultés,  il  ne  s'abaissait  pas  à  tenir  compte  des  obs- 
tacles  qui  n'avaient  point  pris  place  dans  ses  calculs; 
il  était  calme  et  ferme  comme  un  homme  d'État  qui 
a  la  douce  conviction  de  ne  se  tromper  jamais.  Quand 
de  pareils  hommes  sont  au  pouvoir,  la  foudre  peut 
éclater  autour  d'eux  ;  elle  leur  parait  un  accident  im- 
prévu ;  elle  les  renverse,  mais  elle  ne  les  éclaire  pas. 
M.  Thiers  et  M.  Guizot  avaient  l'air  de  se  haïr  et 
n'étaient  que  jaloux  l'un  de  l'autre.  M.  Thiers  réprou- 
vait en  M.  Guizot  la  solennité  d'emprunt  du  rhéteur, 
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racMérité  sèche  et  froide  du  prédi'cant,  la  politique 

absolue  du  doctrinaire  ;  il  ne  voulait  voir  en  lui  qu*nn 

grand  homme  à  la  façon  de  Calvin.  Non  moins  sévère, 

M.  Guizot  refusait  d'élever  M.  Thiers  au  rang  des 

hommes  d'État,  par  cela  seul  qu'il  manquait  de  gravité, 

c'est-à-dire  de  l'enveloppe  plus  ou  moins  trompeuse 

de  la  valeur  politique.  Il  n'osait  comparer  son  rival 

ni  à  Mazarin,  ni  ii  Dubois,  mais  il  était  toujours  tenté 

de  lui  reprocher  d'avoir  le  savoir-faire  du^premier, 

l'esprit  du  second,  et  de  ne  pas  se  piquer  autrement 

qu'eux  de  bonne  foi  et  de  probité  ;  il  aimait  à  ne  voir 

dans  M.  Thiers  qu'un  disciple  de  M.  de  Talleyrand , 

fort  au-dessous  du  maître,  et  un  journaliste,  espèce  '.^ 

d'hommes  qui,  à  l'entendre,  ayant  pour  coutume  de 

détruire  les  gouvernements,   savait  moins  que  toute 

autre  les  diriger. 


IX 


La  situation,  telle  que  l'avait  faite  la  crise  ministé^ 
rielle  du  5  février  i836,  ne  devait  pas  tarder  à  se  des- 
âoer;  M.  Thiers,  pour  gagner  du  temps,  saisit  la 
chambre  des  Députés  d'un  projet  de  loi  sur  les  che- 
mios  vicinaux ,  qui  l'occupa  durant  plusieurs  semai- 
nes; mais  on  ne  pouvait  pas,  durant  toute  la  ses- 
âôo,  donner  le  change  à  l'opinion  publique  et  la 
détourner  de  questions  d'un  ordre  plus  élevé. 

La  réduction  de  la  rente  avait  pris  racine  dans  la 
chambre  des  Députés;  une  proposition  de  M.  Gouin, 
concernant  cette  réduction,  étant  venue  devant  elle, 
fut  de  nouveau  sanctionnée  par  son  vote  ;   mais  le 
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ministère  évita  de  se  prononcer  et  de  prendre  aoc 
engagement.  M.  d'Argout,  pressé  par  M.  Laffitte 
s'expliquer  sur  les  intentions  du  cabinet,  déclara  qi 
y  avait  lieu  à  ajourner  la  proposition,  afin  d'en  ren 
l'adoption  plus  facile . 

M.  Odilon  Barrot  avait  dit  que  le  cabinet  é 
tenu  à  opérer  la  réduction  de  la  rente  et  à  présa 
un  projet  dans  la  session  prochaine;  M.  Thi^^i 
clara  alors  «  que,  sans  prétendre  lier  la  Cbaml 
le  cabinet  ne  s'engageait  qu'aux  conditions  suî? 
tes  :  la  première,  que  la  réduction  n'aurait  . 
lieu  cette  année,  parce  que  la  situation  du  TM 
et  la  nécessité  de  préparer  l'opération  ne  le  pern 
taient  pas;  la  seconde,  que  dans  le  mode  d'o 
ration  se  trouverait,  entre  autres  combinaisons^  o 
qui  laisserait  aux  rentiers  la  faculté  de  conserva" 
neuf  dixièmes  de  leur  revenu.  »  La  discussion  ay 
été  fermée  sous  le  coup  de  cette  déclaration, 
Chambre  adopta  une  résolution  favorable  à  la  réd 
tion,  mais  qui  impliquait  son  ajournement.  Ci 
tout  ce  que  voulait  M.  Thiers. 

Le  24  mars  un  débat  politique  eut  lieu  devaB' 
Chambre  au  sujet  de  la  demande  d'un  crédit  extn 
dinaire  de  fonds  secrets.  Cette  fois  encore  M.  Gui 
et  M.  Odilon  Barrot  furent  aux  prises.  Dans  un  di 
qui  intéressait  au  plus  haut  point  l'existence  du 
binet,  M.  Thiers  ne  parut  pas  à  la  tribune.  Coin 
s'il  eût  craint  de  prendre  couleur,  il  laissa  MM.  G 
zot  et  Barrot  combattre  au-dessus  de  sa  tête.  Le  ^ 
de  confiance  n'en  fut  pas  moins  accordé  au  mi* 
tère  ;  mais,  dans  les  conditions  d'isolement  où  ^ 
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élâit  placée,  l'administration  ne  sortit  guère  plus  forte 
de  celte  épreuve  qu'elle  n'y  était  entrée. 

Bien  autrement  énergique  fut  l'attitude  prise  par 
H.  Guizot  alors  qu'il  semblait  accorder  une  dédai- 
gneuse protection  au  ministère.  Prenant  la  parole 
annom  du  parti  conservateur,  alors  habitué  à  vaincre 
et  tout  surpris  de  ce  qu'on  lui  proposait  de  déposer 
les  armes,  il  répondait  que  le  progrès ^  dont  on  le 
ibait  ennemi,  que  le  progrès  c'était  de  rentrer  dans 
k  térité,  dans  les  conditions  éternelles  de  la  société, 
de  satisfaire  à  ses  besoins  réels  et  actuels.  Or  le  besoin 
tetuel  de  la  France  n'était  pas  une  extension  nouvelle 
de  ses  libertés  politiques.  La  France  n'aspirait  qu'à 
l'établir,  à  s'affermir  sur  le  terrain  qu'elle  avait  con- 
quis, qu'à  retrouver  les  principes  d'ordre  et  d'orga- 
^salîon  qu'elle  avait  perdus. 

c  Je  repousse  donc.  Messieurs,  ajoutait  l'orateur, 
je  repousse  absolument  cette  accusation  de  rétrograde 
intentée  contre  notre  politique.  C'est  là  un  anachro- 
■kme,  une  vieille  routine  ;  c'est  vous.  Messieurs,  qui 
ipoos  traînez  dans  une  ornière  ;  c'est  vous  qui  répétez 
ce  qu'on  disait  dans  d'autres  temps,  sans  vous  aper- 
cevoir que  tout  est  changé  autour  de  vous,  que  la 
société  est  cliangée,  que  ses  besoins  sont  changés. 
Cest  nous,  nous  qui  avons  Tintelligence  des  temps 
nouveaux.  Oui,  Messieurs,  c'est  nous.  Je  comprends 
Irès-bien  que  vous  pensiez  autrement ,  et  c'est  de 
quoi  je  vous  accuse.  Je  vous  accuse  d'avoir  une  poli- 
^«€ routinière,  une  politique  vieillie;  je  vous  accuse 
-de  n'avoir  pas  compris  ce  qui  s'est  passé  en  France 
^^puis  quarante  ans,  je  vous  acaise  d'être  en  arrière.  » 


^  r?*-:i:iij  "ani  m  inisir^^  .e  r^cr^cae  dètreuD 
«m  ^^r^-iTTair.  '^ijiiiuuc  iifirs  .  r-oinÎDa  par  ce 
Il  t:i*  ^-u:  t  mnr-- 1  -»r.  :e  leu.  M.  tiuLEot  devait 
e  ^fTT  Jaca  '•:•^'''^ac  -înc^:^^  -ft  en  ihuser  beau- 
juc  1^  Jtfcîniiinc  i  ^r^niiic  :::rps  a  corps  le  parti 
T-- -un.an-iipt  ^  le'-iiLia:  .e  :ieaa.c  de  se»  attaques 

!i    ;c  -ei    iLr-rr. 

kràMfur^.  i!»:iirair-L  .a  zocs  i  dit  plus  d'une 

.is_  •  lits-  iinii  -^c  i  ti*:l,   ;ue  niZCï?  ce  nous  souve- 

iitiir  3^  it?  ^  r^"^  iii-iic  ie  Juillet,  ijue  nous  n'a- 

-ivîis-  w=-  m»*  .»i2îî^'^  J-»^  i»^  =*:c  i3ip«^rtance  et  de  a 

,jiiiaejr    ^  ^rri-s  -irin    :fïi:e  de  renvover  ce  re- 

j«Tj*:ir  k  ivi^  ^;i  Ziiiii  .  icresêeat  :  bien  souvent,  en 

c-r    .jv.iUL  irfîiiT  ^  z>:!iirr  0::cidL.Lte,  en  les  entendant 

tnir  e  ntaie  jaz^i^-f  :i  i-s  auraient  tenu  il  v  a  douze 

ais*  i  7  1  ;iii:iic  iz:?,  2«jus  U  Restauration;  en  les 

•uvouL  --JGic^iiL^i-rïi:  Appliques  à  contrôler,  à  affai- 

jiir  e  ^•:û^  :cr.  i  ecvihir.  a  conquérir  au  profit  de 

:-  :ii  :g  iictf-. -r   .e*  iul^rtes  publiques,  j'ai  été  tenté 

xe  eur  -Lr-f  i  c::r.  ::-jr  :   Mais  vous  ne  savez  donc 

jiis  ^^i  -  ;=  i  ^-  -^-^  rT^-jiution?  Vous  n'avez  donc 

iuciiie  aIc^  ir  ct  qu'est  un  |>areil  fait;  de  tout  ce 

;u  '-.  1  i"?  pti.M^iit.  de  redoutable;  du  long  tremble- 

-uec:  ^:-i  .*  la^priite  à  h  société  tout  entière  et  delà 

^llcultr  de  Ijk   rasseoir."  Eli  bien  !   oui,  nous  avon^ 

il.:  -r.c  rt\oa;lion.  et  je  la  crois  plus  grande,  je  la 

^cs  pU:s  protonde  que  vous  ne  l'avez  jamais  fait. 

C\::.  ûi  France,  par  un  acte  de  sa  volonté,  a  changé 

>;r.  gouvernement.  Vous  figurez- vous  dans  quel  état 

uPâ  tel  fait  laisse  pondant  longtemps  le  peuple  qui  l'j 
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mpli?  C'est  un  grand  acte,  un  acte  glorieux,  un 
les  actes  qui  grandissent  les  nations,  qui  en  font 
personnages  historiques  admirables  ;  mais  un  tel 
,  Messieurs,  est  pendant  longtemps,  pour  le 
|de  qui  Ta  accompli,  une  source  féconde  d'aveu* 
iènt  et  d'oi^ueil.  La  pensée  de  Thomme  ne  ré- 
pas  à  un  tel  entraînement  ;  elle  en  reste  long- 
ps  troublée  et  comme  enivrée  ;  elle  se  persuade 
Ue  peut  chaque  jour,  à  son  plaisir  et  par  cela 
qu'elle  le  veut,  renouveler  ce  fait  terrible,  et  ^ 
;  ainsi  à  tout  venant,  devant  le  monde,  acte  de 
uissance. 

Regardez  autour  de  vous,  regardez  l'état  général 
ssprits,  indépendamment  des  opinions  politiques  ; 
itez  ce  que  disent  les  dévots  comme  les  impies  ; 
itez  les  gens  qui  parlent  au  nom  du  Christ  comme 
L  qui  parlent  dans  l'intérêt  du  monde  ;  vous  les 
Qz,  et  en  grand  nombre,  atteints  comme  de  folie, 
ce  seul  fait  qu'ils  ont  vu  une  grande  révolution 
somplir  sous  leurs  yeux  et  qu'il  leur  plairait  qu'on 
ecommençât  une  autre  dans  leur  sens.  Descendez 
ous-mémes,  dans  votre  propre  pensée^  vous  tous 
Hes  des  hommes  sages,  des  hommes  sensés.  N'a-  | 

(•nous  pas  entendu  dire  par  des  hommes  sages,  à  ^4r 

î  tribune,  que  les  citoyens  étaient  libres  de  choisir 
lies  lois  les  articles  qui  leur  plaisaient  pour  leur 
r,  et  ceux  qui  ne  leur  plaisaient  pas  pour  leur 
ibéir?  N'avons-nous  pas  entendu  dire  à  cette  tri* 
e  :  Vous  ferez  des  lois,  mais  je  n'y  obéirai  pas? 
08  que  vous  n'êtes  pas  frappés  du  degré  d'égare- 
at,  et  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  dire,  d'abaissé* 

■OT.  CO!ITCHP.  —  T.  tll.  19 
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ment  auquel  il  faut  que  les  esprits  soient  arrivés  pour 
tenir  un  pareil  langage?  Est-ce  que  vous  ne  recon- 
naissez pas  dans  de  tels  faits  cette  puissance  d'une  révo- 
lution de  la  veille,  qui  pèse  encore  sur  toutes  les  tétcs, 
qui  trouble  et  égare  la  raison  de  rhomme?  Messieurs, 
voilà,  au  vrai,  l'état  où  nous  sommes;  nous  en  sor- 
tons peu  à  peu,  laborieusement,  comme  on  échappe 
il  la  tempête;  nous  en  sortons,  nous  en  sortirons 
victorieusement  ;  mais  nous  sommes  encore  àla  porte, 
rtf       et  encore  bien  atteints  du  mal  que  je  viens  de  vous 
d'écrire.  » 

En  terminant  l'orateur  adjurait  la  Cliambre  de 
demeurer  fidèle  à  la  politique  de  résistance  dont  elle 
avait  assuré  le  triomphe. 

«  Dieu  me  garde  de  dire,  s'écriait-il,  que  tout  est 
fait  pour  le  salut  de  Tordre  social  !  Non  :  tout  est 
commencé,  parmi  nous,  rien  n'est  fini,  tout  est  à  con- 
tinuer. Si  vous  ne  persévériez  pas  dans  la  politique 
que  vous  avez  adoptée,  si  cette  majorité  qui  s'est  si 
glorieusement  formée  et  maintenue  ne  se  maintenait 
pas  encore,  si  elle  ne  se  maintenait  pas  intimement, 
énergiquement,  en  accueillant  toutes  les  conquêtes, 
en  s'ouvrant  à  toutes  les  réconciliations,  mais  en  ne 
«        laissant  jamais  enfoncer  ses  rangs,  en  ne  se  laissant 
jamais  diviser;  si  vous  ne  faisiez  pas  cela,  si  vous  ne 
saviez  pas  le  faire,  vous  verriez  en  quelques  mois, 
peut-être  en  quelques  jours,  s'évanouir  toute  voire 
opuvre,  celte  oeuvre  salutaire  que  vous  avez  si  iabo- 
rieusf^nient  accomplie. 

«  Messieurs,  gouvernement  ou  Chambres,  ministres»      i 
députés,  citoyens,  nous  n'avons  qu'une  chose  à  faire, 
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c'est  d'être  fidèles  à  nous-mêmes,  de  faire  ce  que 
nous  avons  fait,  d'avancer  au  lieu  de  reculer  dans  la 
voie  dans  laquelle  nous  nous  sommes  engagés.  Non, 
nous  n'avons  point  à  rétrograder,  nous  n'avons  rien 
à  rétracter;  il  faut,  au  contraire,  que  nous  poursui-* 
TÎODS,  que  nous  avancions;  et  ce  seront  là  les  pro- 
grès véritables,  les  véritables  services  rendus  à  la  ré- 
Tolulion  de  Juillet,  que  j'aime  et  que  j'honore  autant 
que  qui  que  ce  soit  dans  cette  Chambre,  mais  que  je 
veux  voir  ferme,  digne,  sage,  pour  notre  salut  et  pour 
notre  honneur  à  nous  tous.  i> 

Ainsi  se  dessinaient  par  l'attitude  et  le  langage  de 
M.  Guizot  et  de  M.  Thiers  les  rôles  que  ces  deux 
hommes  illustres  allaient  désormais  remplir  jusqu'à 
l'heure  où,  assistant  eux-mêmes  au  néant  de  leur 
propre  force,  à  la  ruine  de  la  monarchie  constitu- 
tionnelle et  à  la  décadence  de  leurs  partis,  ils  de- 
vaient être  emportés  par  le  même  orage,  confondus 
dans  les  mêmes  haines  et  replacés  sous  le  même  dra- 
peau, odyssée  sociale  qu'ils  accompliraient  l'un  et 
l'autre  sans  bien  comprendre  d'où  leur  était  venue 
la  puissance  et  d'où  allait  venir  leur  chute. 


La  question  du  libre  échange  fut  effleurée,  comme 
beaucoup  d'autres  dont  la  solution  était  à  l'étude, 
et  que  l'on  ne  pouvait  soulever  sans  éveiller  les  inté- 
^ts  ou  les  passions. 

Le  ministère  eut  à  subir  des  discussions  d'un  autre 
<Mrdre.  11  s'agissait  de  voter  une  dépense  de  quatre 
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•L  cinq  ■■Hinm  destin»  à  racfaèvement  des  monu- 
mnU»  de  Buris.  La  cominîs&ioQ  chargée  d'examiné  le 
Ko^  de  loi  sVuit  trouvée  composée,  en  majorité, 
de  pirtisiDS  de  l'ancien  ministère.  Elle  était  mal  dis- 
posée pour  M.  Thiers,  et  elle  éplucha  sévèrement  la 
nanière  dont  les  travaux  avaient  été  conçus  et  diri- 
gés;  il  résulta  de  ses  investigations  que  l'administra* 
tion  a\^it  marché  d'oscillations  en  oscillations  ;  elle 
releva  de  nombreuses  inexactitudes  dans  les  estima- 
tions préalables;  elle  constata  une  foule  de  change- 
ments, d  additions,  de  retranchements  aux  projets 
primitifs.  Le  mot  de  dilapidation  ne  fut  pas  prononcé 
par  le  rapporteur  de  cette  commission  quand  il  lut 
son  rapport,  mais  il  apparaissait  de  toutes  parts  et 
planait  sur  la  tête  de  M.  Thiers,  qui,  en  sa  qualité  de 
ministre  des  travaux  publics,  avait  eu  antérieurement 
à  s'occuper  directement  de  l'exécution  du  projet  de 
loi  relatif  aux  monuments  de  Paris.  ^  La  commission, 
disait  le  rapporteur,  n'avait  pas  pensé,  malgré  toutes 
les  inexactitudes  qu'elle  signalait,  qu'on  dût  refuser 
le  crédit  demandé  ;  mais,  disait-il,  nous  confiant  dans 
les  nouvelles  promesses  de  l'administration,  et  sous  le 
bénéfice  de  l'avertissement  sévère  qu'elle  aura  reçu 
de  la  Chambre,  nous  n'avons  point  accumulé  les  ga- 
ranties; mais  il  est  nécessaire  que  cette  fois  unar* 
ticle  formel,  relatif  au  dépôt  des  nouveaux  plans, 
soit  inséré  dans  la  loi.  » 

M.  Eusèbe  Salverte,  prenant  la  parole  au  sujet  du 
crédit  demandé,  déclara  que  le  ministèrer ayant,  sans 
utilité,  sans  urgence,  sans  nécessité,  fait  des  dépenses 
qui  ne  lui  avaient  pas  été  allouées,  devait  être  non- 
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seulement  frappé  d*un  avertissement  sévère,  mais 
qu*il  fallait  faire  plus  encore  :  qu'il  fallait  refuser 
Vallocation  du  crédit.  , 

M.  Gamier-Pagès  demanda  que  la  Chambre  nom- 
mât une  commission  d'enquête  qui  pût  l'éclairer  sur 
j       les  faits  qui  venaient  de  lui  être  signalés.  M.  Thiers, 
pressé  vivement  par  M.  Garnier-Pages,  parut  à  la 
\      tribune  pour  donner  des  explications  sur  son  admi- 
ï       nistration.  Il  avoua  qu'il  ne  s'était  pas  cru  complé- 
l      tement  lié  par  le  vole  des  Chambres,  par  cette  raison 
l       qu'il  en  était  des  travaux  d'architecture  comme  des 
autres  travaux  de  l'esprit,  qui  étaient  sujets  à  des 
chaDgements,  et  qu'on  raturait  un  monument  comme 
on  raturait  un  livre.  La  Chambre  parut  satisfaite  de 
celte  manière  de  procéder  en  matière  d'architec- 
ture, puisqu'elle  vota  le  crédit  et  n'admit  pas  l'en- 
quête ;  mais  les  esprits  mordants  et  satiriques  eurent 
pendant  longtemps  à  s'exercer  sur  les  faits  et  gestes 
de  M.  Thiers  touchant  les  travaux  d'architecture.  Et 
ce  qu'on  put  conclure  hardiment  après  l'exposé  de 
tous  les  faits,  c'est  que,  si  on  avait  embelli  Paris  de- 
f     puis  quelques  années,  ce  n'avait  pas  été  sans  puiser 
f     largement  dans  le  Trésor  et  sans  donner  carrière  à 
I      des  convoitises  de  diverses  natures.  Quoi  qu'il  en  soit, 
5      avant  de  terminer  ses  travaux,  la  chambre  des  Dé- 
i     pûtes,  sur  la  proposition  de  l'honorable  M.  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt,  débarrassa  la  France  du  jeu 
des  loteries  et  de  tous  les  tripots  patentés  qui  exis- 
r      ^icnt  alors,  tant  à  Paris  que  dans  les  déparlements. 
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XI 

Le  2^  avril  le  journal  officiel  avait  publié  Une  note 
conçue  en  ces  termes  :  «  LL.  AA.  RR.  les  ducs  ci'0^ 
léans  et  de  Nemours  partiront  dans  les  premiers  jours 
de  mai  pour  faire  un  voyage  en  Allemagne.  Lea  deux 
princes  se  rendront  à  Berlin  pour  assister  aux  ma- 
nœuvres du  printemps.  Ils  se  dirigeront  ensuite  sur 
Vienne  et  seront  de  retour  en  France  dans  les  pre- 
miers jours  de  juillet.  »  Les  journaux  de  toutes  les 
couleurs,  par  l'importance  qu^ils  attachèrent  à  ce 
voyage,  rélevèrent  à  la  hauteur  d'un  événement  po- 
litique ;  il  pouvait  indiquer  en  eflet  combien  le  temps 
avait  marché  depuis  sixans^  et  jusqu'à  quel  point  le 
nouvel  établissement  monarchique  de  i83o  ëtaitpa^ 
venu  à  se  concilier  les  vieilles  dynasties  de  TAilemagoe. 

D  après  les  bruits  que  l'annonce  du  prochain  dé- 
part des  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  mit  en  cfrcu- 
lation,  les  deux  cours  qu'ils  allaient  visiter  avaient 
été  pressenties;  on  avait  voulu  savoir  à  l'avance  s'ils 
y  seraient  reçus  d'une  manière  convenable  à  leur  po- 
sition. Les  réponses  avaient  dissipé  tous  les  doutes. 
Le  roi  de  Prusse  avait  écrit  lui-même,  disait-on, 
pour  offrir  aux  princes  français  l'hospitalité  de  son 
palais,  et  la  lettre  était  conçue  dans  les  termes  les 
plus  bienveillants.  M.  de  Metternich,  au  nom  de  l'em- 
pereur d'Autriche ,  n'avait  pas ,  ajoutait-on,  montré 
moins  d'empressement. 

Le  séjour  des  princes  français  dans  la  capitale  de 
la  Prusse  depuis  le  ti  jusqu'au  24  mai,  et  dans  celle 
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de  rAulriche  depuis  le  ^9  mai  jusqu'au  11  juin,  ne 
fut  marqué  par  aucun  incident  inattendu.  Des  appar- 
tements leur  avaient  été  préparés  au  château  royal  à 
Berlin  et  au  palais  impérial  à  Vienne.  Toutes  les  at- 
tentions, toutes  tes  fôtes  que  les  cours  réservent  pour 
leurs  hôtes  les  plus  illustres  leur  furent  prodiguées 
en  Prusse  et  en  Autriche  :  revues,  parades,  manœu- 
vres militaires,  bals,  spectacles,  dtners  d'apparat,  vî- 
ntes aux  établissements  publics  remplirent  presque 
toutes  leurs  journées.  Partis  le  11  juin  de  Vienne,  ils 
traversèrent  la  Styric  et  le  Tyrol,  et  entrèrent  le  ^5  à 
Milan,  où  ils  devaient  séjourner  quelques  jours  pour 
tevenir  ensuite  en  France. 

On  assure  que  le  duc  d'Orléans,  fils  atné  du  roi 
des  Français,  sollicita  la  main  de  l'archiduchesse 
Hiérèse,  fille  du  prince  Charles,  et  que  sa  demande 
fiil  écartée  par  Tempereur  d'Autriche. 

Gomme  les  deux  princes  français  s'arrêtaient  à 
TVente,  celle  qui,  tombéedes  splendeurs  du  trône  im- 
périal, n*étaitplusque l'archiduchesse  Marie-Louise,  y 
arrivait  du  côté  opposé,  allant  à  Vienne.  Le  duc  d'Or- 
léans la  fit  complimenter,  et ,  sur  son  invitation ,  se 
rendit  lui-même  près  d'elle.  En  apercevant  ce  jeune 
homme  si  brillant  de  jeunesse  et  de  santé ,  auquel  un 
arrentr  dont  nul  n'eût  alors  soupçonné  le  mensonge 
semblait  réserver  ce  trône  promis  autrefois  à  un  fils 
tendrement  aimé,  la  mère  de  Napoléon  II  ne  put 
maîtriser  son  émotion  et  fondit  en  larmes. 
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Les  princes 9  après  avoir  séjourné  à  Milan,  se  dis* 
posaient  à  partir  pour  Turin ,  lorsqu'une  dépêche  té- 
légraphique y  leur  annonçant  que  le  roi  venait  d'é- 
chapper à  une  nouvelle  tentative  d'assassinat^  les 
détermina  à  précipiter  leur  retour. 

C'était  le  25  juin,  à  six  heures  du  soir;  le  roi,  ac- 
compagné de  la  reine  et  de  madame  Adélaïde,  so^ 
tait  des  Tuileries  pour  retourner  à  Neuilly.  Au  mo- 
ment où  les  premiers  chevaux  s'engageaient  sous  le  gui- 
chet du  Pont-Royal ,  et  où  le  Roi  se  penchait  à  la 
portière  pour  répondre  au  salut  de  la  garde,  une 
détonation  d'arme  à  feu  se  ISt  entendre.  Le  coup  avidt 
été  tiré  de  si  près  que  la  voiture  se  remplit  de  (umk 
et  que  la  bourre  resta  dans  les  cheveux  du  roi  ;  mais 
les  deux  balles  dont  l'arme  était  chargée  ne  firent 
qu'efHeurer  la  tête  du  prince  et  allèrent  s'enfoncer 
dans  la  partie  supérieure  de  la  voiture.  Après  s'être 
assuré  que  personne  n'avait  été  atteint  le  roi  or- 
donna qu'on  se  remit  en  marche. 

Cependant  on  s'était  précipité  sur  l'assassin,  qui, 
du'reste,  n'avait  pas  cherché  à  fuir.  C'était  un  jeune 
homme  de  vingt-six  ans ,  d'une  physionomie  insigni- 
fiante et  sur  laquelle  on  ne  remarquait  aucune  trace 
d'exaltation.  Ojji  trouva  dans  ses  vêtements  quelque 
menue  monnaie  et  un  poignard  dont  il  devait, disait- 
il,  se  frapper  lui-même  si  on  lui  en  avait  laissé  le 
temps.  Une  circonstance  assez  extraordinaire  permit 
de   constater  sur-le-champ  son  identité.    Au  poste 
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de  la  garde  nationale  se  trouvait  un  sergent,  Tar* 
mûrier  Devisme,  qui  le  reconnut  pour  le  nommé 
Louis  Alibaudy  auquel,  peu  de  temps  auparavant,  il 
avait  confié ,  pour  en  opérer  la  vente,  des  cannes-fu- 
sils de  son  invention.  Âlibaud  n'avait  pas  tardé  à  lui 
rendre  ces  armes,  sauf  une  qu'il  prétendit  avoir 
perdue  et  qu'il  promit  de  payer.  C'est  celle-ci  qui 
avait  servi  à  l'accomplissement  du  crime.  Interrogé 
sur  ce  qui  l'avait  pousse  à  un  pareil  forfait  :  «  J'ai 
yioulu ,  dit-il,  tuer  le  roi  parce  qu'il  est  l'ennemi  du 
peuple.  J'étais  malheureux  par  la  faute  du  gouver- 
nement, et,  comme  le  roi  en  est  le  chef,  j'ai  résolu 
de  le  tuer.  Tout  mon  regret  est  de  n'avoir  pas  réussi.  » 
Plus  tard  il  disait  encore  :  «  J'ai  voulu -tuer  le  roi 
parce  qu'il  gouvernait  au  lieu  de  régner.  »  Qu'ajouter 
à  ces  paroles,  et  est-il  un  homme  de  bonne  foi  qui 
n'y  reconnaisse  le  fruit  des  doctrines  que  depuis  six 
ans  on  semait  dans  l'esprit  du  peu{^e  ?  On  a  appris 
au  peuple  que  la  monarchie  l'opprime ,  l'exploite  et 
ie  condamne  à  la  souffrance,  tandis  que  la  république 
lui  donnerait  tous  les  biens  en  partage.  Voici  un 
homme  du  peuple  aux  prises  avec  la  misère,  parce 
qu'au  lieu  de  demander  son  pain  au  rude  labeur 
de  chaque  jour  il  a  rêvé  des  félicités  de  Sybarite.  Il 
dUend  la  république  ;  mais  la  république  tarde  à  se 
faire,  et,  comme  le  roi  est  l'ennemi  du  peuple  et 
l'obstacle  à  la  république ,  il  tuera  le  roi ,  convaincu 
qu'il  fera  ainsi  son  propre  bonheur  et  celui  du  peuple. 
L'assassin  fut  déféré  à  la  cour  des  Pairs.  L'instruc- 
tion ne  mit  sur  la  trace  d'aucune  complicité  directe. 
Alibaud  avait  seul  conçu,  préparé  et  exécuté  son 
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{fàDf^  1i  écart  né  à  Mmes  j  de  parents  qui  devinrent 
f9ts!Ù!f  iul«pstes  à  Perpignan.  Après  avoir  reçu 
oofii^'^  in$mjction  il  se  fit   d  abord  copiste,  puis 
t^Tk  cnmàme  novice  dans  la  marine,  puis  s*engagea, 
fil  >3Q.dans  un  régiment  de  ligne.  Après  i83oil 
h.:  TJL  ée  ces  adolescents  dont  s'emparèrent  d'une 
jgi^jtfgTf  si  funeste  les  doctrines  de  rénovation  sociale 
î.fcr  it  nT>wl>'iq"6*  Arrivé  au  grade  de  sous-oflicier,  il 
jfj^iu  1^  service  en   i834,  retourna  à  Perpignan  et 
^  ;««dit  Tannée  suivante  à  Barcelone,  afin  de  se 
•ij«are  à  des  réfugiés  qui  devaient  aller  renverser  la 
;r«se  d'Espagne  et  proclamer  la  république.  Ce  pro- 
ei  n avant  pas  eu  de  suite,  Alibaud  revint  à  Paris, 
BrtHiva  chez  un  marchand  de  vins   un  petit  emploi 
Je  teneur  de  livres ,  qui  lui  fut  bientôt  retiré ,  et  vécut 
Jexpédients  jusqu'au  jour  où  il  mit  à  exécution  b 
nfosée  qu'il  nourrissait ,  a-t-il  assuré ,  depuis  i832. 
Alibaud   comparut  devant   la  cour  des  Pairs  le 
8  juillet.  Les  débats  ne  firent  que  confirmer  ce  que 
Ion  savait  déjà ,  l'accusé  n'ayant  cherché  à  nier  au- 
tnniedes  circonstances  de  son  crime.  Autorisé  parle 
président  à  lire  un  discours  qu'il  avait  écrit ,  il  fut 
interrompu  au  moment  où  il  prétendait  établir  qu'il 
avait  eu  j)our  assassiner  Louis-Philippe  le  même  droit 
qu'avait  Brutus  de  tuer  César.  La  parole  lui  fut  rendue 
cependant ,  à  la  condition  qu'il  ne  lirait  {3as  le  pas- 
sage commencé  ;  mais,  l'écrit  tout  entier  n'étant  qu'une 
apologie  du  régicide,  qui  est,  disait-il,  «  le  droit  de 
l'homme  qui   ne  peut  obtenir  justice  que  par  ses 
mains ,  »  le  président  le  lui  fit  définitivement  retirer^ 
en  ordonnant  qu'il  serait  joint  aux  pièces  du  procès. 
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Des  mesures  inaccoutumées  furent  prises,  dans  la 
nuit,  pour  interdire  aux  journaux  de  publier  le  ma- 
nifeste d'Alibaud  ;  des  escouades  de  sergents  de  ville 
furent  placées  aux  portes  des  imprimeries  où  Ion 
soupçonnait  que  cet  odieux  discours  pourrait  être 
reproduit  par  la  voie  delà  presse  et  la  justice  se  dis- 
posa à  opérer  des  saisies.  On  s'abstint  d'enfreindre  à 
cet  égard  les  injonctions  de  Fautorité;  mais  cette 
manière  de  procéder  parut  violente  et  peu  compa- 
tible avec  les  droits  légaux  dont  le  journalisme  était 
alors  investi. 

L'issue  du  procès  ne  pouvait  être  douteuse.  Âli- 
baud,  condamné  à  la  peine  des  parricides,  monta 
sans  faiblesse  sur  Téchafaud,  le  ii  juillet,  à  cinq 
heures  du  matin.  Au  moment  où  sa  tête  allait  tomber 
sous  le  couteau  fatal  il  s'écria  :  «  Je  meurs  pour  la 
fiberté,  pour  le  bien  de  l'humanité ,  pour  l'extinc- 
tion de  l'infâme  monarchie!  »  Quel  commentaire 
n'affaiblirait  Téloquence  de  ces  paroles  suprêmes,  où 
se  révélaient  à  la  fois  le  délire  de  l'orgueil  humain 
et  la  dépravation  d'une  intelligence  médiocre ,  con- 
duite, par  un  sentiment  généreux  peut-être,  au  plus 
Ucbe  de  tous  les  crimes  (i). 

Le  parti  républicain  ne  craignit  pas  d'inscrire  le 
nom  d'Alibaud  sur  son  martyrologe,  et  des  journaux 
exaltèrent  le  criminel,  n'osant  faire  d'une  façon  plus 
claire  l'apologie  du  crime.  Comme  si  nous  eussions 
pu  remonter  le  courant  des  siècles  et  nous  retrouver 
aux  jours  où  le  Vieux  de  la  Montagne  ralliait  sous  ses 

(i)  M.  yiclor}de  NooWoo ,  Hittairt  é»  règm  4$  Louiê-PhUippé  !^. 
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ordres  une  légion  d'assassins,  des  affiliations  secrètes 
se  formèrent  en  France  et  à  l'étranger  qui  s'intitulè- 
rent les  vengeurs  cTAlibaud.  Les  membres  de  on 
odieuses  sectes  se  dévouèrent  à  poursuivre  l'oeum 
interrompue  par  la  mort  de  celui  qu'ils  appelaient 
un  martyr  et  un  tyrannicide.  Ces  panégyriques  ne  (k* 
meurèrent  pas  stériles  pour  les  âmes  avides  de  eettt 
infâme  célébrité  que  procure  le  crime.  De  la  tonAe 
sanglante  d'Alibaud  surgit  une  longue  série  de  meiuv 
triers  et  de  sicaires  dont  nous  n'aurons  que  trop  i 
consigner  les  actes,  et  plût  à  Dieu  qu*Orsini  fût  le 
dernier  né  de  cette  abominable  lignée  ! 

XIII 

L'émotion  causée  par  cet  événement  durait  ^Gore 
lorsqu'un  écrivain  qui  avait  rendu  de  grands  se^ 
vices  à  la  cause  républicaine  périt  obscurément  et  en 
dehors  de  sa  mission  dans  un  duel  politique. 

M.  Armand  Carrel  ayant  dirigé  des  attaques  pe^ 
sonnelles  contre  un  journaliste  dont  l'habileté  se  dé- 
ployait alors  au  détriment  de  ce  qu'on  appelait  t  la 
vieille  presse ,  »  une  rencontre  eut  lieu  et  les  deux  ad- 
versaires tirèrent  en  même  temps.  M.  Emile  de  Gi- 
rardin  ne  reçut  qu'une  blessure  légère  ;  M.  Armand 
Carrel,  gravement  atteint,  fut  transporté  à  Saint- 
Mandé  et  mourut  trois  jours  après  (aS  juillet).  Le 
parti  révolutionnaire  affecta  de  donner  de  vifs  regrets 
à  sa  mémoire ,  et  dans  tous  les  camps  il  n'y  eut  per 
sonne  qui  ne  déplorât  la  fin  prématurée  d'un  horame 
de  talent  et  de  cœur  dont  la  place  restait  vide. 
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M.  Armand  Carrel  avait  d'abord  servi  par  Tépée; 
sous-lieutenaDt,  en  iS2^j  dans  rarmée  française,  il 
n  avait  point  voulu  combattre  la  révolution  espagnole, 
à  la  suite  du  duc  d' Angouléme ,  et  s'était  enrôlé  dans 
un  corps  de  volontaires  composé  de  réfugiés  de  toute 
nation  et  désigné  sous  le  nom  de  Légion  libérale  étran* 
çère.  L'uniforme  et  le  drapeau  de  cette  légion  étaient 
ceux  du  premier  Empire;  son  but  était  de  lutter  par 
la  force  des  armes  contre  les  régiments  français  en- 
voyés en  Espagne,  au  nom  de  la  Sainte*  Alliance,  pour 
rétablir  le  trône  de  Ferdinand  VU.  L'opinion  libé* 
raie,  en  France,  pouvait  bien  voir  avec  douleur 
cette  expédition  ordonnée  pour  le  triomphe  du  droit 
monarchique  et  des  Bourbons ,  mais  il  n'était  nulle- 
ment démontré  que  ce  fut  pour  des  Français  un  de- 
voir de  s*enrôler  dans  une  légion  étrangère  et  de  com- 
battre une  armée  française ,  même  royali&te. 

La  vie  de  M.  A.  Carrel  fut.  épargnée,  mais  la  car- 
rière militaire  qu'il  avait  embrassée  par  goût  lui  fut 
à  jamais  fermée.  D'honorables  recommandations  le 
mirent  en  rapport  avec  un  historien  illustre,  M.  Au- 
gustin Thierry,  qui  voulut  bien  lui  procurer  un  tra- 
vail littéraire  médiocrement  fructueux.  Nonobstant 
cette  protection ,  il  eut  à  lutter  contre  les  difficultés 
inséparables  qui  retardent  le   succès  de  l'écrivain; 
mais  enfin,  associé  aux  efforts  politiques  de  M.  Thiers 
et  de  M*  Mignet ,  il  contribua  comme  eux,  par  le  jour- 
nalisme, à  hâter  la  chute  de  la  Restauration,  et  prit 
place  j^rmi  les  publicistes  les  plus  éminents  de  la 
B^velle  école  républicaine. 
^         a  Je  le  vis,  dit  M.  Nisard,  lorsque  son  nom  corn- 
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mençait  à  se  répandre..*  Je  fus  d'abcurd  frappé  deb 
force  qui  éclatait  sur  son  visage  original  et  Heuiti 
et  de  la, résolution  un  peu  farouche  empreinte dao 
toute  sa  personne.  Plus  d'attention  me  fit  bienlA 
découvrir  sous  cette  force  une  extrême  finesse  mat 
quée  par  la  forme  même  de  ses  lèvres  et  par  m 
regard  où  la  douceur  insinuante  se  montrait  sous  II 
fierté  et  l'inquiétude.  Peut-être  n'aurais-je  pas  été  m 
delà  du  premier  aspect  ^i  déjà  une  admiration  viW 
pour  quelques  pages  sorties  de  sa  plume  ne  m'elt 
donné  plus  que  de  la  curiosité  pour  sa  personne. 

«  Toutefois ,  ce  qu'on  pouvait  penser  de  Carrel  i 
cette  époque,  c'est  qu'il  avait  de  la  force,  mais  de 
la  dureté  en  proportion;  un  visage  distingué,  mÉ 
inquiet  et  provoquant  ;  un  beau  talent,  mais  derespèee 
des  talents  qui  ont  plus  de  vigueur  que  d'étendue^ 
Sa  personne  était  gênante;  c'est  l'effet  inévitable  A 
la  susceptibilité,  cette  timidité  des  gens  d'honneai 

et  de  courage Malgré  un  talent  d'écrivain  aM 

notable  pour  qu'il  n'eût  plus  besoin  du  relief  d'homoM 
d'épée ,  il  était  resté  en  toutes  choses  officier  et  a 
avait  gardé  l'âpreté  jusque  d^ns  sa  tenue,  demeuréi 
celle  d'un  militaire  en  habit  bourgeois. 

«  Je  revis  Carrel  pour  la  seconde  fois  en  i83i;o( 
n'était  plus  le  même  homme  ;  lui  que  d'inévitabh 
difficultés  de  début,  un  commerce  gênant  avec  de 
amis  plus  considérables  que  lui,  des  tracasseries  d'at 
tributions,  une  collaboration  politique  contrarié 
avaient  rendu  si  inquiet,  une  révolution  immenseiUi 
avenir  qui  autorisait  toutes  les  ambitions,  un  f4f^ 
à  conduire,  une  nouvelle  forme  de  gouvemenieM 
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arborée  au  sein  du  gouvernement  existant ,  rien  de 
médiocre  en  expectative  ni  en  fait  de  dangers  ni 
en  fait  d'espérances  ^  tout  cela  l'avait  calmé.  Cette 
agitation  stérile,  qui  auparavant  retombait  sur  son 
cceur  et  s'y  tournait  en  amertume,  était  devenue 
une  activité  réglée  et  féconde.  Jamais  Carrel  n'a- 
vaii  req)iré  plus  librement;  on  eût  dit  qu'il  sor- 
tait encore  une  fois  de  (mson.  11  était  facile,  plein 
d'Abandon  et  de  confiance,  gai,  bienveillant...  Ses 
traits  y  sans  riea  perdre  de  leur  force  ^  avaient  pris 
plus  de  douceur. . .  une  politesse  simple  et  originale. . . 
des  formes  de  parler  singulièrement  civiles  et  agréa- 
bles, sans  mélange  d'inutilités,  avaient  donné  à  sa 
personne  assez  de  séduction. pour  qu'on  songeât  à 
remarquer  l'homme  charmant  dans  l'homme  supé- 
rieur, et  pour  que  les  austères  de  son  parti  l'accusas- 
sent de  prétentions  aristocratiques,  n 

U  y  a  beaucoup  de  vrai  dans  ce  portrait ,  mais  nos 
propres  souvenirs   nous  permettent  d'en   modifier 
quelques  nuances.  Armand  Carrel  avait  la  conscience 
de  sa  propre  valeur  et  trop  souvent  du  peu  de  valeur 
de  son  entourage  et  de  ses  auxiliaires.  Il  avait  le  com- 
mandement dur  et  froid ,  et  faisait  sentir  aux  autres 
jusqu'à  qud  point  il  regrettait  d'être  traiaé  à  la  re- 
morque d'un  parti  vaniteux  et  ignorant.  Bien  souvent 
il  aurait  voulu  être  modéré,  et  il  s'indignait  de  ce  que 
la  modération  lui  fût  interdite  par  la  tourbe  obscure 
de  ses  x^oreligionnaires  ;  alors ,  pour  se  dissimuler  à 
liii»méme  ce  que  celte  situation  pouvait  avoir  d'a- 
nlribai  et  d'humiliant ,  il  essayait  de   l'élever  à  la 
Uuteur  d'une  nécessité  stratégique.  Écrivant  à  l'un 
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..<:w.iucteiis  amis,  devenu  préfet  de  Loais-Philippe, 
.  i  luaiid  Carrel  lui  disait  :  «  Quand  je  me  produirai 
.i  îuou  nom,  ne  craignez  pas  que  j'exagère.  Sij'é- 
-us  député  je  ne  parlerais  pas  à  la  tribune  comme 
;  ccris  dans  un  journal  ;  mais  il  faut  écrire  dans  un 
journal  autrement  que  lorsqu'on  parle  en  public, 
(^land  on  fait  de  la  politique  dans  un  journal ,  c'est 
comme  si  Ton  criait  au  milieu  d'une  foule;  l'indivi- 
dualité est  absorbée,  et  les  ménagements  qui  donnent 
un  certain  relief  d'babileté  à  l'individu  qui  seprésente 
et  parle  en  son  nom  éteindraient  sa  voix  quand  il 
parle  au  nom  de  tous  et  parmi  tous.  >  Au  fond ,  et 
parce  qu'il  était  un  homme  politique  en  dehors  de  la 
hiérarchie,  ennemi  du  pouvoir,  mais  sans  engagement 
pris  avec  la  démagogie ,  il  n'avait  pas  seulement  à 
combattre  le  gouvernement  établi  en  face  de  lui ,  il 
avait  encore ,  sur  ses  flancs  et  en  arrière ,  à  tenir  télé 
aux  ardents  et  aux  brouillons,  dont  il  disait  :  <  Leurs 
qualités  ne  servent  que  dans  les  cas  tout  à  fait  ex- 
traordinaires... leurs  inconvénients  sont  de  tous  les 
jours.  »  Complètement  étranger,  a  dit  l'un  de  ses 
biographes,  à  tous  les  genres  d'attentat,  étranger 
même  aux  insurrections,  ne  les  apprenant  guère 
qu'en  même  temps  que  le  public,  il  se  trouvait  traité 
comme  complice,  impliqué  dans  les  suites,  et,  en 
témoignant  chaque  fois  son  indignation  de  ce  qu'il 
appelait  un  outrage ,  il  ne  faisait  rien  pour  se  mettre 
hors  de  cause  dans  l'avenir.  Le  lendemain  de  chaque 
défaite  du  parti  il  se  croyait  obligé,  par  poin^ 
d'honneur,  de  venir  ramasser  les  blessés  et  de  cou- 
vrir la  retraite   des   vaincus,  et   lui,  tant  qu'il  k 
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pouTKty  il  ne  cessait  d'être  pour  la  politique  de 
discussion,  pour  la  pcJitique  civilisée  (i).  Alors 
même  que  le  parti  qu'il  avait  cru  appelé  à  gou- 
verner la  France  tombait  chaque  jour*  dans  un  plus 
grand  discrédit,  Armand  Carrel  restait  sur  la  brèche, 
et  lorsqu'apres  des  excès  de  violence  et  de  témérité 
apparurent  des  symptômes  d'atonie  et  de  découra- 
gement ;  lorsque,  plusieurs  fois  vaincue  au  parlement, 
derant  les  tribunaux,  dans  les  rues,  frappée  à  mort 
dans  ses  oi^anes  les  plus  furibonds  par  des  condam- 
Rations  multipliées ,  et  de  toutes  parts  enlacée  dans 
on  réseau  de  lois  répressives,  l'opinion  républicaine 
lemblait  se  laisser  envahir  par  la  conviction  de  son 
impuissance,  on  vit  celui-là  même  qui  avait  prêché 
la  prudence  aux  téméraires  et  la  raison  aux  insensés 
•'efforcer,  avec  une  fermeté  égale,  d'entretenir  l'es- 
poir, la  persévérance  et  l'ardeur  au  sein  d'un  parti 
démoralisé,  le  couvrir  comme  d'un  bouclier  de  l'es- 
time générale  que  son  caractère  inspirait,  et  braver 
toutes  les  poursuites  judiciaires  pour  lui  conserver 
au  moins  dans  la  presse  périodique  un  dernier  dra- 
peau ,  un  dernier  signe  de  ralliement. 

Les  lois  de  septembre,  en  supprimant  les  discus- 
âons  de  principes  auxquelles  il  aimait  à  se  livrer  et 
desquelles  il  espérait  beaucoup,  furent  très-pénibles 
à  Carrel  ;  il  n'en  supporta  le  joug  qu'avec  une  fré- 
laissante  impatience  ;  on  dit  même  que  le  fond  de 
Ms  (^nions  en  éprouva  quelques  modifications  assez 
qui,  pour  n'être  pas  très-sensibles  dans  son 


(i)  If.  Saînto-Beave. 
■HT.  GOHmir.  —  T.  lit.  30 
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journal,  n'en  seraient  pas  moins  réelles.  Ses  amis 
«surent  qu  a  dater  de  ce  moment,  et  à  mesure  que, 
par  TefTel  de  ces  mêmes  lois,  se  calmait  chez  les  au- 
tres une  certaine  violence  de  principes  qui^  pour  la 
plupart,  n'avait  été  que  fougue  et  chaleur  dé  sang, 
s«  idées  à  lui  commençaient  à  subir  une  transforma- 
tioD  inverse  ;  il  devenait  moins  hostile  à  des  souve* 
airs  et  à  des  noms  sinistres  qu'il  avait  jusque4à  ré- 
prouvés, ou  tout  au  moins  écartés;  unrapprochemeat 
s'opmit  entre  lui  et  quelques  hommes  qu'il  avait  na- 
l^uère  repoussés  comme  exagérés;  il  tendait  à  admettre 
des  restrictions  à  ses  principes  de  droit  commun  et  de 
k^rté  pour  tous^  et  commençait  à  se  familiariser  avec 
les  systèmes  de  gouvernements  qui  s'autorisent  de  ia 
nécessité  pour  se  dispenser  de  la  justice  (i). 

Quand  il  succomba  aux  suites  de  la  blessure  qu'il 
avait  si  fatalement  reçue^  toutes  les  dissidences  d'opi- 
uion  s'effacèrent  devant  une  fin  si  cruelle,  pour  ne 
laisser  voir  que  l'homme  d'un  rare  talent  et  d'un 
noble  caractère,  enlevé  jeune  encore  à  ses  amis,  à 
son  pays  et  aux  lettres.  Ce  fut  dans  tous  les  partis, 
sans  distinction,  sans  exception,  un  concert  una- 
nime pour  regretter  douloureusement  cet  esprit  élevé, 
ce  cœur  fort. 

Rarement  la  mort  d'un  homme  politique  avait 
préoccupé  à  un  aussi  haut  point  les  esprits.  D'où  ve- 
nait cette  sorte  d'anxiété  universelle  avec  laquelle 
étaient  attendus  les  bulletins  de  sa  santé?  Gomment 
aa  perte    avait -elle    causé   une  si  réelle  doulMir 

(i)  l^s  Ch   emporains  illustres. 
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Mdgré  sa  position  de  chef  de  parti  et  la  nuance 
ranchée  d^  ses  opinions?  C'est  que  ce  n était  pas 
eidenient  un  écrivain  distingué,  une  haute  intellt- 
;ence,  une  loyauté  éprouvée,  une  rare  probité  et  un 
loble  courage;  c'était  encore  quelque  chose  de  peu 
communà  Fépoque  où  nous  spnmies,  c'était  ^n  ca- 
ractère. 

XIV 

Alors  qu'Armand  Carrel  expirait  op  touchait  aux 
iimiversaires  de  Juillet  et  le  gouvernement  eut  à 
s'occuper deleur  célébration;  il  fut  décidé,  en  con- 
leil  des  ministres,  que  cette  année  il  n'y  aurait  pas 
de  revue  et  que  le  roi  s'abstiendrait  de  paraître  à  au- 
cnne  cérémonie.  Le  2g  juillet  eut  lieu,  en  présence 
des  ministres  seulement,  l'inauguration  de  l'Arc  de 
IWomphe  de  la  barrière  de  l'Étoile,  monument  d'une 
Dkaode  magnificence  architecturale  et  qui  honore 
répoque  qui  l'a  vu  construire.  Ce  monument  avait  été, 
comme  on  sait,  décidé  sous  le  règne  de  l'empereur 
Mapoléon,  et  il  s'était  élevé  sur  sa  base  lorsque  arri- 
vèrent les  désastres  de  i8i4etde  iBiS;  il  ne  put  pas 
An  être  achevé  ;  il  ne  le  fut  qu'après  un  long  espace 
àfè  temps.  La  place  qu'occupe  ce  monument  a  été 
iMen  choisie;  ses  dimensions  sont  colossales,  ses  pro- 
portions heureuses ,  et  les  ornements  qui  le  décorent 
<liBtribués  avec  goût  ;  mais  l'Arc  deTriomphe  de  l'Étoile 
piMrrait  n'être  encore  qu'un  splendideet  gigantesque 
édifice  si  les  grands  faits  d'armes  qu'il  rappelle  ne  lui 

donnaient  un  puissant  intérêt.  Ainsi  on  y  trouve 

20. 
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rappelées  trois  cent  quatre-vingt-quatre  journées 
guerrières,  depuis  la  bataille  de  Valmv  jusqu'à  celle 
de  Ligny.  Le  ciseau  de  Tartiste  y  a  gravé  les  noms  de 
eent  vingt-six  officiers  généraux  qui  ont  combattu 
pour  la  France  pendant  cette  période.  Cet  arc  de 
trioiDphen*est  donc  plus  un  simple  édifice,  mais  ua 
monument  national. 

Ce  n*est  point  ici  le  lieu  de  soumettre  à  l'analyse 
de  la  critique  les  proportions  et  les  détaik  de  cette 
ceuvre  architecturale.  La  face  qui  regarde  Paris  est 
préférée  à  l'autre,  et,  parmi  les  sculptures  qui  ornent 
h  première,  le  groupe  colossal  de  droite,  figurant  le 
Dépari j  en  1790,  par  M.  Rude,  attire  surtout  l'atten- 
lioD.  Le  Génie  de  la  guerre,  poussant  le  cri  d'abrme 
et  montrant  de  la  pointe  du  glaive  où  l'ennemi  doit 
être  rencontré  et  vaincu,  est  plein  de  vie,  de  mou- 
vement  et  d'enthousiasme.  Le  chef  qui  appelle  les  ci- 
toyens aux  combats  et  les  autres  personnages  se  réunis- 
sant à  lui  au  cri  d'alarme  ne  le  cèdent  point  en  mérite 
au  génie  qui  plane  au-dessus  d'eux.  Tout  dans  cegroupe 
est  conçu,  lié  avec  aisance  et  énergie,  et  sa  belle  exé- 
cution contribue  à  en  rendre  l'effet  rapide  et  durable. 

L'autre  groupe  colossal ,  à  gauche,  représente  le 
Triomphe,  en  1810.  On  y  voit  l'empereur  couronné 
par  la  Victoire,  tandis  que  la  Renommée  publie  ses 
hauts  faits  et  que  l'Histoire  les  écrit.  La  composition 
semble  un  peu  froide,  et  l'exécution,  bien  que  savante, 
encourt  le  reproche  de  lourdeur.  On  remarque  sur- 
tout avec  étonnement  l'expression  plus  que  modeste 
de  la  figure  de  l'empereur  couronné  par  la  Victoire. 
Ce  groupe  est  de  M.  Cortot. 
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Sur  la  face  opposée,  du  côtéderavenue  de  Neuilly, 
les  deux  groupes  sont  de  M.  Étex  ;  Tun  représente  I^ 
Résistance^  en  18149  et  l'autre  la  Paix,  en  181 5.  Le 
mélange  des  qualités  et  des  défauts  dans  ces  deux  ou* 
Trages  est  tel  qu'il  maintient  constamment  Tœil  et 
l'intelligence  des  spectateurs  entre  le  désir  de  louer 
et  le  besoin  de  blâmer.  Les  deux  compositions  man-* 
quent  de  clarté,  et,  en  général,  on  trouve  les  pro- 
portions des  figures  courtes  et  lourdes. 

Entre  Fimposte  du  grand  arc  et  l'entablement 
sont  placés ,  sur  chacune  des  grandes  faces,  deux 
bas-reliefs ,  et  un  autre  sur  chacune  des  faces  laté- 
rales. 

Ces  quatre  groupes  devaient,  parla  nature  héroïque 
ou  emblématique  des  sujets,  être  traités  dans  le  style 
le  plus  élevé  ;  six  grands  bas-reliefs,  dus  aux  plus 
illustres  statuaires  de  l'époque ,  se  développent  sur 
les  diverses  faces  du  monument  et  représentent  de 
niémorables  journées  militaires.  D'autres  morceaux 
de  sculpture,  d'une  dimension  moins  grande,  contri- 
buent à  l'ornement  de  l'édifice.  Rien  de  plus  ma- 
jestueux, de  plus  grandiose  que  l'intérieur  des  voû- 
tes. Lorsqu 'après  avoir  fait  attentivement  le  tour  de 
lare  triomphal  l'on  passe  et  l'on  repasse  sous  ces 
3rcs  immenses;  lorsque  des  bancs  établis  au  pied 
des  murailles  on  lit  tous  ces  noms  de  généraux  et 
de  batailles  inscrits  sur  les  grands  massifs  du  mo- 
iHiment,  on  se  sent  assailli  d'une  foule  de  sentiments 
élevés  qui  inspirent  à  l'âme  un  sentiment  difficile  à 
décrire. 

Quelque  imperfection  que  la  mtiquepuisse  signaler 
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dans  ce  grand  ouvrage,  il  n'en  reste  pas  moins  cer- 
tain que  le  Tolume  prodigieux  de  sa  masse,  que  si 
position  et  Tensemble  dès  grands  événements  miB* 
taires  et  politiques  dont  il  rassemble  et  consacre  les 
souvenirs,  en  font  un  immense  jalon  historique  sur 
lequel  la  postérité  ne  cessera  de  tenir  ses  regards  at- 
tentivement fixés. 


XV 


Autant  l'inauguration  solennelle  de  l'Arc  deTrion^ 
phe  de  TÉtoile,  en  présence  de  la  garde  nationale  et 
de  Tarmée,  avait  fait  espérer  une  brillante  commé- 
moration des  journées  de  Juillet,  autant,  par, la  sup- 
pression de  cette  cérémonie  et  de  la  revue,  le  sixième 
anniversaire  de  la  révolution  de  i83o  fût  vulgaire  6t 
décoloré.  Réduit  à  deux  journées,  il  fut  principale* 
ment  consacré  dans  la  première  à  la  mémoire  des  d* 
toyens  qui  avaient  succombé  en  i83o,  ainsi  qu'à  ceik 
des  victimes  de  la  machine  de  Fieschi.  C'est  pourœs 
dernières  que  les  plus  grandes  pompes  du  rit  cb* 
thoKque  furent  étalées  dans  l'église  des  Invalides; 
c*est  là  que  les  corps  constitués  avaient  été  invités  i 
se  rendre.  La  seconde  journée  n'offrit  que  la  pdrtie 
matérielle  des  réjouissances  dédiées  à  la  population, 
du  bruit  pour  les  oreilles,  du  spectacle  pour  les  yem. 
Pour  là  première  fois,  depuis  i83o,  le  roi  se  tenait! 
l'écart  et  paraissait  appréhender  un  complot.  On 
venait  d*apprendre  que,  sur  les  débris  des  anciennes 
sociétés  populaires,  tant  de  fois  vaincues  et  dissoutes, 
et  qui  du  moins  avaient  lutté  au  grand  jouri  il  i*é^ 
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tait  formé  une  assocUtion  occulte,  orçauisee  en  vue 
de  complots,  insurreotionnels,  et.  qu'on  désignait  sous 
knom  de  Société  des  Familles  *  D'autres  affiliations 
clandestines,  appelées  Légions  réuolutionnaires,  avaient 
pour  mission  d'apporter  de  dangereux  contingents  à 
Vannée  démagogique.  On  nommait,  plus  ou  moins 
ouvertement,  les  principaux  meneurs  de  ces  groupes 
et  de  ces  conventicules;  on  savait  que  d'autres  asso- 
ciations du  même  genre ,  notamment  la  Société  des 
Droits  du  peuple^  étendaient  leurs  ramifications  dans 
l'armée.  L'autorité  était  sur  la  trace  de  ces  menées 
coupaUes^  et  les  tribunaux  civils  et  militaires  pro- 
nonçaient de  temps  à  autre  quelques  condamnations. 
Au  mépris  de  ces  arrêts,  le  sous-officier  Pesquy,  du 
14*  de  ligne,  Auguste  Blanqui,  Armand  Barbes  con- 
tinuaient à  diriger  les  travaux  et  les  tentatives  des 
conspirateurs,  et  des  rapports  de  police  faisaient  ap- 
préhender de  nouvelles  trames  régicides. 

On  ne  saurait  ireproduire  ici  les  avis  alarmants 
qui  se  succédaient  alors,  et  qui,  tantôt  purement  ima- 
ginaires ,  tantôt  basés  sur  les  insolentes  bravades  des 
artisans  de  complots,  répandaient  dans  les  régions 
du  pouvoir  une  épouvante  dont  plus  tard  on  a 
soupçonné  la  sincérité.  Les  ministres,  préoccupés 
de  leur  responsabilité,  suppliaient  le  roi  de  ne  plus 
paraître  au  milieu  de  la  foule,  de  songer  à  sa  sûreté 
personneUe,  de  craindre  les  machines  infernales 
et  les  bombes  carbonariques.  Le  roi  ne  cédait  qu'à 
regret  à  ces  instances.  On  aurait  dit  qu'un  instinct 
l'avertissait  que  le  souverain  d'un  grand  pays  ne  doit 
point  avoir  peur,  et  qu'après  tout,  s'il  est  d'une  ma- 
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nière  permanente  sur  un  champ  de  bataiUe  ou  sa  vie 
court  quelques  risques ,  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il 
porte  la  couronne  et  demeure  populaire;  que  s'il  est 
timide,  que  s'il  se  cache,  ceux  qui  ne  le  Toient  pcnnt 
l'oublient,  ceux  qui  méditent  de  le  tuer,  ne  pouyant 
l'atteindre,  le  méprisent.  Après  tout,  IMeu  veille  sur 
les  rois  et  ne  livre  pas  les  nations  aux  aveug^  ca- 
prices d'un  obscur  assassin.  Le  roi  le  sentait^  bien 
qu'il  n'eût  qu'une  foi  médiocre  dans  raction  de  h 
Providence;  plus  d'une  fois,  quand  ses  ministres  et 
ses  courtisans  le  conjuraient  de  rester  caché  et  de  ne 
plus  se  montrer  au  dehors,  il  s'indignait  de  leun 
terreurs  pusillanimes  et  disait  avec  l'accent  de  la 
conviction  :  a  Si  un  assassin  me  tue,  le  cri  d'ho^ 
reur  qui  s'élèvera  dans  le  pays  me  vengera,  et  mon 
fils  aine,  en  montant  sur  le  trône,  sera  investi  d'une 
force  et  d'une  popularité  assez  grandes  pour  assurer 
l'avenir  de  la  dynastie.  Si  je  meurs  lentement  et  obs- 
curément dans  mon  lit,  oublié  du  peuple  qui  aon 
cessé  de  me  voir,  ma  dynastie  sera  plus  faible  et 
plus  précaire  qu'elle  ne  l'est  à  cette  heure.  »  Ces 
paroles  étaient  justes,  cette  déclaration  était  vraie; 
mais  les  ministres  constitutionnels  trouvaient  dou- 
blement leur  compte  à  faire  prévaloir  auprès  du  roi 
les  avertissements  de  la  peur;  d'une  part  ils  déga- 
geaient leur  responsabilité,  de  l'autre  ils  grandis- 
saient d'autant  plus  leur  personnalité  que  celle  du 
roi  tendait  à  disparaître. 
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XVI 

Les  artisans  de  complots  et  d'émeute  n'étaient 
pas  d'ailleurs  à  ce  point  désarmés  qu'Us  ne  four- 
nissent bien  souvent  au  pouvoir  de  justes  sujets  d'in- 
quiétude.  Tandis  que  les  chefs  les  plus  apparents  du 
parti  républicain,  à  demi  découragés  par  la  conviction 
de  leur  impuissance,  commençaient  à  s'isoler  des 
factieux,  à  renoncer  aux  pratiques  des  conspirations, 
à  se  renfermer  dans  les  limites  du  Code  pénal,  un 
certain  nombre  d'enfants  perdus  de  la  démocratie, 
exaltés,  ignorants,  aveugles,  continuaient  à  poursuivre 
le  gouvernement  de  leur  dangereuse  haine  et  à 
ourdir  dans  l'ombre  des  machinations  dont  la  police 
pénétrait  aisément  le  mystère. 

Nous  venons  de  parler  de  la  Société  des  Familles  et 
de  dé«gner  les  principaux  meneurs  de  ces  affiliations 
clandestines.  Nous  nous  abstiendrons  d'en  mentionner 
quelques  autres  dont  les  noms  obscurs  sont  demeurés 
inscrits  sur  les  registres  du  prétoire.  Selon  l'usage  ils 
(MTg^nisaient  les  diverses  ventes  carbonariques  pla- 
cées sous  Jeur  direction  en  usant  de  précautions  et 
de  formes  destinées  à  effrayer  les  tièdes,  à  consterner 
les  faux  frères,  et  à  donner  une  confiance  absolue 
aux  adeptes  assez  hardis  pour  supporter  jusqu*au  bout 
répreuve  de  l'initiation.  Nul  n'était  admis  à  faire 
partie    des   Familles   s'il  n'avait  été  soumis   à   un 
jury  d'examen  composé  de  trois  membres  :  le  prési- 
dent, l'assesseur  et  l'introducteur.   Le  président  in- 
terpellait en  ces  termes  le  récipiendiaire  : 
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oc  Citoyen,  quels  sont  tes  noms  et  prénoms,  ton  âge, 
ta  profession,  le  lieu  de  ta  naissance?  fifais,  avant 
d'aller  plus  loin,  prête  le  serment  suivant:  «  Je 
«  jure  de  garder  le  plus  profond  silence  sur  ce  qui 
va  se  passer  dans  cette  enceinte.  »  Tu  dois  crom 
qu'avant  de  t'admettï^  dans  nos  rangs  nom  aiPOM 
pris  des  renseignements  sur  ta  conduite  et  ta  mof' 
ralité  ;  les  rapports  adresses  au  coimtë  te  sont  ftr 
vorables.  Nous  allons  t'adresser  les  questions  voiH 
lues  : 

<x  Est-ce  ton  travail  ou  ta  famille  qui  te  nourrit? 

<c  As-tu  fait  partie  de  quelque  société  politique? 

ce  Que  penses-tu  du  gouvernement? 

a  Dans  quel  intérêt  fonctionne-t-il  ? 

<c  Quels  sont  aujourd'hui  les  aristocrates? 

(c  Quel  est  le  droit  en  vertu  duquel  il  gouverne? 

«  Quel  est  le  vice  dominant  dans  la  société? 

ff  Qu'est-ce  qui  tient  lieu  d'honneur,  de  probité, 
de  vertu? 

«  Quel    est    l'homme    qui   est   estinié    dans  le 
monde? 

«  Quel  est  celui  qui  est  méprisé,  persécuté,  nns 
hors  la  loi? 

«  Que  penses-tu  des  droits  d'octroi,  des  impôts 
sur  le  sel  et  sur  les  boissons? 

«  Qu'est-ce  que  le  peuple? 

a  Comment  est-il  traité  par  les  lois? 

«  Quel  est  le  sort  du  prolétaire  sous  le  gouverne- 
ment des  riches? 

«  Quel  est  le  but  qui  doit  servir  de  base  à  une 
liociété  régulière? 
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«  Quels  doivent  être  les  droits  du  cUoyen  dans  un 
pays  bien  régie? 
c  Quels  sont  ses  devoirs? 

c  Faut-il  faire  une  révolution  politique  ou  une  ré- 
volution sociale?  » 

On  devine  les  réponses  du  récipiendaire  :  le  gou- 
vernement était  traître  au  peuple  et  au  pays  ;  il 
Ibnctionaait  dans  l'intérêt  d'un  petit  nombre  de 
privilégiés;  les  aristocrates,  c'étaient  les  hommes 
d'argent,  banquiers ,  agioteurs,  monopoleurs,  gros 
propriétaires,  enfin  tous  ceux  que  la  secte  appdait 
les  exploiteurs  de  Thonmie  par  l'homme»  D'après  ces 
mêmes  doctrines  le  droit  du  gouvernement  ne  cousis* 
tait  que  dans  la  force;  le  vice  dominant  s'appelait  Té* 
gobme  ;  ce  qui  tenait  lieu  d'honneur,  de  probité , 
de  vertu,  c'était  l'argent  ;  l'estime  ne  s'accordait  qu^au 
riche  et  au  puissant;  le  mépris,  la  persécution  for- 
maient le  lot  du  pauvre  et  du  faible.  Dans  les  droits 
d'octroi,  tels  que  l'impôt  sur  le  sel  et  les  bmssons,  il 
ne  allait  voir  que  des  moyens  odieux  d'engraisser  le 
riche  aux  dépens  du  pauvre.  Le  peuple ,  c'était  l'en- 
semble des  citoyens  travailleurs  ;  sa  condition,  c'était 
l'esclavage;  te  sort  du  prolétaire  n'était  autre  que  celui 
Al  serf  et  du  nègre.  La  base  d'une  société  régulière 
consistait  dans  l'égalité.  Les  droits  du  citoyen  se  ré- 
sumaient ainsi  :  existence  assurée,  instruction  gratuite, 
Participation  au  gouvernement;  les  devoirs  du  pa- 
triote lui  commandaient  le  dévouement  à  la  société  et 
■^  fraternité  envers  les  citoyens.  Quant  à  la  révolution 
^u'il  fallait  faire,  c'était  une  révolution  sociale. 
Le  néophyte,  après  avoir  écouté  respectueusement 
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une  exhortation  révolutionnaire,  prétait  le  serment 
dont  la  formule  était  ainsi  conçue  : 

«  Je  jure  de  ne  révéler  à  personne,  pas  même  à  me 
(c  proches  parents,  ce  qui  s*est  dit  ou  fait  parmi  nous 
a  Je  jure  d'obéir  aux  lois  de  l'association,  de  pov 
«  suivre  de  ma  haine  ou  de  ma  vengeance  les  traître 
ce  qui  se  glisseraient  dans  nos  rangs  ;  je  jure  d'aina 
et  et  de  servir  mes  frères,  et  de  sacrifier  ma  liberté  é 
a  ma  vie  à  notre  cause.  » 

Le  serment  prêté ,  le  récipiendaire  était  prodani 
membre  de  l'association  et  le  présidei^  lui  disait  : 
«  As-tu  des  armes,  des  munitions?  Chaque  associé,  a 
entrant  dans  notre  entreprise,  doit  avoir  une  quanti^ 
de  poudre  quelconque,  un  quarteron  au  moins,  b 
outre  il  doit  s'en  procurer  deux  livres  pour  lui-méflMSi 
11  n'y  a  rien  d'écrit  dans  l'association  ;  tu  ne  sam 
connu  que  par  le  nom  de  guerre  que  tu  vas  choînr. 
En  cas  d'arrestation  il  ne  faut  jamais  répondre  M 
juge  d'instruction.  Le  comité  est  inconnu;  mabn 
moment  du  combat  il  est  tenu  de  se  faire  connatoe. 
Il  y  a  défense  expresse  de  descendre  sur  la  place  {M* 
blique  si  le  comité  ne  se  met  pas  à  la  tête  de  l'assiK 
ciation.  Pendant  le  combat  les  membres  doiteal 
obéir  à  leur  chef  suivant  toute  la  rigueur  de  la  disci- 
pline militaire. 

a  Si  tu  connais  des  citoyens  assez  discrets  podr 
être  admis  parmi  nous  tu  dois  nous  les  présenter; 
tout  citoyen  qui  réunit  discrétion  et  bonne  volonté 
mérite  l'entrée  dans  nos  rangs,  quel  que  soit  d'ailleun 
son  degré  d'instruction  ;  la  société  achèvera  son  édu* 
cation.  » 
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L'associé  était  alors  débarrassé  de  son  bandeau,  et 
n'avait  plus,  pour  compléter  la  cérémonie,  qu'à  in- 
diquer le  nom  de  guerre  qu'il  entendait  porter. 

Réunis  entre  eux,  les  sociétaires  des  Familles  re* 

connaissaient  un  principe  commun  :   ils   devaient 

tous  travailler  à  fonder  l'égalité  par  une  refonte  so* 

l    dale,  mais  ils  étaient  tenus  de  n'entrer  dans  aucune 

^  controverse,  de  ne  se  livrer  à  aucune  discussion  de 
^  systèmes ,  et  devaient  se  contenter  d'obéir  avec  la 
-  fiouinission  d'un  soldat.  La  révolution  faite  et  le 
terrain  déblayé,  leur  disait-on,  on  aviserait  à  poser  les 
bases  de  l'organisation  nouvelle  du  pays.  Les  réunions 
avaient  lieu  par  groupes  isolés  les  uns  des  autres; 
elles  étaient  le  seul  acte  par  lequel  on  reliait  lasso- 
ciation  générale.  Dans  ces  assemblées  partielles  le 
dief  se  faisait  rendre  compte  des  démarches  de  ses 
hominesi  tant  pour  leur  approvisionnement  que  pour  . 
hpn^gande;  il  recevait  avis  des  demandes  d'affi- 
liations et  prenait  jour  pour  les  réceptions.  Quand  le 
groupe  devenait  trop  nombreux  un  membre  était 
déâgné  pour  en  fonder  un  nouveau.  Le  chiffre  de 
chaque  Famille  ne  devait  pas  dépasser  une  douzaine 
d'hommes.  Par  une  défense  expresse  il  était  interdit 
de  se  rassembler  dans  les  endroits  publics,  cafés ,  ca- 
barets et  carrefours.  L'un  des  membres  de  la  Famille 
devait  prêter  son  logement  pour  les  réunions.  Les 
Maires  de  l'association  traitées ,  le  chef  faisait  une 
<H)urte  allocution  et  levait  la  séance. 

Un  certain  nombre  de  Familles  recevaient  la  direc- 
tion d'un  chef  appelé  chef  de  section  ;  les  chefs  de 
Section  relevaient  d'un  commandant  de  quartier; 
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celui^i  était  sous  les  ordres  d'un  agent  révolutionntin 
qui  devait  comiminiquer  avec  le  comité,  et  ce  comiti 
se  composait  des  agents  révolutionnaires  eHx-ménèi 
c'est-à-dire  de  MM.  Blanqui  et  Barbes >  aoxqiid 
s'adjoignit  M.  Martin  Bernard.  Ce  comité  devait  reste 
totalement  inconnu  jusqu'au  jour  de  la  bataille,  oèi 
apparaîtrait  pour  mener  les  hommes  au  feu. 

Cette  association  était  fort  simple  ;  mais  par  sa  ni 
plicité  même,  sa  discipline  et  ses  mesures  de  )gn 
dence,  elle  semblait  devoir  prendre  une  force  triii 
sérieuse.  Le  soin  que  M.  Blanqui  avai^^mis  à  isokr 
en  quelque  sorte  ses  soldats,  et  à  ne  leur  laisser  ivi 
connaître  des  actes  importants ,  le  rassurait  'CoilK 
les  trahisons.  Un  simple  membre  ne  connaissait  tfÊt 
les  hommes  de  sa  Famille,  et  le  secr^  qu'il  eût  fi 
vendre  se  réduisait  à  peu  de  chose.  Quant  aux  coé* 
mandants  de  quartier,  on  les  avait 'choisis  pwmidè 
vieiit  propagandistes,  habkués  à  respirer  l'air  ddi 
cachots  de  la  Conciergerie  et  à  comparaître  •  devint 
les  cours  d'assises  pour  y  confesser  la  foi  républicaifle. 
On  se  croyait  sûr  de  leur  discrétion,  mais  la  poKcecH 
stipendiait  Un  certain  nombre  et  avait  le  tarif  exact  ée 
leur  patriotisme. 

Les  meneurs  de  la  Société  des  Familles^,  en  "vôc 
d^une  lutie  éventuelle,  s'attachaient  à  former  da 
dépots  clandestins  d'armes  et  de  poudre;  ils  MA' 
quaient  des  cartouches  et  faisaient  confectionner  déS 
projectiles  de  guerre.  Ces  dangereuses  Menées  amfr 
nèrent  des  perquisitions,  des  arrestations  et  des  con- 
damnations judiciaires. 

Dès  que  la  justice  eut  pénétré  le  secret  des  comploli 
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de  la  Société  desFmnilles  et  châti^  plusieurs  de  ses 

diefs ,  cette  ténébreuse^  assocîa^kdT  ie.  ^persa ,  se 

désoi^^anisa,  et  ne  tarda  pas  à  se  transformer,  avec 

d  autres  statuts  et  d'autres  membres ,  en  société  des 

Saisons.  Or,  tant  à  cause  de  la  lassitude  des  révolu- 

tàonnairea,  que  du  milieu  nouveau  oà  la  Société  les 

,    recrutait^  tes  Saisons  ne  prirent  d'abord  qu'un  mé- 

i   ëocte  développement.  Les  ouvriers  ne  sentaient  pas 

I   le  besoin,  leur  journée  finie,  de  se  livrer  à  des  exer- 

r   cioes  politiques   qui  offraient  des  dangers   sérieux 

el  des  aNfVB^ges  très^équivoques.  Après  plusieurs 

nois  d'ui|î propagande  active,  M.  Martin  Bernard 

et  ses*  lieutenants  n'avaient  groupé  que   quatre  à 

cinq  cents  individus,  jeunes  gens  sans  expérience 

fem  la  {dupart  et  qui  voulaient  joMr  à  la  consjûra- 

Le  secret  lep^ftut  rigoureux  était  observé;  une  cer- 

<iânectes^  de  Kl^bKains  îgnoi^it  même  l'existence 

de  la  sociétés  8«ms  la  majorité  du  pairti  on  eût  blâmé 

cette  nouvelle  tentative,  sion  Teût  connue^  tant  l'idée 

.  é»  assodàtiohs  occultes  était  discréditée.  L'armée  des 

ùhHts  de  r Homme  èa  masse  avait  fait  retraite,  recon*- 

oaissaot  qu'il  y  avah  folié  désormais  à  toute  attaque 

innée.  Il  fallait  attendre.  Cependant  d'autres  symp^ 

lames  apparoreikt  à  cette  époque,  témoignant  d'une 

impuissance  qui  se  tournait  en  accès  de  rage  :  c'était 

taot6t  des  placards  contenant  des  calomnies  cyniques 

Contre  la  famille  royale  ou  des  menaces  sanglantes 

contre  les  nàiembres  du  gouvernement;  tantôt  des 

Ifrojets  de  destrtictiçn  en  masse  contre  les  personnes 

W  les  propriétés.  U  n'y  avait  là  que  le  rêve  de  quelques 
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furieux  lÎTrés  à  la  justice  aussitôt  qu'un  fait  matériel 
donnait  prise  à  Taction  des  lois. 

XVII 

Vers  le  même  temps,  un  complot  militaire,  déou^ 
de  toutes  chances  de  succès,  fut  déjoué  à  Vendôme. 
Il  avait  été  tramé  par  une  douzaine  de  soldats  du  ré- 
giment de  hussards  en  garnison  dans  cette  ville  et 
avait  pour  moteur  principal  un  brigadier  ;  il  coIlsi^ 
tait  à  soulever  le  régiment  et  à  proclamçr^la  répo* 
blique.  Les  conjurés  avaient  résolu  de  s'eij)iparer  des 
officiers  qui  refuseraient  de  participer  au  mouve- 
ment et  de  se  rendre  maîtres  de  Vendôme.  Ils  espé- 
raient que  les  autres  régiments  ne  tarderaient  pas  i 
les  imiter.  Avertis  par  des  révélations,  les  chefs  du 
corps  avaient  pris  des  mesures  poi^r  empêcher  le 
complot  d'éclater  et  découvrir  les  conspirateurs.  Ils 
furent  immédiatement  arrêtés,  en  rentrant  au  qtta^ 
tier  dans  la  soirée  du  3o,  au  moment  où  ils  se  dispo- 
saient à  agir.  Un  seul  fît  résistance,  c'était  le  promo- 
teur même  du  complot,  et  parvint  à  s'échapper  après 
avoir  tué  d'un  coup  dé  pistolet  un  brigadier  qui  vou- 
lait lui  barrer  le  passage.  Il  traversa  la  Loire  à  la 
nage,  erra  dans  la  campagne,  chercha  vainement  ud 
asile,  et  revint  ensuite  se  constituer  prisonnier  au 
quartier  pour  partager  le  sort  de  ses  camarades. 

L'échaufjfourée  des  hussards  de  Vendôme  n'avait 
pas  nécessité  une  longue  instruction,  et  d'ailleurs  ils 
appartenaient  à  la  juridiction  expéditive  des  conseils 
de  guerre.  Ils  furent  traduits,  au  nombre  de  dix,  ven 
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le  milieu  de  décembre,  devant  celui  de  la  4^  division 
militaire ,  séant  à  Tours  j  comme  coupables  d'avoir 
pris  part  à  un  complot  tramé  pour  renverser  le  gou- 
vernement du  roi  et  proclamer  la  république.  Après 
trois  jours  de  débats  le  conseil  rendit  un  jugement 
qui  condamnait  deux  des  accusés  à  mort  et  deux  à 
cinq  années  de  détention.  Le  reste  fut  acquitté.  Des 
deux  condamnés  à  mort  l'un  était  coutumax,  et 
Tautre  obtint  commutation  de  Ba  peine  en  une 
détention  perpétuelle. 

Qui  nWrait  pensé,  à  en  juger  seulement  par  tous 
ces  complots,  par  tous  ces  attentats,  que  la  France 
était  sur  un  volcan,  que  les  discussions  les  plus  irri- 
tantes y  exaltaient  les  têtes,  en  un  mot  qu'elle  devait 
s'attendre  avant  peu  à  un  bouleversement  général? 
Cependant  le  pays  en  masse  était  calme,  après  avoir 
été  indiiTérent  en  matière  politique.  C'était  tout  au 
plus  si  quelques  symptômes  laissaient  deviner  le  ré- 
veil de  l'esprit  public  et  le  retour  de  ces  luttes  cons- 
titutionnelles entre  le  pouvoir  et  la  liberté,  la  conser- 
vation et  lé  progrès,  qui  sont  la  vie  des  peuples  libres. 

XVIll 

La  politique  du  ministère  allait  se  dessiner  dans 
une  situation  difficile.  Depuis  quelques  mois  les  af« 
faires  s'étaient  gravement  compliquées  en  Espagne; 
Tarmée  de  don  Carlos  demeurait  maîtresse  des  pro-« 
vinces  du  Nord-Est,  et  Tavénement  de  M.  Mendi- 
zabal  à  la  présidence  du  conseil  n'avait  servi  qu'à 
amoindrir  et  à  humilier,  à  Madrid,  l'influence  et 
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Fautoritë  de  la  France.  Avec  lui  le  parti  progressiste, 
ou 9  pour  miieux  dire,  l'idée  révolutioiuiaire  avià 
gouverné  TEspagiMi  au  profit  de  la  prépondéranoc 
anglaise  et  au  délriment  des  traditions  religieuses  ^1 
monarchiques  du  pays.  L'Espagne  était  inondée  dfl 
sang;  la  guerre  civile  se  continuait  sans  gloire ,  sam 
éclat,  et  de  manière  à  remplir  <l'UQrr$ur  le  moadecir 
vilisé;  elle  était  stérile  et  crtielle  sftnâ  amenés  aucun 
résultat  décisif.  Tandis  qu'elle  se  prolongeait  «ifisî, 
le  gouvernement  anglais,  heureux  de  voir  afiXiafraim 
ses  amis  et  sesa(BdéS|  prit  la  résolutioi^âMittendue 
d'intervenir  en  faveur  de  la  reine  Christine 4SI:  de  soi» 
ministre  Mendizabal  ;  dans  ce  but  il  réclama  le  co») 
cours  de  la  France,  en  la  priant  de  faire  occuptf 
certains  port»  et  certains  passages  par  lesquels  ûé 
armes  et  des  munitions  de  guerre  étaient  introduit» 
en  Espagne  pour  le  parti  carliste.  IiMis-Philfppe  re^ 
fusa  de  coopérer  à  cette  intervention^  de  peur  d'en* 
gager  la  France  dans  une  voie  de  sacrifices  sans  fé^ 
sultats  dont  on  ne  pouvait  prévoir  le  terme.  L'iatef^ 
vention  n'eut  donc  pas  Jieu,  et  lord  Palmerston,  qui 
la  souhaitait  avec  une  arrière-pensée  évidemment 
hostile  à  la  France,  n'osa  prendre  sur  lui  de  se  passer 
de  notre  concours.  Cependant  la  situation  de  l'Es- 
pagne devenait  pire  chaque. jour;  les  progressistes, 
maîtres  du  pouvoir,  déployèrent  toute  leur  viidenee 
et  ne  respectèrent  ni  la  dignité,  ni  l'indépendance  dtf' 
la  couronne.  Profondément  émue  au  spectacle  <k 
leurs  excès,  la  reine-régènté  refusa  de  les  sanctionoeir 
de  son  adhésion  et  la  démission  de  M.  Mendizabal. 
fut  acceptée  (i4  mai).  M.  Isturitz^  qui  lui  succéda, 
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ëtait  engagé  trop  avant  dans  les  voies  de  la  révolution 
pour  inaugurar  une  politique  conservÉttJipe;  tandis 
qu'il  cherchait  à  sauver  quelques  hmheaiux  de  pou- 
voir, la  révolution  déploya  de  nouveau  ses  enseignes, 
et  un  immense  soulèvement^ provoqué  par  les  jontes^ 
menaça  l'Espagne  d'exhumer  et  de  faire  revivre  la 
déplorable  constitution  de  1 812.  Marie-Christine  es- 
saya de  résister.  La  famille  royale  s'était  alors  retirée 
an  palais  delaGranja,  à  Saint-Ildefonse.  Dans  hi  soirée 
du  la  ao6t  une  insurrection  militaire  éclata  dans 
cette  résidence;  une  soldatesque  effrénée,  avide  de 
désordre  "et  de  sang,  imposa  à  la  reine-régente  le 
code  révolutionnaire  qu'elle  répudiait,  et  la  royauté 
impuissante  et  avilie  demeura  prisonnière  aux  mains 
d'une  garde  prétorienne. 

k  la  nouvelle  des  événements  de  la  Granja  et  des 
crimes  qu'elle  aiFait  amenés  le  gouvernement  s'émut  ; 
il  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  à  recevoir  de  la  régente 
une  protestation  secrète  contre  le  mouvement  qui 
s'accomplissait.  M.  Tliiers  ne  montra  pas  une  dis- 
position assez  énergique  pour  combattre  la  révolu- 
tion espagnole;  ses  collègues,  à  l'exception  de  M.' de 
IfonUlltvet,  pensèrent  comme  lui  que  Ton  devait  se 
borner  à  observer  les  événements  ;  ils  crurent  que,  si 
lé  gouvernement  progressiste,  qui  s'était  installé  en 
Espagne,  réussissait  à  se  maintenir,  il  fallait  le  re^ 
connaître  et  lui  rendre  de  bons  officices,  de  peur  de 
laisser  triompher  le  parti  absolutiste.  Le  roi  ne 
voulut  nullement  prêter  l'oreille  à  cette  politique,  qui 
compromettait  la  sécurité  même  de  la  reine  et  de  la 
régente  d'Espagne  et  ne  pouvait  aboutir  qu'à  laisser 
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impunie  une  révolution  de  caserne.  Le  dissentiment 
se  manifesta  très-vivement,  très-sérieusement  entre 
le  souverain  et  la  majorité  de  ses  ministres,  et  il  ne 
resta  à  ces  derniers  d'autre  parti  à  prendre  que  d'oT* 
frir  leur  démission.  Le  ^5  août  elle  fut  acceptée. 

XIX 

Les  arrangements  ministériels  qui  précédèrent  h 
formation  d'un  nquveau  cabinet  donnèrent  lieu  à  des 
négociations  assez  longues  et  dont  le  souvenir  ne 
présenterait  aujourd'hifi  qu'un  intérêt  fort  médiocre. 
A  la  fin,  le  6  septembre,  furent  signées  les  ordonnances 
qui  nommaient  président  du  conseil  et  ministre  des 
affaires  étrangères  M.  le  comte  Mole,  pair  de  France; 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
M.  Persil,  membre  de  la  chambre  des  Députés;  mi* 
nistre  de  l'intérieur,  M.  de  Gasparin,  pair  de  France; 
ministre  de  la  marine,  M.  le  vice-amiral  de  Rosi* 
mel,  membre  de  la  chambre  des  Députés  ;  ministre 
de  l'instruction  publique,  M.  Guizot,  membre  de  la 
cliambre  des  Députés,  et  ministre  des  finances, 
M.  Duchatel,  membre  de  la  chambre  des  Députés. 

Les  deux  places  vacantes  dans  le  ministère  ne  fu-* 
rent  remplies  que  le  19  septembre.  A  défaut  du  ma- 
réclial  Soult  et  de  M.  le  vicomte  de  Caux,  qui  tous 
deux  avaient  refusé,  M.  le  lieutenant  général  baron 
Bernard,  pair  de  France,  fut  nommé  ministre  de  la 
guerre.  Le  ministère  du  commerce,  de  l'agriculture 
et  des  travaux  publics,  était  donné  à  M.  Martin (dii 
Nord),  membre  de  la  chambre  des  Députés. 
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Le  nouveau  ministère  essaya  de  se  concilier  Topi- 
mvk  en  conseillant  à  la  couronne  quelques  actes  de 
démence;  il  y  eut  des  amnisties  partielles  et  des 
grâces  assez  nombreuses  en  faveur  de  condamnes 
républicains  et  légitimistes  dont  on  présumait  le  re* 
pentir.  La  liberté  fut  ensuite  rendue  à  des  prisonniers 
d'une  plus  haute  position  politique  ;  par  une  décision 
du  17  octobre,  le  roi,  sur  la  demande  de  MM.  de 
Peyronnet  et  de^Chantelauze,  dont  la  santé  était 
profondément  altérée,  ordonna  qu'ils  seraient  ex- 
traits du  château  de  Ha  m,  et  les  autorisa  à  résider, 
wr  leur  parole,  M.  de  Peyronnet  à  Montferrand 
(Gironde),  et  M.  de  Chantelauze  dans  le  départe* 
meut  de  la  Loire.  Plus  d'un  mois  après,  le  25  no-* 
Tembre,  le  Moniteua  dinnoncà.  en  ces  termes  la  déli* 
Trance  des  deux  derniers  ministres  de  Charles  X 
encore  détenus  à  Ham  :  a  MM.  de  Polignac  et  de 
Gaernon-Ranville,  dont  la  santé  est  profondément 
altérée,  ayant  demandé  au  roi  d'être  transférés 
dans  une  maison  de  santé,  le  roi  a  décidé  que  la 
peine  prononcée  contre  M.  de  Polignac,  par  arrêt 
de  la  cour  des  Pairs  du  20  décembre  i83o,  serait 
commuée  en  celle  de  vingt  ans  de  bannissement 
lH)rs  du  territoire  du  royaume ,  et  que  M.  de  Guer- 
iion-Ranville  serait  autorisé  à  résider,  sur  sa  parole, 
dans  sa  propriété  de  Ranville,  département  du  Cal« 
^ados.  •  MM.  de  Polignac  et  de  Guemon-Ranville  n'a* 
Vaient  dû,  à  ce  qu'il  parait,  la  prolongation  de  leur 
Captivité  qu'au  refus  de  faire  une  démarche  jugée  par 
^x  incompatible  avec  le  serment  qu'ils  avaient  prêté 
^Charles  X,  et  dont  sa  mort  était  venue  les  dégager. 


326  HISTOIRE  GONTtMPORAINB.     *  [tSK 

Quelques  nominations  secondaires  ne  tardant  pas 
à  compléter  la  nouvelle  adniinistTation  dont  le  roi 
jugeait  à  propos  de  s'entourer.  M.  Charles  de  Rénni- 
sat  fut  appelé  au  poste  important  de  soas*secrétàire 
d'État  de^Fintérieur,  et,  à  ce  titre^  il  tint  de  sbÀ  parti 
mission  de  surveiller  et  de  diriger  les  àct€s  de  M.  de 
Gasparin,  doM  cependant  le  dévouement  ne  pôcmit 
être  suspect,  tant  il  avait  associé  son  nom  aux  de^ 
nières  luttes  engagées  pour  le  salut  de  la  monarchie. 
M.  Gabriel  Delessert  remplaça  à  la  préfecture  de  Po- 
lice M.  Gisquet,  créature  de  M.  Casimir  Périér,  etqm 
avait  fait  preuve  de  courage  plus  que  dé  talent.  Ce 
choix,  fut  généralement  approuvé  ;  mais,  si  Tadmibis* 
tration  de  la  police  devint  moins- impopulaire  et  plus 
considérée,  elle  ne  progressa  qttë' médiocrement  an 
point  de  vue  de  la  sagacité  et  de  la- vigilance. 
^  Nonobstant  ces  combinaisons ' et  ces  alliances,  le 

^  ministère  du  6  septembre  ne  se  présentait  pas  dans 
de  bonnes  conditions  de  durée.  Deux  influences  n* 
vales  cherchaient  à  le  conduire.  Comme  président da 
nouveau  conseil  M.  Mole  croyait  avoir  le  drmt  d'en 
diriger  les  tendances  ;  fort  de  sa  renommée  et  de  ses 
services,  M.  Guizot  n'admettait  pas  qu'à  l'excep- 
tion du  roi  la  politique  d'ordre  se  personnifiât  en  un 
homme  autre  que  lui  ;  il  n'entendait  nullement  s'ef- 
facei*  à  la  suite  de  M.  Mole,  et  tout  faisait  pressentir 
que,  partagé  entre  ces  deux  illustres  chefs ,  le  minifr 
tère  n^était  pas  viable.  ' 
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XX 

Les  difficultés  se  produisirent  d'abord  au  dehors. 

Les  ëvënements  déplorables  dont  l'Espagne  ayait 
été  le  thé&tre  venaient  d'avoir  un  retentissement  à 
lisbonne.  La  reine  dona  Maria  y  bien  qu  elle  eût  ré- 
cetnnent  épousé  le  prince  Perdinand*Auguste  de 
S«3ie-G(^ourg-Galha ,  ne  se  trouvait  point  en  mesure 
de  contenir  les  partis  et  leurs  chefs ,  et  le  royaume, 
en  proie  à  de  fâcheuses  divisions ,  ne  se  trouvait 
«n  possession  ni  de  la  liberté  ni  de  Tordre.  Yai- 
nement  le  président  du  conseil ,  le  duc  de  Terceira , 
avirit-il  obtenu  qice  la  chambre  des  Députés  fût  dis- 
soute; les  éledkms  trompèrent  les  espérances  du 
gouvernement ,  et  on  avait  retardé  l'ouverture  d'une 
ses^on  dont  on  appréhendait  les  résultats.  Dans 
ces  conditions  les  libéraux  éclatèrent  en  menaces  ^^f 
«ilesmiguélistes  soulevèrent  dans  quelques  provinces 
-àes  mouvements  insurrectionnels.  Le  9  septembre 
«ne  émeute  formidable  éclata  à  Lisbonne.  La  reine,  le 
grince  Ferdinand  et  la  cour  étaient  revenus  de  Gntra 
k  llieure  même  où  le  mouvement  commençait.  On 
ftit  assez  longtemps  avant  de  prendre  un  parti.  Enfin, 
▼ers  une  heure  du  matin,  l'ordre  fut  donné  aux 
troupes  de  dissiper  la  foule  qui  s'était  amoncelée  sur 
la  grande  place  de  Rocio. 

Un  colonel  de  chasseurs  s'avança  le  premier  pour 
haranguer  le  peuple  et  s'acquitta  de  sa  mission  avec 
énergie;  mais,  sans  attendre  la  fin  de  son  discours, 
les  soldats  se  déclarèrent  pour  les  bourgeois,  se  mé- 
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lèrent  confusément  dans  leurs  rangs;  et  tous  fraterni- 
sèrent aux  crb  mille  fois  répétés  de  vii^e  la  Constitua 
tion  de  1822!  Il  était  deux  heures  du  matin,  et  déjà 
TafTaire  était  décidée  ;  car  la  reine  et  ses  ministres 
n'avaient  plus  aucun  moyen  de  résistance  à  opposer 
aux  insurgés.  Ceux-ci  chargèrent  une  députatioa 
d'aller  porter  au  palais  l'expression  de  leurs  voeux. 
L'adresse  y  conçue  d'ailleurs  en  termes  respectueux , 
suppliait  la  reine,  si  elle  voulait  sauver  le  Portugal 
du  danger  qui  le  menaçait ,  de  renvoyer  son  minis- 
tère et  de  proclamer  la  constitution ,  sous  la  réserve 
des  modifications  que  les  Gortès  jugeraient  à  propoi 
d'y  faire.  La  reine  reçut  les  envoyés  et  leur  promit  de 
s'occuper  sans  retard  de  ces  deux  objets.  Toutefois 
ce  fut  seulement  à  six  heures  quW  apprit  que  le 
comte  de  Lumiarès  était  appelé  à  la  présidence  du 
conseil  ainsi  qu'au  ministère  de  la  guerre,  et  que  le 
vicomte  de  Sa  da  Bandeira  était  chargé  du  porte- 
feuille des  finances.  L'allégresse  fut  générale.  Les 
troupes,  ne  voulant  pas  rentrer  dans  leurs  casernes 
avant  d'avoir  témoigné  leur  reconnaissance  à  lareine, 
se  mirent  en  marche  vers  le  palais,  au  bruit  des  ca- 
nons qui  tonnaient  comme  pour  une  fête.  Dona  Maria 
parut  sur  le  balcon,  pâle  et  fatiguée  des  agitations  de 
la  nuit.  liCs  soldats  et  les  gardes  nationaux,  qui  défi- 
laient avec  des  branches  de  laurier  attachées  à  leurs 
fusils ,  la  saluèrent  des  plus  joyeuses  acclamations. 

Le  comte  de  Lumiarès  présenta  à  la  reine  le  décret 
qu'elle  devait  signer  pour  la  proclamation  de  la  cons- 
titution ;  dona  Maria  refusa  de  le  sanctionner.  On 
eut  alors  recours  à  la  menace ,  et  les  ambassadeurs 
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de  France  9  d'Angleterre  et  de  Belgique,  durent  pro-  "^ 
tester  contre  ces  odieuses  violences.  Quoi  qu'il  en 
soit,  dominée  par  la  terreur,  la  jeune  reine  se  résigna 
à  signer  le  décret  et  jura  d'observer  le  code  anar- 
chique  de  1822,  dont  toutes  les  dispositions  étaient 
calquées  sur  la  constitution  espagnole  décrétée 
en  1812  parles  Cortès  révolutionnaires.  Ainsi  la  dé« 
roagogie  triomphait  à  Lisbonne  aussi  bien  qu'à  Madrid. 
Or,  en  Espagne  comme  en  Portugal ,  le  parti  de 

I     Tordre  et  de  la  monarchie  constitutionnelle  était  trop 
puissant,   trop  fortement  organisé  pour  se  laisser 
l      ainsi  déposséder  du  pouvoir  par  une  poignée  de  soi* 
I      dats  prétoriens;  la  résistance  se  montrait  tête  levée, 
r     et  on  comptait  sur  la  France,  toujours  intéressée  à 
'}      ce  que  la  sécurité  et  1^  paix  ne  souffrent  pas,  dans 
\      les  pays  qui  Tavoisinent ,  de  trop  durables  atteintes. 
f      Une  réaction  se  manifesta  promptement  à  Lisbonne 
en  faveur  de  la  charte  de  don  Pedro ,  et  le  mari  de 
la  reine,  le  prince  Ferdinand,  se  déclara  avec  énergie 
l      en  faveur  d'une  politique  modérée  et  conservatrice. 
[      L'Angleterre    n'entendait   point   abandonner    dona 
Maria  aux  caprices  de  la  démagogie  portugaise  ;  la 
r      France,  de  son  côté,   gardait  une  attitude  encore 
plus  rassurante  pour  la  jeune  reine ,  et  les  escadres 
des  deux  puissantes  nations  vinrent  jeter  l'ancre  soit  à 
i  embouchure  du  Tage ,  soit  en  face  de  Bélem.  Cette 
démonstration  imposante  rendit  confiance  à  la  cour, 
^t  on  put  prévoir  que  le  règne  de  la  constitution 
de  182:2  serait  de  courte  durée. 

Une  circonstance  caractéristique  n'échappait  nul- 
Jemeot  aux  regards  de  ceux  qui  observaient  de  près 
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les  révolutions  démocratiques  de  TEspagne  et  du  Po^ 
tugal.  L'Angleterre,  qui  venait  en  aide  aux  libéraux  de 
Madrid  et  de  Barcelone,  se  montrait  disposée  à  écraser 
ceu\  de  LislM)nne.  II  y  avait  là  une  contradiction  fla- 
grante que  les  rapports  des  deux  pays  avec  ^A.ngl^ 
terre  expliquent  aisément.  L'Angleterre,  qui,  duPor* 
tugal ,  se  (ait  un  pays  vassal ,  a  besoin  que  ce  royaume 
soit  tranquille  el  calme;  d*un  autre  côté,  dans  Tin- 
térét  de  son  commerce ,  elle  veut  que  TEspagne  soit 
perpétuellement  agitée  et  révolutionnée.  L'Espagne, 
réduite  à  la  condition  d'un  pays  livré  aux  fureur^  de 
ranarchie ,  est  nécessairement  hostile  à  la  France  ;  de 
plus  elle  est  hors  d'état  de  développer  son  industrie 
et  de  travailler,  et  l'Angleterre  peut  à  son  aise  inonder 
tous  ses  marchés  du  superflu  des  produits  de  son  in- 
dustrie. L'Angleterre  n'a  point  coutume  d'être  dupe 
de  la  politique  de  sentiments  :  elle  confectionne  e( 
place  des  marchandises;  tout  le  reste  n'est  qu'un 
prétexte. 

XXI 

Or  la  France  n'a  pas  besoin  d'étendre  autour 
d'elle  la  liberté;  il  lui  suffit  de  se  défendre  contre  les 
révolutions  ;  elle  prenait  envers  la  Suisse  des  mesures 
d'intimidation  et  de  prévoyance  dont  on  lui  faisait  ud 

crime. 

1^1  France  s'était  d'ailleurs  abstenue,  depuis  deux 
ans,  do  se  joindre  à  la  Russie,  à  l'Autriche,  au  Pié- 
mont ,  a  Naples ,  à  la  Prusse  et  à  la  Confédération  ger- 
manique ,  et  d'exiger  du  vorort  1  expulsion  îmmAliate 
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detoiis  les  révolutionnaires  étrangers  qui  avaient  cher* 
ché  un  refuge  en  Suisse  ;  toutefois  elle  souffrait  aussi 
bien  que  les  autres  puissances  de  l'existence  d'un  foyer 
ée  désordre  et  d'anarchie  entretenu  à  deux  pas  de 
sea  frontières  de  l'est  y  et  elle  s'indignait  de  ce  que  la 
finisse,  protégée  par  sa  neutralité ,-  mit  en  péril ,  sous 
pppétexte  qu'elle -était  libre  >' la  sécurité  de  toutes  les 
mtionB  de  l'Europe  occidentale.  La^oisse  ne  servait 
pas,  en  eflet^  uniquement  d'asile  aux  patriotes  ho- 
norables, aux  victimes  de  toutes  les  commotions  po- 
litiques des  autres  pays  ;  elle  était  travaillée  par  les 
iffidés  de  Maz^ini,  et  on  l'avait  transformée  en  récep- 
tacle de  toutes  les  sociétés  carbonariques  doot  l'en- 
semble constituait  in  Jetine  Europe. 

Déjà  ces  associations  ténébreuses  avaient  étendu 
en  France,  et  particulièrement  dans  le  Midi,  des  ra- 
nnficalions  dont  l'existence  terrifiait  les  gens  hon- 
nêtes. A  Marseille,  un  tribunal  composé  de  francs- 
juges  ,  et  qui  s'était  réuni  sous  la  présidence  de  Maz- 
âni  lui-même ,  avait  prononcé  contre  deux  Italiens, 
soupçonnés  d'être  favorables  à  la  monarchie,  une 
■entence  occulte  portant  peine  de  mort.  Les  con- 
damnés étaient  domiciliés  à'  Rodez  ;  aussi  l'arrêt  rendu 
par  les  francs-juges  se  terminait-il  ainsi  :  «  Le  prési- 
dent (de  la  Vente  carbonarique)  de  Rodez  fera  choix 
de  (quatre  exécuteurs  de  la  présente  sentence,  qui  en 
demeureront  chargés  dans  le  délai  de  rigueur  de  vingt 
jours  ;  celui  qui  s'y  refuserait  encourrait  la  peine  de 
mort  ipso  facto.  »  Peu  de  jours  après,  l'un  des  Ita- 
liens ainsi  condamnés,  M.  Emiliani^  fut  attaqué  dans 
une  rue  de  Rodez  par  six  de  ses  compatriotes,  qui 
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lui  portèrent  des  coups  de  poignard.  U  réussit  à  s*ë« 
chapper,  et  ses  assassins ,  traduits  en  justice,  furent 
déclarés  passibles  de  la  réclusion.  Durant  le  procès, 
Ëmiliani,  tout  malade  encore ,  avait  assisté  aux  dé' 
bats,  accompagné  de  sa  femme,  qui  lui  prodiguait  des 
soins  empressés.  Comme  il  venait  d  entrer  dans  un 
café,  un  sicaire  de  Mazzini ,  le  nommé  Gavioli,  s^ap- 
procha  de  lui ,  puis ,  sans  dire  un  mot ,  le  tua  d*iia 
coup  de  poignard ,  et  fit  à  sa  femme  deux  blessura 
dont  aucune  n'était  mortelle.  Arrêté  par  les  té- 
moins de  ce  crime,  Gavioli  fut  traduit  en  courd*as- 
sises  et  encourut  la  peine  capitale;  mais  la  France  et 
l'Europe  n'en  avaient  pas  moins  vu  à  Tœuvre  les 
séides  de  Mazzini,  les  nouveaux  disciples  du  Vieux  de 
la  Montagne^ 

La  France  et  l'Europe  ne  devaient  donc  point  hé- 
siter à  contraindre  la  Suisse  d'éloigner  de  son  sâo  les 
dangereux  sectaires  mazziniens  ;  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe ,  forcé  de  s'associer  à  cette  demande 
collective ,  offrait  d'ailleurs  à  la  Suisse  de  permettre 
aux  expulsés  de  traverser  la  France  en  pleine  sécu- 
rité et  de  faciliter  leur  embarquement.  La  note  du  duc 
de  Montébello,  qui  insistait  dans  ce  sens,  se  termi- 
nait ainsi  : 

a  Le  Directoire  helvétique  comprendra  sans  doute 
également  que,  si  cet  espoir  était  déçu,  si  les  gages 
que  l'Europe  attend  de  lui  devaient  se  borner  à  des 
déclarations,  sans  qu'aucun  moyen  de  coercition 
vint  les  appuyer  au  besoin,  les  puissances  intéres- 
sées à  ce  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  seraient  pleinement 
en  droit  de  ne  plus  compter  que  sur  elles-mêmes 
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pour  (aire  justice  des  réfugiés  qui  conspirent  en 
Suisse  contre  leur  tranquillité  et  pour  mettre  un 
terme  à  la  tolérance  dont  ces  incorrigibles  ennemis 
du  repos  des  gouvernements  continueraient  à  être 
l'objet.  11  n'est  pas  moins  évident  que  la  France , 
après  s'être  inutilement  efTorcée,  par  des  conseils  et 
des  avertissements  répétés,  de  prémunir  la  Suisse 
contre  le  danger  de  contraindre  les  États  d'Allemagne 
et  d'Halie  à  donner  cours  à  des  résolutions  éventud- 
lement  arrêtés  par  eux  de  la  maniàre  la  plus  positive, 
n'aurait  plus  qu'à  pourvoir  dans  le  même  but ,  en  ce 
qui  la  concerne ,  à  ce  que  lui  prescrirait  l'intérêt  non 
moins  légitime  de  sa  propre  sécurité.  39 

Ija  Diète  renvoya  Taffaire  à  l'examen  d'une  com- 
mission qui  délibéra  sous  le  poids  des  justes  menaces 
de  l'Europe.  Il  résulta  de  son  rapport  que  plusieurs 
as8€X^iations  clandestines,  connues  sous  les  dénomina- 
tions de  Jeune  Allemagne,  Jeune  Italie ^  Jeune  Pologne 
et  Jeune  France  ^  faisaient  partie  de  la  Jeune  Europe , 
el  recevaient  Timpulsion  d'un  comité  central  établi 
à  Paris;  que  le  but  de  ces  associations  organisées  par 
des  statuts  était  purement  politique;  qu'il  tendait 
au  renversement  de  toutes  les  constitutions  monar-» 
cbiques  et  à  l'introduction  dans  les  différents  États  de 
l'Europe  d'une  république  basée  sur  les  principes  de  la 
société  des  Droits  de  l'Homme  ;  qu'en  attendant  les 
cdubs  devaient  propager  une  instruction  morale  et 
politique  parmi  les  ouvriers,  et  chercher  à  gagner 
cette  classe  aux  intérêts  de  la  Société. 

Les  statuts  de  la  Jeune  Europe  et  de  la  Jeune  Aile* 
nuigne  étaient  connus;  ceux  de  cette  dernière  associa- 
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lion  composaient  une  législatioa  fondjanientale  en 
58  articles,  dont  le  55*  était  ainsi  conçu  :  a  Toute 
trahison  d'un  membre  de  l'association  est  considérée 
comme  digne  de  mort.  La  connaissance  des  cas  ap- 
partient aux  clubs  respectifs  sous  la  réserve  de  l'appel 
au  comité,  et  en  dernière  instance  à  une  comn^ÎMoa 
d'au  moins  sept  membres,  nommée  par  tous  ki 
clubs.  Le  membre  en  étalr  4  arrestation  reAe  MM* 
pendu  jusqu'au  prononcé  de  la  sentence.  Cbaque 
membre  est  tenu  de  procéder  à  l'exécution  de  la  sen- 
tence quand  le  comité  l'en  charge.  »  La  commissioii 
croyait  qu'il  était  suffisammentproii  vé  par  lese&qoéta 
juridiques  que  cet  article  avait  déjà  reçu  son  appli- 
cation, notamment  à  l'égard  d*un  étudiant  allemand 
qui  avait  été  assassiné-  quelques  mois  auparavaat 
D'autres  individus  n'avaient  évité  Un  sort  seaifalàbfe 
qu'en  pihenant  la  fuite,  et  L'attentat  de  Rodez  proa- 
vait  surabondamment  au  monde  civilisé  qu'il  fallait 
prendre  au  sérieux  le  délire  mazzinien.  <• 

Lés  résolutions  soumises  à  l'examen  de  la  diète 
fédérale  portaient  en  substance  :  i"*  que  les  étraa^ 
qui  avaient  compromis  par  des  faits  constatés  la  sà- 
reté  ou  la  tranquillité  intérieure  ou  la  neutralitéde la 
Suisse  et  ses  rapports  internationaux  seraient  expulsés 
dti  territoire  de  la  confédération  &vec  le  concours  du 
Directoire;  a^  que  les  cantons  connaîtraient  des  cas, 
et  pourvoiraient  à  l'ei^écution  de  cette  disposition 
dans  leur  territoire  respectif.  Si  un  canton  négligeait 
ou  refusait  l'expulsion  d'un  étranger  dont  le  Direc- 
toire jugerait  la  présence  en  Suisse  contraire  à.  cette 
même  disposition,  le  cas  serait  déféré  à  la  Diète,  qui 
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prononcerait,  et  qui,  au  I^esoin,   ferait  exécuter  sa 
décision  aux  frais  du  canton  en  défaut. 

Le  II  août  i836,  après  trois  séances  d'une  discus^ 
sien  fort  vive ,  la  diète  fédérale  adopta  ce  concl{iJinn 
à  la  tàihle  majorité  de  treize  États  et  demi.  Seize 
cantons  y  adhérèrent,  et  la  Suisse  se  vit  réduite  a 
donner  satisfaction  aux  réclamations  de  la  France  et 
de  FEurope» 

Un  incident  fâdieux  se  produisit  alors.  On  décou- 
vrit qu'au  nombre  des  réfugiés,  plu3  ou  moins  dange- 
reux, dont  M.  Thiers  réclamait  l'extradition,  figurait 
un  agent  secret  du  ministre  de  l'intérieur  qui  avait  eu 
pour  mission  de  se  mêler  aux  conciliabules  des  dé-. 
magogues  de  la  Jeune  Europe  et  d'en  pénétrer  les 
mystères.  Ces  moyens  de  poUce  sont  à .  l'usage  de 
toutes  les.  cours;   on  considère  de  semblables  pra- 
tiques comme  de  tristes  nécessités  dont  nulle  puis- 
sance humaine  ne  saurait  s'affranchir,  et  on  n'en  fait 
pas  plus  un  crime  à  ceux  qui  les  emploient  qu*on  n'in- 
terdît à  un  général  d'armée  de  surprendre  les  projets 
deses  ennemis  en  introduisant  des  espions  sous  leur. 
lente. -le  métier  de  conspirateur  serait  pdr  trop 
commode  si  le$  pouvoirs  menacés  se  faisaient. scru- 
pule de  déjouer  de  pareilles  trames.  L'agent  secret 
que  le  ministre  de  l'intérieur  de  Louis-Philippe  avait 
eavoyé  en  Suisse  fut  signalé  aux  autorités  de  Berne 
parles  mazziniens,  dont  il  surveillait  assez  maladroite- 
ment les  complots,  et  la  Suisse,  comme  pour  prendre 
sa  revanche  de  l'échec  qu'elle  venait  de  subir,  éleva 
des  protestations  dont  la  violence  dépassa   toutes 
bornes. 
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Toute  cette  affaire  avait  été  mal  engagée,  mal 
conduite  ;  MM.  de  Montalivet  et  de  Gasparin  avaient 
eu  le  tort  de  ne  point  informer  M.  Thîers  de  la  mis- 
sion de  police  confiée  à  leur  agent  secret,  et  M.  Thiers, 
qui  n'avait  pu  soupçonner  l'existence  de  cette  mis- 
sion, s'était  par  trop  hâté  de  la  nier  et  de  déchrer 
calomnieuse  la  réclamation  des  patriotes  suisses.  Un 
gouvernement  bien  avisé  ne  met  pas  dans  ses  ceuvres 
un  pareil  décousu  et  ne  compromet  pas  ainsi  la  fran- 
chise de  son  langage.  Cela  admis,  la  Suisse  eut  le  tort, 
bien  autrement  grave,  de  donner  à  cette  affaire  de 
petite  police  des  proportions  démesurées  et  d'en  (aiie 
un  prétexte  d'outrage  envers  un  gouvernement  ami. 
Ce  triste  incident  refroidit  les  rapports  entre  les  deux 
États,  et  la  bonne  harmonie  ne  fut  rétablie  que  lorsque 
la  Suisse,  revenant  à  une  appréciation  plus  saine  de 
ses  intérêts  et  de  ses  droits,  consentit  à  donner  à  la 
France  des  explications  bienveillantes  consignées  dam 
une  note  qui  se  terminait  ainsi  : 

tf  La  Diète  espère  que  les  rapports  d'amitié  entre 
la  France  et  la  Suisse,  cimentés  par  le  temps  et  les 
habitudes,  seront  rétablis  dans  l'intérêt  des  deux  pays 
et  dans  celui  de  la  justice.  Elle  aime  à  croire  que  les 
liens  d'une  vieille  alliance,  momentanément  relâchés, 
vont  se  resserrer  et  se  raffermir,  et  que  des  grieft 
passagers  n'auront  servi  qu'à  faire  mieux  sentir  aux 
deux  nations  les  avantages  réciproques  d'une  union 
qui  n'aurait  jamais  dû  être  troublée,  d 

La  France  dut  se  contenter  de  ces  déclarations,  et 
le  gouvernement  du  roi  fit  cesser  les  mesures  prohi- 
bitives qu'il  avait  décrétées  à  l'égard  de  la  Suisse. 
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XXII 

Un  événement  inattendu,  et  dont  on  connut  plus 
tard  toute  la  gravité,  surgit  alors  pour  ajouter  aux 
embarras  de  la  monarchie  de  Juillet  comme  aussi  aux 
eq>érances  des  glorieux  vaincus  de  i8i4  et  de  i8i5  : 
on  comprend  que  nous  voulons  parler  de  la  tenta- 
tive de  Strasbourg. 

Depuis  la  mort  du  roi  de  Rome  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  était  devenu  l'héritier  de  son 
oncle,  Napoléon  le  Grand,  et  à  ce  titre  il  prétendait  à 
Tempire.  Né  sur  les  marches  du  trône  de  Hollande, 
réservé  par  la  Providence  au  plus  lourd  et  au  plus 
magnifique  héritage  qui  ait  jamais  été  promis  à  un 
berceau  royal,  élevé  dans  le  cuite  napoléonien  et  dans 
Tamour  de  la  France,  le  neveu  de  l'empereur  com- 
mençait l'accomplissement  de  sa  haute  et  mystérieuse 
destinée,  et,  pour  relever  au  jour  marqué  le  sceptre 
impérial ,  se  résignait  à  toutes  les  vicissitudes ,  à  tous  ^ 
les  eflbrls ,  à  toutes  les  déceptions  qui  ont  toujours 
entouré  l'avènement  des  anciennes  et  des  nouvelles 
dynasties. 

A  la  suite  de  l'insurrection  italienne ,  comprimée 
par  l'Autriche,  et  après  un  séjour  de  courte  durée  à 
Paris  et  à  Londres,  il  s'était  retiré  près  de  sa  mère, 
la  reine  Hortense,  à  Ârenenberg,  château  situé  sur 
une  colline  des  bords  du  lac  de  Constance ,  dans  le 
canton  de  Thurgovie.  Dans  cette  retraite  il  s'était 
livré  à  des  travaux  sérieux ,  et  avait  successivement 
publié  deux  écrits  sous  le  titre  de  lîéi^ries  politiques 
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et  de  Considérations  militaires  sur  la  Suisse.  Ce  der- 
nier ouvrage  lui  avait  d'abord  valu  le  titre  de  citoyen 
derHelvétie,  et  ensuite,  en  juin  i8349  le  brevet  de  ca- 
pitaine d^arlillerîe  au  régiment  de  Bëmêf.^Eorsqueles 
Portugais  avaient  cherché  un  ëpotni*  ^pmii^ltt  jeûné 
reine  dona  Maria ,  il  '  avait  réfiondu ,  aU:r  offres  qdi 
lui  vinrent  de'  Lisbonne;  par  un  tefos  alilsi  feriniAA^^ 
a  Je  n'acceptei^i  janials  une  élévatidh  qui  séjp«rèrmt 
mon  sort  et  mes  intérêts  de  ceux  de  là'  Fnmëé:  a 

a  La  belle  conduite  démon  père ,  àjotita-t41  dans 
une  lettre  qu'il  écrivit  à  cette  occasion  lé  ^4  i^ 
tobre  i835,  n^est  pas  sortie  de  mon  esprit.  '       '** 

a  Mon  père  m'a  prouvé,  par  son  grand  exemple^ 
combien  la  patrie  est  préférable  à  un  tr6iie  étrangtr'. 
Je  sens,  en  effet;  qu'habitué  dès  mon  enfance  à  chMf 
mon  pays  par-dessus  tout  je  ne  saurais  rien  préfârw 
aux  intérêts  français. 

«  Persuadé  que  le  grand  nom  que  je  porte  ne  sert 
pas  toujours  un  '  titre,  d'exclusion  aux  yeux  de  mes 
compatriotes  9  puisqu'il  leur  rappelle  quinze  annto 
de  gloire,  j'attends  avec  calme,  dans  un  payshôs{H- 
talieret  libre,  que  le  peuple  rappelle  dans  son  scm 
ceux  qu'exilèrent,  en  i8i5,  douze  cent  mille  étran^- 
gers.  Cet  espoir  de  servir  un  jour  la  France,  comme 
citoyen  et  comme  soldat ,  fortifie  mon  âme,  et  vaut,  i 
mes  yeux,  tous  les  trônes  du  monde.  » 

Vers  la  fin  de  i835  il  publia,  sous  le  titre  de  Manuel 
et  Artillerie,  un  ouvrage  dont  les  journaux -de  diverses 
nations  parlèrent  comme  du  meilleur  traité  qui  ait  été 
fait  sur  cette  arme. 

Voici  le  portrait  que  traçait  de  lui,  à  cette  époque, 
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k  main  d'uD  aim^  attache  à  sa  pt^rsotme  ek  trèft-ar-* 
demment  dérpuë  à^se^  intëi^éts  et>à'toM3ati9e: 

a  Le-  prince  est  d'^ine^physitmcMî^  agréable,  ••  d'une 
taille  œoyeâneyd'unéitquniuve  iffilîtaii^.  il  j0rAt  à  Ik 
dîstinctiaii  de  sa  personne  la  distinction  plus  ^ëddi^ 
santé  de  ces  manières  ^ni{JéSy^  natbretlesf  pleinësd^ai^ 
saace  etde  bon. goût,  qui  semblent  l'apanage  des 
daases  aupérieores.  Au* premier  ab<Mrd  j'ai  été  frappa 
de  sa  ressemblance  avec  le  prince  Eugène  et  avec 
llmpératrice  Joséphine,  sa  grand'mèrè;  mais  je  n'ai 
pas  remarqué  une  égale  ressemUanCé  avec  l'eiii* 
pereàr.  Il ^tvraiqnef  n'ayant  ni  iV>yale  défigure,  ni 
les  joues  pleines,  ni  le  teint  bilieux  de  son  onclâ, 
Tensemble  de  sa 'figure  est  pl*ivé  de*  quelques-unes 
des  paiticularités  qu'on  remarque  dans  la  tête  de 
Fempereur,  ett{ui  suffisent  pour  donner  aux  portrâitis 
les  plus  infidèles  et  les  plus  informes  une  certaine 
ressemblance  avec  Napoléon.  Les  moustaches  qu'il 
porte  avec  une  légère  impériale  sous  la  lèvre  inférieure 
impriment  d'ailleurs  à  sa  physionomie  un  caractère 
militaire  d'une  nature  trop  spéciale  pour  ne  pas  nuire 
à  sa  ressemblance  avec  son  oncle.  Mais,  en  observant 
attentivement  les  traits  essentiels ,  c'est-^-dire  ceux 
qui  ne  tiennent  pas  au  plus  ou  moins  d'embonpoint 
et  au  plus  on  moins  de  barbe,  on  ne  tarde  pas  k  dé- 
couvrir que  le  type  napoléonien  est  reproduit  avec 
une  étonnante  fidélité.  C'est,  en  effet,  le  même  front 
élevé,  large  et  droil,  le  même  nez  aux  belles  propor- 
tions, et  les  mêmes  yeux  gris,  quoique  l'expression 
en  soit  adoucie;  ce  sont  surtout  les  mêmes  contours 
et  la  même  inclinaison  de  la  tête,  empreinte  du  ca- 
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ractère  napoléonien  ^et^  si  Tœil  s'arrête  sur  le  dessin 
de  ces  formes  si  correctes ,  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappe,  comme  devant  la  tête  de  l'empereur, 
de  l'imposante  fierté  de  ce  profil^  dont  les  lignes  si 
graves,  j'ajouterai  même  si  solennelles,  sont  comme 
le  cachet  des  grandes  destinées. 

«  Le  caractère  distinctif  des  trails  du  jeune  Napo« 
léon  est  la  noblesse  et  la  sévérité  ;  et  cependant,  loin 
d'être  dure,  sa  physionomie  respire,  au  contraire,  im 
sentiment  de  bonté  et  de  douceur.  Il  semble  que  le 
type  maternel,  qui  s'est  conservé  dans  la  partie  infé- 
rieure du  visage,  soit  venu  corriger  la  rigidité  des  li- 
gnes impériales,  comme  le  sang  des  Beauhamais  pa- 
rait avoir  tempéré  en  lui  la  violence  méridionale  du 
sang  napoléonien.  Mais  ce  qui  excite  surtout  l'intérêt, 
c'est  cette  teinte  indéfinissable  de  mélancolie  et  de 
méditation  répandue  sur  toute  sa  personne ,  et  qui 
révèle  les  nobles  douleurs  de  l'exil...  Rien  d'effé- 
miné dans  le  jeune  Napoléon.  Les  nuances  sombres 
de  sa  physionomie  indiquent  une  nature  énergique; 
sa  contenance  assurée,  son  regard  à  la  fois  vif  et 
penseur,  tout  en  lui  montre  une  de  ces  natures  ex- 
ceptionnelles, une  de  ces  âmes  fortes  qui  se  nourris- 
sent de  la  préoccupation  des  grandes  choses  et  qui 
seules  sont  capables  de  les  accomplir.  » 

Un  autre  écrivain  retraçait,  dix-huit  ans  plus  tard, 
le  portrait  du  même  prince,  image  alors  altérée  ou 
transformée  par  les  années,  la  captivité,  les  souf- 
frances et  les  fortes  luttes  ;  avec  le  temps  la  physio- 
nomie avait  revêtu  un  caractère  plus  accentué. 

a  Quel  est,  dit  cet  observateur  ami,  si  bien  placé 


LE  PRINCE   LOUIS-NAPOLÉON.  3il 

pour  bien  voir  (i),  quel  est  ce  problème  qui  se  pose 
devant  mon  pinceau?  Je  cherche  une  lumière  sur 
cette  figure  et  je  n'y  trouve  que  de  l'ombre....  Mais 
cette  ligure,  en  apparence  inerte  et  insensible,  n'est 
que  le  masque  d'une  vie  intérieure  ardente  et  puis- 
sante. Ces  yeux  semblent  éteints,  mais  ils  sont  pro- 
fonds comme  la  pensée  dans  laquelle  ils  plongent  et 
qui  remonte  par  instant  à  leur  orbite,  comme  la 
flamme  monte  du  foyer  où  elle  s'allume.  Ce  front  est 
sombre  comme  la  fatalité,  mais  il  est  vaste  comme  la 
conception.  Ces  lèvres  sont  pâles,  mais  elles  sont 
fines,  délicates,  discrètes,  s'entr'ouvrant  à  peine  tout 
juste  pour  laisser  passer  l'expression  brève  et  précise 
d'une  volonté  réfléchie  et  arrêtée.  Cette  parole  est  in- 
dolente, mais  elle  est  sûre  d'elle,  et  son  indifférence 
apparente  n'est  que  l'excès  de  sa  confiance.  L'audace 
voilée  par  la  timidité ,  la  résolution  dissimulée  par 
la  douceur,  l'inflexibilité  rachetée  par  la  bonté,  la 
finesse  cachée  par  la  bonhomie ,  la  vie  sous  le  mar- 
Iwre,  le  feu  sous  la  cendre  ;  en  un  mot,  quelque  chose 
d*Âuguste  et  de  Titus  sous  les  traits  de  Werther,  ce 
type  de  la  rêverie  allemande ,  tel  apparaît  Louis-Na* 
poléon  Bonaparte.  Ce  portrait,  esquissé  d'après  na- 
ture, explique  l'homme  tout  entier.  Ainsi  se  justifient 
également  les  jugements  si  divers  portés  sur  lui.  On 
comprend  comment  les  uns  ont  pu  autrefois  con- 
tester sa  supériorité  politique,  comment  les  autres  l'ont 

(i)  Le  premier  portrait  est  extrait  des  Lettns  de  Londres^  pablica- 
tioQ  Dapoléonienne,  rédigée  sous  les  yeux  du  prince  Louis,  et  qui  date  du 
f^gœ  de  Louis-Pbilippe.  Le  second  portrait  est  de  M.  de  La  Guéron» 
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exaltée  avec  fanatisme.  Louis-Napoléon  est  un  homme 
supérieur,  mais  de  cette  supériorité  c{ut  se  cache  sous 
des  dehors  modestes.  Sa  vie  est  tout  intérieure;  sa 
parole  ne  trahH  pas  sotii  inspiration;  son  geste  ne 
traduit  pas  sont  audace...  Il  pense;  et  il  ne 'discute 
pas^  il  décide  et  il  ne  délibère  pas;  il  agit  et  il  ne 
s  agite  pas;  il  ptoaonce  et  il  ne  vaisonae  pas.  Ses 
meilleurs  amiç,  l'^orenu.  Il  commande  la  confiance 
et  il  ne  l^deoiande  jamais....  H  .écoute  tout f  parie 
peu  et  ne^cède  riea.  D*un  mot  bref  et  netxximmieim 
wdre  du  jour  il  tranche  les  questions  les  plusoon* 
troversées...  U  domine  sans  humilier. ..  Il  a  cette 
bonté  de  cœur  qui  tempère,  et  souvent  dissimule  les 
allures  de  l!esprit.  Saroideur,  impeuanglaise,  dans 
sa  personne,  dans  ses  manières  et  jusque  dans  son 
langage,  s'efface  sous  Tafiabilité,  qui.  n'est  chez  lai 
que  la  grâce  du  sentiment...  Au  fond  il  se  possède 
complètement;  il  est  absolument  nuiitre  de  lui,  et 
ses  meilleures  inspirations  n'entrent  dans. ses  acdons 
que  selon  la  mesure  qu'il  détermine.  Facile  à  pas- 
sionner, impossible  à  entraîner,  il  calcule  tout,  même 
ses  enthousiasmes  et  ses  audaces.  »: 

On  ne  s'étonnera  pas  de  nous  voir  donner  tant  de 
place  au  portrait  de  l'homme  à. qui  Dieu  réservait, 
après  de  longues  épreuves,  la  mission  qui  s'accomplit 
de  nos  jours. 

XXIII 

Le  prince  Louis-Napoléon,  du  fond  de  sa  retraite 
d'Arenenberg,  observait  ce  qui  se  passait  eh  France. 
Vers  le  mois  de  juillet  i836  il  se  rendit  à  Ba^de  et 
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commença  le& préparatifs  d'une  tentatii;^  dont  le  but 
était  le  renversement  du  trône  de  Louis-Philippe  par 
mk  soulèvemcoit.  de  Tarmëe  et  du  peuple.  Il  eut,  à 
B^de,  une  entrevue  avec  le  colonel  Vaudrey,  alors 
commandant  par  intérim  de  lartillerie  de  Stras- 
bourg, et,  à  Taidede  ce  partisan  et  d'un  petit  nombre 
d'amis  éprouyé^i.il  résolut  de  se  rendre  maitre  de 
Strasbourg  et  de  faire  de  cette  place  laj)a^  d'ope- 
imtions  d^la  gu/erre,  qu'il  allait  déclarer  à  la  royauté 
de  Juillçt.  Pour  hâter  le  succès  de  cette  entreprise 
il  vint  secrètement  à  Strasbourg  et  y  reçut  les  enga- 
gemeïits  ou  les  promesses  d'un  certain  nombre  d'offi- 
fdegs  de  la  garnison. 

Si. Quelques  jours  après,  le  :i8  octobre,  vers  dix 
heures  du  soir,  il  entra  de  nouveau  à  Strasbourg 
et:  y  convoqua  ses  amis.  Il  passa  la  n.uÂt  dans  un 
appartement  qu'avait  loué  M.  de  Querelles,  lieute- 
nant au  61''  de  ligne;  en  face  de  cette  ipaispn  lo- 
g^9ait  M.  Fialin  de  Persigny,  que  nul  n'égalait  en 
(i|évquement  pour  le  neveu  de  l'empereur.  La  jour- 
née du  lendemain  se  passa  à  concerter  les  dernières 
dispositions.  Le  ngiouvement  devait  avoir  ^eu  le3i  oc- 
tobre,  mais  on  se  croyait  surveillé  par  la  police 
royale,  et  on  résolut  d'agir  le  3o,  qui  était,  un  di- 
manche. La  veille  de  ce  jour,  à  dix  heures  du  soir, 
i^ainze  officiers  de  la  garnison,  qui  étaient  dans  la 
confidence  de  l'événement,  se  réunirent  chez  M.  de 
Querelles,  où  était  le  prince.  Parmi  eux  se  trouvaient 
le  coounandant  Parquin,  le  lieutenant  Laity,  A(.  de 
Persigny,  M.  de  Gricourt  et  le  colonel  Vaudrey. 
On  arrêta,  d'un  commun  accord,  tputes  les  opéra- 
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tioas  de  h  prise  d*armes,  et  le  prince,  un  plan  de 
Strasbourg  à  la  main,  se  rendait  compte  de  chaque 
mouTement  stratégique  discuté  ou  projeté.  A  minuit 
on  se  sépara,  et  un  rendez- vous  fut  assigné  pour 
cinq  heures  du  matin  aux  officiers  des  divers  régi- 
ments sur  lesquels  on  croyait  pouvoir  compter. 

Le  3o  octobre,  à  Theure  indiquée,  le  prince  se 
rendit  au  milieu  de  ceux  qui  allaient  avec  lui  faire 
un  appel  prématuré  aux  citoyens  et  aux  troupes.  Des 
proclamations  furent  lues  et  distribuées.  Bientôt 
après  le  colonel  de  Vaudrey  fit  sonner  la  trompette  au 
quartier  d'Austerlitz,  et  les  soldats  se  rassemblèrent 
en  armes  dans  la  grande  cour  et  aux  abords  de  la 
caserne.  Le  colonel  se  plaça  alors  au  centre  du  carré 
et  présenta  à  la  troupe  l'héritier  de  l'empereur.  Les 
soldats  profondément  émus  et  agités  firent  entendre 
des  acclamations,  et  le  prince,  s'adressant  aux  artil- 
leurs du  4'  régiment  : 

«  Soldats,  dit-il,  résolu  à  vaincre  ou  à  mourir  pour 
la  liberté  du  peuple  français,  c'est  à  vous  les  premiers 
quej*ai  voulu  me  présenter,  parce  qu'entre  vous  et 
moi  il  existe  de  grands  souvenirs.  C'est  dans  votre 
régiment  que  l'empereur  Napoléon,  mon  oncle,  a 
fait  ses  premières  armes  ;  c'est  dans  vos  rangs  qu^il 
s*est  illustré  au  siège  de  Toulon ,  et  c'est  encore  votre 
brave  régiment  qui  lui  ouvrit  les  portes  de  Grenoble 
au  retour  de  l'île  d'Elbe. 

<c  Soldats  !  de  nouvelles  destinées  vous  sont  réser- 
vées. A  vous  la  gloire  de  commencer  une  grande  en- 
treprise ;  à  vous  l'honneur  de  saluer  les  premiers 
l'aigle  d'Austerlitz  et  de  Wagram  !  » 
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,  y^td  le  prince  saisit  Taigle  que  portait  Tim  de  tes 
?  officiers^  et,  la  présentant  à  tous  les  regards  : 

«  Soldats,  ajouta- 1- il,  voici  le  symbole  de  la  gloire 
française,  destiné  désormais  à  devenir  aussi  l'em- 
blème de  la  liberté.  Pendant  quinze  ans  il  a  conduit 
nos  pères  à  la  victoire;  il  a  brillé  sur  tous  les  champs 
de  bataille;  il  a  traversé  toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope. Soldats  !  ralliez- vous  à  ce  noble  étendard  ;  je 
le  confie  à  votre  honneur,  à  votre  courage.  Marchons 
ensemble  contre  les  traîtres  et  les  oppresseurs  de  la 
patrie  aux  cris  de  Vive  la  France  !  Vive  la  liberté  !  » 

A  peine  eut-il  prononcé  ces  paroles  que  le  régi- 
ment entier  fut  comme  ébranlé  par  un  mouvement 
électrique.  Les  soldats  agitèrent  leurs  sabres  eu  l'air, 
mirent  leurs  shakos  au  bout  de  leurs  mousquetons, 
et  exprimèrent  leur  enthousiasme  par  mille  cris  de 
f^it^  C Empereur  !  Vive  Napoléon  ! 

Les  conjurés  se  dirigèrent  aussitôt,  musique  en  tête, 
vers  rhôtel  du  lieutenant  général  Voirol ,  comman- 
dant la  division  militaire.  Il  était  au  lit.  Le  prince 
monta  dans  sa  chambre,  et,  s'approchant  de  lui, 
s'écria  :  «  Venez,  brave  général ,  que  je  vous  em- 
brasse, et  reconnaissez  en  moi  Napoléon  II. 

—  Je  ne  vois  ici,  dit  le  général,  qu'une  insurrection 
dont  je  puis  subir  la  violence,  mais  qui  ne  saurait  me 
faire  violer  mon  serment  de  fidélité  au  roi.  » 

A  ce  refus  du  général  on  le  retint  dans  ses  apparte- 
ments et  on  établit  une  garde  à  la  porte.  Bientôt  le  pré- 
fet du  Bas-Rhin  fut  à  son  tour  consigné  dans  son  hôtel. 

Louis-Napoléon  s'avança  vers  la  caserne  de  la  Fin- 
ckmatt. 
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Les  troupes  de  Strasbou:i^  liabitent  des  casenps 
situées  le  long  des  remparts  de. la  viUe  et  séparées k 
unes  des  autres  par  'd'assez  grandes  distances,  h 
^6"  occupait  seul  rextrénûté  du  cordon  jde  rempart 
sur  lequel  se  trouvaient  Th^tel  de  ville,  la  préfectuie 
les  bureaux  de  la  division,  les•b^reaux.du  marécfajii 
de  camp  et  l'autre  régiment  d'artillerie.  A^  Ueu  à 
se  diriger  vers  ce  point  cei^tral,  la  .cplomne^  priyéi 
de  son  guide»  oflTicier  d!é^-inajor^  alors  dçlégué  pou 
aller  arrêter  le  préfet,  alla; se  mpisser  dmis.  le  f^p- 
bourg  Saint-Pierre.  Le  prince  se  trouva  $unsi  is/fUj 
entouré  seulement  d'un  petit,  groppe  d'officiers..  Ao 
lieu  de  paraître  à  la  tête  d'un  jégiment  plein  4!^^ 
thousiasme  il  allait  agir  seul  devant. des.  régimefBli 
qui  lui  étaient  moins.dévoués.  Toutefois  ces  pbçtaiïbi 
ne  le  déconcertèrent:  point.  Arrivé  ^.  la',  porte  du 
quartier  Finckmatt,  il  n'y  trouva  que  l'adjudant-mi- 
jor  de  garde,  qui  se  refusa  à  exécuter  l'oindre  de  faii« 
descendre  les  troupes.  Ces  manifestations  demeuiè- 
rent  donc  à  l'état  d'isolement,  et  bientôt  le  bnik 
courut  que  le  jeune  conspirateur  n'était  pcHiit  le 
neveu  de  Napoléon ,  mais  un  audacieux,  aventurier. 
Ces  soupçons  prirent  de  la  consistance  ^  des  men^icet 
furent  proférées;  des  disputes  s'engagèrent,  et  k 
prince  fut  obligé  de  battre  en  retraite  pour  éviter  l'ef- 
fusion du  sang.  Au  même  instant  le  4^  régiment  d'ar 
tilierie,  inquiet  de  ne  pas  voir  son  colonel,,  fit  ir 
ruption  dans  la  cour  du  quartier  et  se  meia  .^u  tu- 
multe. Les  chevaux,  ef&ayés  par  les  clameurs,  jetère&l 
le  désordre  dans  tous  les  rangs  et  rendirent  impossSdeî 
les  mouvements.  Une  collision  sanglante  allait  s'eogi 
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fpt  'quand  le  colonel  Taillandier,  du  tfi^  de  ligne, 
8*eaipara  du  colonel  Vaudrey,  fit  arrêter  le  prince  et 
le  retint  prisonnier.. 

Louis-Napoléon  fut  enfermé  dans  la  maison  d'arrêt 
de  Strasbourg  avec  les  officiers  qui  avaient  pris  à 
Vavénement  de  cette  journée  la  part  la  plus  ostensible. 

XXIV 

La  conspiration  de  Strasboinrg  .avait  échoué  ;  la 
Ff^nce,  toute  surprise  d'un  événement  que  rien  n'a- 
wt  fait  pressentir,  n'en  devina  ni  la  portée ,  ni  la 
puissance  :  dix-huit  ans  plus  tard  elle  le  comprit  da- 
nntage. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  mieux  instruit 
etbien  autrement  éclairé  sur  les  dispositions  réelles  du 
peuple  et  de  l'armée,  sentit  sur-le-champ  quelle  avait 
été  pour. lui  la  grandeur  d^  péril  et  à  quelle  redou- 
table ikHicurrenoe  la  monarchie  de  Juillet  se  trouvait 
cip^e.  11  ne  téitioigna  rien  au  dehors  de  ses  craintes 
ni  de  ses  inquiétudes,  et  il  affecta,  à  l'aide  de  ses 
journaux ,  de  représenter  la  tentative  de  Strasbourg 
comme  une  œuvre  dérisoire  et  sans  consistaiice.  Au 
food^-  ni  le  toi,  ni  ^es  conseillers  ne  s'y  trompaient, 
ei  ik  savaient  .bien ,  en  dépit  de  leur  assurance  offi- 
cielle,' jusqu'à  quel .  point  l'idée  impériale  était  en- 
racinée dans  le  cœur  du  pays.  Le  conseil  des  minis- 
tres ,  s'étant  assemblé  à  la  réception  des  nouvelles 
vemieii  de  Strasbourg,  discuta  longtemps  les  mesures 
qu'il  convenait  de.  prendre.  Durant  un  intervalle  de 
lepos^  l'un  des  ministres,  s'adressant  à  Tun  de  ses 
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secrétaires ,  ne  put  se  défendre  de  témoigner  quel- 
ques appréhensions  involontaires.  <c  Eh  quoi!  lui  dit 
cet  ami  subalterne,  l'événement  aurait-il  un  côté 
grave?  Le  gouvernement  prendrait-il  au  sérieux  une 
tentative  qu'il  qualifie  d'acte  insensé?  »  Le  ministre 
répondit  :  «  Vous  parlez  comme  le  Moniteur  et  vous 
faites  bien,  mais  ce  sont  là  des  phrases  bonnes  pour 
le  public.  De  vous  à  moi,  nous  pouvons  nous  dis- 
penser de  ce  langage  nécessaire.  Vous  me  demandez  si 
le  gouvernement  du  roi  a  couru  des  dangers  et  s'il  n'est 
pas  sur  une  base  inébranlable.  Tenez,  regardez  par 
cette  fenêtre  ;  voyez- vous  ce  soldat  qui  nous  garde? 
—  Eh  bien  !  reprit  le  fonctionnaire  qu'on  interpel- 
lait. —  Eh  bien!  ajouta  le  ministre,  il  est  désolé 
que  le  complot  n'ait  pas  réussi  ;  il  attend  l'heure  de 
crier  Fii^e  V Empereur!  et  ses  camarades  pensent 
comme  lui,  » 

Le  gouvernement  fit  insérer  au  journal  officiel  un 
avis  conçu  en  ces  termes  :   «  D'après  les  ordres  du 
roi ,  Louis-Napoléon  Bonaparte  a  été  extrait  de  la 
maison   d'arrêt  de  Strasbourg  pour  être  transporté 
aux  États-Unis  sur  un  bâtiment  de  l'État.  i>  Et,  pour 
servir  de  commentaire  à  cet  acte ,  les  feuilles  minis- 
térielles déclarèrent  que,  loin  d'être  illégale,  lame- 
sure  prise  à  l'égard  du  neveu  de  l'empereur,  comme 
celle  qui  avait  été   adoptée  envers  la  duchesse  de 
Berry,  était  la  conséquence  naturelle  du  principe  «i 
vertu  duquel  les  héritiers  des  grandes  races  et  les 
représentants  des  dynasties  anciennes  ou  nouvelles 
étaient  placés  en  dehors  du  droit  commun, 
i    Les   autres  accusés   traduits  devant  la  cour  d'as- 
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sises  du  Bas-Rhin  furent  acquittés  par  le  verdict 
du  jury. 

XXV 

Sur  ces  entrefaites  TEurape  apprit  avec  une  émo- 
lion  douloureuse  la  mort  de  Charles  X.   L'illustre 
\ieilbrd  et  tous  les  membres  de  la  famille  royale 
exilée  s'étaient  rendus  à  Goritz  ^  en  Styrie  y  vers  la  fin 
d'octobre.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre  le 
froid  se  manifesta  avec  rigueur,  et  le  roi  sentit  les 
atteintes  d'un  mal  dont,  au  début,  personne  ne  soup- 
çonna la  portée.  En  quelques  heures  cette  indispo- 
sition fit  des  progrès;  on  fit  appeler  les  gens  de  l'art 
auprès  du  malade ,  mais  bientôt  on  fut  étonné  du 
T     changement  qui  s'opérait  en  lui  :  sa  voix  éteinte  avait 
l     quelque  chose  de  caverneux ,  sa  physionomie  et  ses 
4      traits  semblaient  frappés  d'une  caducité  prochaine. 
I     £n  dépit  de  tous  les  soins  qui  furent  prodigués  à 
L     l'auguste  exilé   son    état  s'aggrava;    des    vomisse- 
F     ments  arrivèrent ,  des  crampes  fatiguèrent  tous  ses 
r     tnembres  et  se  manifestèrent  jusque  dans  la  région  du 
fsœur.  On  reconnut  alors  les  symptômes  caractéristi- 
ques du  choléra.  Bientôt  les  douleurs  s'accrurent;  les 
accidents  se  succédèrent  avec  activité  et  les  crampes 
«e  renouvelèrent  à  chaque  instant.  Le  cardinal  de 
Latil,  averti  par  M.  le  duc  de  Blacas,  s'approcha  du 
Jit  de  Charles  X  et  lui  offrit  les  secours  de  l'Église, 
<iu'il    s'empressa    d'accepter.     On    lui     administra 
l'Eitréme-Onction ,  les  médecins  ayant  déclaré  (|ue, 
vu  la  nature  de  la  maladie ,  il  ne  pouvait  recevoir  le 
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saint  Viatique*.  Aprà$  la  mesae:^  qui  fut  cAébvéerefr 
présence  du  mourant,  Tévéque  d'Hermopolis'ivînfc 
l'exhorter  avec  une  douce  et  touchante  éloquence. 
Cependant  les  accidents  se  calmèrent ,  et  la  réaction 
ordinaire  dans  les  cas  de  choléra  se  manifesta  ;  mab 
Tàge  du  malade  ne  permit  pas  qu'elle  s'accofUpltty  et 
le  6  novembre ,  à  mie  heure  et  demie  du  matin,  il 
expira ,  sous  les  yeux  de  son  fils  et  de  sa  belle-Blie^ 
avec  calme  et  résignatioti',  sans  attendrissemeiit,  suf 
angoisse  et  sans  murmure.  Né  à  Versailles  te  9  <xy 
tobre  1757,  il  était  dans  sa  quatre^vingtième  aiuiéej 
ayant  dépassé  l'âge  de  tons  les  rois  ses  prédéoes* 
seurs. 

Les  compagnons  de  son  exil  s'occupèrent  aussitôt 
de  rechercher  si,  parmi  les  papiers  du  roi  défimty  3 
n'existait  pas  quelques  dispositions  reâajtives  à  sesft* 
nérailles.  Ces  papiers  consistaient  en  lettres  de  £• 
verses  époques,  en  notes,  en  mémoires,  sans  utifil^ 
actuelle  ;  on  trouva  seulement  un  testament  fait  ei 
Angleterre  en  1804.  U  ne  renfermait  aucune  des  db* 
positions  que  l'on  recherchait.  On  replaça  tous  os 
papiers  dans  une  cassette,  dont  la  clef  fut  remise  n 
comte  de  Marnes  :  c'était  le  nom  d'exil  adÀpté  ptf 
M.  le  duc  d'Angouléme. 

Le  corps  de  Charles  X,  après  des  obsèques  am* 
quelles  assistèrent  les  troupes  de  la  garnison  et  te 
autorités  de  Goritz,  fut  dépose  dans  un  caveau-^ 
couvent  des  Franciscains ,  situé  à  une  petite  dislaM 
de  la  ville.  Les  ducs  d'Angouléme  et  deBordeaoi) 
qui  semblaient  revendiquer  l'un  et  l'autre  le  titre(k 
roi  de  France,  avaient  suivi  le  convoi ,  à  pied ,  yétos 
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de  noir,  sans  déooratipns.Oi  aurait  dit  les  funérailles 
de  Jacques  Stuaft  dans  Teiil.  Les  deux  races  s'éteir 
gnaient4è  tpétoeyen  protestant  contre  leur  siècle 
et  en  faisant  appel  au  même  principe.  Par  un 
étrange  éubli  des  conTenanoes: de. famille,  la  cour 
des  Toileries  seule  ne  prit  pas  le  deuil,  et  les  ambassa* 
deur»des  puissances  étrangères  accrédités,  près  de 
Louis'-Pliilippe  durent  s'abstenir  de  se  présenter  au 
cb4teau  avec  des  in^gnes  de  douleur  que  le  roi  n'a- 
irait  pas  reirétits. 

.  •  .  •  I  •  •    • 

XXVI 

iUi  ddiois  quelques  incidents  d'un  ordre  grave 
avaient  préoccupé  les  sollicitudes  xle  TEurope. 

la  *  république  de  Cracovie  subsistait  encore,  et 
aoo  «dépendance ,  garantie  par  les  traités  de  Vienne, 
ébdt^necausede  déplaisir  pour  les  trois  cours  qui, 
term^^iat  fin  du  dix^-huitième  siècle,  avaient  opéré  entre 
•^es  lé  partage  de  la  Pologne.  Durant. les  entrevues 
de  Tceplits  et  de  Prague  il  avait  été  question  d'en 
fiinr*a<vec  cette  4émocratie  dont  on  suspectait  les  al- 
lores/  On  l'eprochait  à  la  petite  république  de  servir 
d'asile  à  un*  certain  nombre  de  réfugiés  polonais  et 
CD  se'^jprontfettait  depuis  longtemps  de  saisir  le  pre- 
mier prétexte  qui  s'offrirait  aux  cours  copartageantes 
pour  occuper  militairement  Cracovie.  Quelques  dé- 
sordre ayant  éclaté  dans  cette  ville  à  l'occasion  de 
la  fête  du  czar,  on  exagéra  volontairement  la  pcMrtée 
de  ces  troubles,  et  on  résolut  de' ne  pas  attendre  da- 
vantage. Le  9  février  i836  les  plénipotentiaires  des 
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trois  puissances  près  la  république  adressèrent  au 
président  du  sénat  de  cet  État  une  note  dans  la- 
quelle ils  déclaraient  que  leurs  cours  respectiiresi  at- 
tendu les  troubles  qui  avaient  éclaté  à  Cracovie,  re- 
gardaient réloignement  de  tous  les  réfugiés  polonais 
et  des  autres  individus  dangereux  comme  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  tranquillité  de  cette  ville  et 
d'anéantir  les  complots  tramés  contre  les  {Nroviocei 
limitrophes.  En  conséquence  les  trois  puissances  ap- 
pelées à  protéger  la  ville  libre  de  Cracovie  et  à  veiller 
au  maintien  de  sa  neutralité ,  s'appuyant  sur  Farti- 
cle  9  de  l'acte  du  congrès  de  Vienne,  sur  l'article  6  du 
traité  du  3  mai  i8i5  et  sur  les  dispositions  de  la  nou- 
velle constitution  de  Cracovie  du  3o  mai  i833,  invi- 
taient son  gouvernement  à  éloigner  de  son  territoire, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  tous  les  réfugiés  polonais 
qui  s'y  trouvaient.  Les  autres  étrangers  signalés  comme 
dangereux  devaient  également  être  éloignés  dans  k 
même  délai.  La  note  se  terminait  par  la  déclaration 
que,  si  ces  mesures  n'avaient  pas  reçu,  dans  le  délai 
prescrit ,  leur  pleine  et  entière  exécution ,  les  trois 
cours  se  verraient  obligées  de  faire ,  par  leurs  projwpes 
moyens ,  ce  que  le  gouvernement  de  Cracovie  n'au- 
rait pas  eu  la  volonté  ou  la  force  d'opérer. 

Le  sénat  répondit  le  même  jour  à  cette  note ,  par 
l'organe  de  son  président ,  M.  Wiéloglowski ,  qui  s'é- 
tait empressé  de  publier  une  proclamation  afin  de 
faire  connaître  à  toutes  les  personnes  que  cela  con- 
cernait les  dispositions  susmentionnées  des  hautes 
puissances  protectrices ,  et  de  leur  ordonner  en  même 
temps  de  se  soumettre  à  ces  dispositions  sans  aucun 
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retard.  A  cet  effet  on   avait  impose  leur  démission 
k  ceux  des  réfugiés  polonais  qui  occupaient  des  em- 
plois dans  le  service  public  de  la  ville.  Toutefois  le 
sénat  priait  les  trois  plénipotentiaires  de  prendre  en 
oonsidération  la  brièveté  du  terme  fixé  pour  Téva- 
coation  du  territoire  ;  il  sollicitait  un  délai  de  plus 
longue  durée  en  faveur  des  individus  qui,  pendant 
on  séjour  de  cinq  années  à  Cracovie,  avaient  fait  de 
celte  ville  le  centre  de  leurs  relations   et  de  leurs 
intérêts  de  famille.   Les  plénipotentiaires  des   trois 
cours  signifièrent  qu'on  n'accorderait  aucun  répit, 
et,    le  1 7  février,  la  ville  et   le  territoire  de  Craco- 
vie  furent  occupés  militairement  au  nom  des  puis- 
sances protectrices.    Alors   tous  les  réfugiés  furent 
recherchés,    arrêtés  et  conduits   de  force  hors   du 
territoire,    et  le  sénat  de  Cracovie,  placé  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  des  commandants  militaires 
autrichiens,   prussiens    et  russes,    cessa  d'être  un 
pouvoir  indépendant  et  de  gouverner  un  pays  libre. 
Vainement  une  diète  nationale  fut-elle  élue,  par  les 
citoyens  de  Cracovie,  le  i5  octobre  i836,  avec  mis- 
non  de  se  réunir  le  5  décembre  ;  par  ordre  des  trois 
cours  elle  fut  indéfiniment  ajournée,  et  l'Europe  oc- 
cidentale ,  quoiqu'elle  se  prétendit  indignée  et  sur- 
prise, ajourna  à  son  tour  ses  protestations  et  se  ré- 
signa à  subir  le  fait  accompli. 

XXVII 

VerslemêmetempsrempereurPerdinandd'Autriche 

avait  été  couronné  à  Prague  comme  roi  de  Bohême. 
mn,  ooifTCMP.  —  T.  III.  23 
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On  sait  que  cette  cérémonie  se  renouvelle  quatre 
fois  pour  les  souverains  delà  monarchie  autrichienne, 
aux  titres  divers  de  roi  de  Hongrie,  d'archiduc  d'Au- 
triche, de  roi  de  Bohême,  de  roi  de  Lombardie  et  de 
Vénétie.  Le  couronnement  de  Ferdinand  comme  roi 
de  Hongrie,  cinquième  du  nom,  avait  eu  lieu  à  Près- 
bourg  en  i83o;  cinq  ans  après  il  avait  été  inauguré 
solennellement,  Je  i5  juin,  en  qualité  d'archiduc 
d'Autriche,  dans  l'église  de  Saint- Etienne,  à  Vienne;, 
son  sacre  à  Prague,  comme  roi  de  Bohême,  cinquième 
du  nom,  de  même  qu'en  Hongrie,  fut  fixé  au  7  sep- 
tembre de  l'année  i836  (i). 

Le  i"  de  ce  mois  l'empereur  et  l'impératrice  firent 
en  grande  pompe  leur  entrée  à  Prague  et  furent  com- 
plimentés en  langue  bohémienne  par  le  premier  ba^ 
grave.  Deux  jours  après,  les  états  de  Bohême,  de  Mo- 
ravie et  de  Silésie,  prêtèrent  serment  de  fidélité  entre 
les  mains  de  l'empereur,  les  députés  des  ordres  sécu- 
liers en  levant  les  trois  premiers  doigts  de  la  main 
droite ,  et  le  clergé  en  portant  la  main  droite  sur  le 

(i)  Voici  quels  étaient  les  titres  de  Tempereur  d'Autriche  :  N ,  ptf 

la  grâce  de  Dieu  empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
cinquième  de  ce  nom  ;  roi  de  la  Lombardie  et  de  Venise,  de  Dalmiiie, 
de  Croatie,  Esdavonie,  Gallicie,  Lodomérié  et  d'Illyrie;  roi  dé  Jérè- 
salem ,  etc.;  archiduc  d'Autriche ,  grand-duc  de  Toscane  ;  duc  de  Uv^ 
raine,  deSalzbourg,  de  Slyrie,  de  Carinthie,  d'Ukraine;  grand-prioce 
de  Transylvanie;  margrave  de  Moravie  ;  duc  de  la  Hante  et  Basse-Silésie, 
de  Modène,  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  d'Auschwitz  et  Zator,  de 
Steschein,  Frioul,  Ragusc  et  Zara  ;  comte  souverain  de  Hapslx>urgt  do 
Tyrol,  de  Kibourg,  Gortz  et  Gradiska;  prince  de  Trente  et  BrieDoe; 
margrave  de  la  Haute  et  Basse-Liisace  et  de  l'Istrie  ;  comte  de  Hob^ 
nbem ,  FeMkirch ,  Bregentz,  Sounenberg,  etc.  $  seignear  de  THeste,  de 
GatUro  et  do  la  Marche  dit  Ycndi». 
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^œur.  La  formule  du  serment  fut  lue  par  le  chan- 
^dietj  d'abord  en  langue  bohémienne ,  puis  en 
langue  allemande. 

Les  journées  suivantes,  bien  que  consacrées  à  des 
réles  et  à  des  cérémonies  de  divers  genres,  ne  furent 
pas  sans  mélange  d'amertume;  le  choléra  sévissait 
dans  la  ville,  loin  de  laquelle  il  avait  retenu  beau- 
coup d'étrangers.  Les  chapelles  des  morts,  dans  la 
plupart  des  églises,  suffisaient  à  peine  pour  les  ser- 
vices funèbres.  Le  fléau  s'attaquait  surtout  aux 
classes  élevées,  et  deux  jours  avant  le  couronnement 
il  enleva  le  prince-archevêque  d'Olmiïtz,  qui  devait 
prendre  part  à  cette  solennité. 

Elle  fut  célébrée,  le  7  septembre,  dans  la  cathédrale, 
avec  cette  pompe  antique  et  féodale  que,  de  tous  les 
peuples  de  l'Europe,  la  nation  allemande  a  conservée 
le  plus  religieusement.  C'est  l'archevêque  de  Prague 
qui  a  le  droit  d'oindre  et  de  couronner  le  roi.  Il  lui 
idressa  en  latin  les  questions  suivantes  :  «c  Yeux-tu 
demeurer  fidèle  à  la  sainte  religion  ?  Yeux-tu  gouverner 
et  protéger  le  royaume  d'après  les  principes  de  jus- 
tice de  tes  frères.  »  Le  roi  répondit  :  «  Je  le  veux  ;  » 
puis  il  prêta  à  genoux  le  serment  entre  les  mains  de 
Tarchevéque.  L'onction  se  fit  sur  le  bras  droit  ^  aux 
deux  épaules  et  sur  la  poitrine.  Après  l'onction  le  ma- 
réchal ceignit  à  l'empereur-roi  l'épée  de  saint  Wen- 
ceslas ,  lui  mit  le  sceptre  dans  la  main  droite,  et  dans 
la  gauche  le  globe  impérial.  Les  états  reconnurent  en- 
suite leur  roi  par  leurs  acclamations,  et  la  cérémonie  se 
termina  par  un  Te  Deum.  A  cette  occasion  on  créa  des 
chevaliers  de  l'ordre  de  Wenceslaa,  avec  le  glaive  de  ce 

23. 
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héros,  de  même  qu'au  couronnement  en  Hongrie  on 
fait  des  chevaliers  de  TÉperon  d'or  avec  une  épëe  dé 
saint  Etienne.  Telles  furent  les  principales  scènes 
d'une  solennité  qui  ne  s'était  pas  renouvelée  depuis 
près  d'un  demi-siècle. . 

XXVIII 

Le  roi  de  Saxe,  Antoine  P,  était  mort  le  6  juin 
i836,  à  Pilnitz,  et  son  neveu,  le  corégent  Frédéric- 
Auguste  II,  lui  avait  succédé  paisiblement  et  sans 
secousse. 

Dans  le  duché  de  Brunswick  l'Autriche  contestait 
au  duc  Guillaume  le  droit  de  transmettre  ses  États  à 
sa  descendance  et  ne  voulait  reconnaître  pour  héri- 
tiers légitimes  de  la  couronne  que  les  enfants  du  duc 
Charles,  personnellement  dépossédé,  en  i83i,  des 
droits  et  du  titre  de  'souverain.  Pour  en  finir  avec 
les  incertitudes  de  cette  situation,  une  loi,  édictée  à 
Brighton  par  le  roi  d'Angleterre,  détermina  quel  serait 
l'ordre  de  succession  à  la  couronne  de  Hanovre  et  à 
celle  de  Brunswick  (i). 

(i)  Celte  loi  était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Art.  1*'.  La  couronne  du  royaume  de  Hanovre  passe  par  droit  de 
succession  sur  une  seule  tête,  diaprés  le  principe  de  rindÎTisîbilité  et  àe 
la  primogéniture  établi  par  la  loi  de  famille. 

«  Art.  a.  La  couronne  se  transmet  héréditairement  dans  la  maison  de 
Brunswick-Lunebourg,  et  d'abord  dans  la  ligne  masculine  de  la  fiiiniile 
royale  actuelle.  L'ordre  de  succession  au  trône  est  la  sacoessioa  linéale 
d'après  le  droit  de  primogéniture.  Si  la  ligne  masculine  de  la  maiwo 
royale  actuelle  s'éteint,  la  cottrooDe  passera,  à  Texclusion  des  femiiia,à 
la  ligne  masculine  de  la  maison  ducale  de  Brunswick- Wolfenbultd,  et 
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En  Damemark  la  première  session  des  états  pro- 
vinciaux de  la  monarchie  avait  été  remarquable  et 
par  leurs  efforts  pour  élargir  le  cercle  étroit  que  le 
pouvoir  royal  avait  tracé  à  leur  action,  et  par  le  déve- 


DoUminent  au  dac  régnant  de  Brunswick ,  et  la  réunion  ainsi  opérée 
des  domaines  de  k  maison  ne  pourra  plus  être  brisée. 

«  Art.  3.  De  même,  dans  le  cas  de  préextinction  de  la  ligne  masculine 
de  la  iamille  ducale  de  Brunswick- Wolfenbuttel,  la  couronne  passera,  à 
readusion  des  femmes,  à  la  ligne  royale  masculine,  et  notamment  au 
roi  régnant.  Les  domaines  ainsi  réunis  ne  pourront  plus  être  séparés. 

«  Art.  4*  Si  la  ligne  masculine  de  toute  la  famille  de'Brunswick- 
Looeboorg  venait  à  s'éteindre ,  soit  que  la  ligne  royale  masculine  ou 
celle  de  Brunswick- Wolfenbuttel  s'éteigne  la  dernière,  la  couronne 
pasaerat  conformément  aux  clauses  de  la  concession  féodale  héréditaire 
prinitÎTe  de  Pempereur  Frédéric  II,  de  l'année  ia35,  à  la  ligne  ftmi- 
oioe,  sans  distinction  du  sexe,  de  telle  manière  qu'à  l'exclusion  de  tout 
droit  de  réversion  la  proximité  de  parenté  avec  le  dernier  roi  régnant, 
et ,  à  degré  égal  de  parenté,  Fanciennelé  de  la  ligne  et  dans  la  ligne 
même,  Fâge  soit  le  seul  titre  de  préférence.  Quant  à  la  descendance  de 
b  DOOTeUe  maison  régnante,  b  ligne  masculine  aura  de  nouveau  b  pré- 
léreoce,  avec  le  droit  de  primogéniture  et  b  succession  linéale. 

•  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  roi  actuellement  régnant  en  Angleterre 
viendrait  à  décéder  sans  laisser  d'héritiers  mâles  successibles  dans  sa 
branche,  b  couronne  de  Hanovre  passera  à  son  frère,  le  prince  Ernest - 
Angostc,  duc  de  Cumberbnd ,  et,  en  cas  d'extinction  de  sa  ligne,  b 
couronne  de  Hanovre  passera  à  notre  frère  le  prince  royal,  Auguste- 
Frédéric,  duc  de  Sussex,  et  éventuellement  à  sa  ligne  masculine ,  s1l 
contractait  un  mariage  conformément  à  b  loi  de  famille.  Si  b  ligne 
flnsmKne  du  doc  de  Sussex  s'éteignait  aussi,  b  couronne  passerait  au 
doc  de  Cambridge  et  à  sa  ligne.  Enfin,  si  cette  ligne  s'éteignait  également, 
b  couronne  passerait  au  duc  Guilbume  de  Brunswick,  aujourd'hui  ré- 
gnant. 

m  Art.  6.  Les  princesses  de  b  maison  royale  devront,  après  seîae 
année»  acoonplifls  et  en  tout  cas  avant  leur  mariage,  renoncer,  pour  eUes 
et  leurs  héritiers^  à  b  succession  au  trône. 

•  U  sera  (ait  mention  de  cette  reooncktion  dans  le  contrat  de  roa« 
ria^  des  prinoesics.  • 
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Ic^pement  qu'elle  avait  donné  à  Tesprit  public.  Les 
vœux  du  pays,  manifestés  par  de  nombreuses  péti- 
tions, réclamaient  énergiquemenl  du  roi  la  publicité 
des  débats  parlementaires,  la  réunion  des  deux  as- 
semblées du  Sclileswig  et  du  Holstein  en  une  seule,  la 
consolidation  de  la  liberté  de  la  presse,  Tabolition  de 
la  loterie,  le  perfectionnement  du  système  des  ponts 
et  chaussées,  la  rédaction  d'un  nouveau  code  qui 
admettrait  comme  hases  essentielles  la  suppression 
des  justices  patrimoniales  et  la  séparation  des  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives.  Toutes  ces  ré- 
formes devaient  être  couronnées  par  une  répartition 
plus  juste  des  impositions  publiques. 

Or,  tandis  que  partout  ailleurs  les  nations  s'eflbr- 
çaient  d'étendre  leurs  droits,  de  conquérir  de  plus 
larges  franchises ,  en  Norwége  c'était  le  pouvoir  royal 
qui  luttait,  avec  plus  de  persévérance  que  de  succès, 
pour  reculer  les  étroites  limites  dans  lesquelles  une 
constitution  toute  démocratique  l'avait  emprisonné. 
Oïl  te  lutte,  dont  les  précédentes  sessions  du  Stortbing 
norwégien  avait  offert  des  traces  remarquables,  allait 
recommencer  en  i836  et  se  compliquer  d'incidents 
nouveaux. 

Pour  en  finir  avec  la  résistance  du  Stortbins:  le  roi 
résolut  de  dissoudre  cette  assemblé^.  Avant  de  se  sé- 
parer (8  juillet)  le  Storthing  vota  une  adresse  respec- 
tueuse et  empreinte  de  protestations  de  dévouement. 
Le  roi,  dans  sa  réponse,  déclara  que,  s'il  avait  pro- 
noncé la  dissolution  de  l'assemblée,  c'est  qu'il  avait  vu 
chez  plusieurs  de  ses  principaux  membres  la  volonté 
trop  souvent  manifestée  de  faire  revivre  une  époque 
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oà  la  Norwége  et  la  Suède  étaient  en  armes  Tune  contre 
Tautre,  et  dont  les  dissensions,  si  elles  avaient  con- 
tinué, auraient  couvert  de  deuil  et  arrosé  de  larmes 
les  deux  pays.  Le  roi  avait  été  douloureusement  af- 
fecté des  controverses  qui  s*étaient  engagées,  par  la 
raison  qu*il  n'exigeait  que  la  stricte  exécution  des  lois 
Tondamentales ,  ou  une  discussion  légale  pour  les 
améTiarations  dont  elles  pouvaient  être  susceptibles. 
De  nouvelles  élections  eurent  lieu,  et  un  Storthing 
extraordinaire  se  réunit  vers  le  milieu  d'octobre.  Cette 
iSsemblée  afTecta  de  se  montrer  modérée  et  dévouée 
ft  regard  de  la  couronne,  mais  elle  partageait  évidem- 
ment les  dispositions  du  dernier  Storthing.  On  put  s'en 
boovaincre  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  les 
iôuanes  qui  lui  avait  été  présenté.  Une  longue  et  vive 
discussion  s'engagea  sur  un  mot  que  plusieurs  mem- 
bres proposaient  de  ch3nger  dans  la  rédaction  de  la 
loi.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  en  parlant  du  peuple  nor- 
wégien,  on  devait  dire  les  sujets j  ou  les  habitants^  ou 
les  citoyens.  Nonobstant  les  observations  d'un  orateur 
sur  le  peu  d'importance  du  débat ,  la  proposition 
d'employer  la  dénomination  de  citoyens  du  royaume 
de  Norwége  fut  niîse  aux  voix  et  votée  à  la  presque 
unanimité. 

XXIX 

La  Russie  pousuivait  la  tâche  qu'elle  s'était  assignée 
en  vue  de  détruire,  l'un  après  l'autre,  tous  les  élé- 
ments de  la  nationalité  polonaise.  D'un  autre  c6té, 
en  vertu  du  traité  d'Ândrinople ,  elle  exigeait  de  la 
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Porte  Ottomane  Tabandon  de  Silistrie  et  revendiquait 
la  possession  du  pays  des  Circassiens  ou  des  Tscfaer- 
kesses.  I^a  Turquie  n'entendait  nullement  disputer  la 
Circassie  aux  lieutenants  du  czar,  mais  les  habitants 
de  cette  contrée  protestaient  contre  la  domination 
moscovite  et  entreprenaient  de  défendre  à  main  armée 
leur  indépendance.  La  guerre  que  ces  Barbares  soih 
tenaient  contre  les  armées  régulières  de  terre  et  de 
mer  de  Tempire  russe  était  destinée  à  étonner  l'Europe 
par  un  caractère  imprévu  d'opiniâtreté  et  d'énergie. 
Humiliée  par  la  Russie,  traitée  par  l'Angleterre  et 
la  France  avec  une  fermeté  mêlée  de  défiance,  h 
Porte  Ottomane  fut  plus  heureuse  dans  ses  provinces 
d'Asie,  et  les  victoires   de  Reschid-Méhémet-Pacfaa 
firent  rentrer  cette  année  les  Kurdes  sous  ses  lois. 
Vassaux  du  sultan,  mais  habitués  à  une  vie  indépen- 
dante et  presque  sauvage,  ces  peuples,  qui  habitent 
un  pays  mpntagneux  sur  les  frontières  de  la  Turquie 
d'Asie,  de  la  Perse  et  de  la  Syrie,  obéissaient  à  des 
chefs  héréditaires  et  n'accordaient  à  la  Porte  qu'une 
soumission  précaire.  En  août  et  en  septembre,  Res- 
chid-Méhémet,  malgré  les  difficultés  du  terrain,  oc- 
cupa le  territoire  de  la  plus  grande  tribu  des  Kurdes, 
connue  sous  le  nom  de  Ravenduz,  et  leur  enleva  une 
cinquantaine  de  villages  et  de  lieux  fortifiés.  Le  bey 
qui  les  gouvernait,  sous  le  titre  usurpé  de  pacha^  fut 
pris,  son  trésor  saisi,  un  grand  nombre  de  rebelles 
passés  au  fil  deTépée,  et  cinquante  otages  des  familles 
les  plus  considérables  envoyés  à  Constantinople.  La 
sujétion  du  Kurdistan  semblait  ainsi  provisoirement  . 
assurée. 
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Un  autre  événement  favorable  à  la  Porte  coïncida 
presque  avec  les  succès  de  Reschid  en  Asie;  ce  fut  l'é- 
vacuation de  Silistrie.   Tous  les  engagements  con- 
tractés par  le  sultan  pour  le  payement  des  sommes 
qu'il  devait  encore  à  la  Russie  avaient  été  remplis 
avec  une  exactitude  rigoureuse  dans  Tespacede  temps 
fixé.  Un  commissaire  ottoman  fut  envoyé  par  la  Porte 
pour  assister  à  la  remise  de  la  forteresse;  elle  fut 
rendue  le  1 1  septembre.  Bientôt  après,  les  consuls  de 
France  et  d'Angleterre  à  Bucharest  établirent  des 
vice- consulats  à  Silistrie.  On  vit,  peu  de  jours  après, 
se  terminer  les  rébellions  qui  depuis  le  commencement 
de  Tannée  troublaient  la  Bosnie  et  l'Albanie,  et  qui 
avaient  nécessité  le  déploiement  des  forces  impériales 
en  Europe,  comme  les  insurrections  du   Kurdistan 
et  de  la  régence  de  Tripoli  les  avaient  appelées  en 
Asie  et  en  Afrique. 

Vers  le  même  temps,  la  Grèce  étant  patifiée,  Athè- 
nes renaissant  de  ses  ruines,  et  le  royaume  obtenant 
de  son  souverain  des  institutions  appropriées  à  ses  tra- 
ditions historiques,  le  jeune  roi  Ot  bon  épousa,  à  Olden- 
bourg, la  princesse  Marie-Frédérique-Amélie,  née  le 
21  décembre  1818.  Rien  n'avait  été  oniispar  la  maison 
grand-ducale  de  ce  qui  pouvait  contribuer  à  l'éclat 
de  la  cérémonie  ;  elle  avait  été  d'abord  célébrée,  d'a- 
près le  rite  protestant,  par  le  prédicateur  de  la  cour, 
qui  fil  procéder  à  l'échange  des  anneaux,  exhorta  les 
deux  époux  et  prononça  leur  union,  et  eni»uite,  d'a- 
près le  rite  catholique,  par  larchevêque  de  Munster, 
c  La  vue  du  jeune  monarque,  revêtu  d'un  magnifique 
uniforme  albanais,  à  côté  de  sa  jeune  et  belle  fiancée, 
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resplendissante  de  diamants ,  entourés  de  leurs  au- 
gustes parents  et  d'une  cour  nombreuse/était,  dit  on 
témoin  y  un  spectacle  des  plus  touchants  pour  l'as- 
semblée/ »  Les  deux  Hellènes  qui  avaient  été  dési- 
gnés pour  accompagner  le  roi,  les  jeunes  Bfiaulis  et 
Mauromichalis,  étaient  Fun  et  Tautre  membres  de 
familles  qui  s'étaient  distinguées  pendant  la  guerre  de 
l'indépendance.  Par  une  fatalité  cruelle,  ils  succom- 
bèrent tous  deux,  durant  le  voyage,  à  une  attaque  de 
choléra,  et  la  nation  grecque  ne  fut  repl'ésentée  par 
aucun  de  sçs  fils  à  la  cérémonie  nuptiale  dont  nous 
venons  de  parler.  Les  chercheurs  de  funestes  présages 
auraient  pu  exploiter  cette  circonstance  inattendue  et 
annoncer  au  couple  royal  qu'il  n'y  aurait  point,  entre 
la  Grèce  et  la  dynastie  bavaroise ,  une  alliance  de 
longue  durée  ;  mais,  pour  le  moment,  les  cceurs  sem- 
blaient ne  s'ouvrir  qu'à  l'espérance. 

XXX 

£n  Angleterre  la  lutte  était  fort  vivement  engagée 
entre  le  parti  tory  et  le  parti  libéral,  et  n'amena 
d'ailleurs,  en  cette  année,  aucun  incident  d'une 
gravité  exceptionnelle.  La  question  irlandaise  fut 
posée  par  l'infatigable  O'Connell,  au  début  de  la  ses- 
sion du  parlement.  «  Que  l'on  rende  justice  à  Vît- 
lande,  s'écria  l'agitateur  catholique,  et  tout  embarras 
cessera;  mais,  si  l'on  refuse  cette  justice,  l'agitation 
continuera,  et,  si  l'Irlande  ne  peut  l'obtenir  de  l'An- 
gleterre, il  faudra  bien  qu'elle  se  la  fasse  elle-même. 
Que  mes  adversaires  dissent  tant  qu'ils  voudront  que 
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ministère  et  moi  avons  formé  nne  coalition  ;  qu'ils 
lerchent  à  semer  la  calomnie  et  la  défiance;  il  ne 
udra  pas  moins  que  la  question  soit  examinée  par 
Cbambre.  Je  demande  poyr  llrlande,  dans  l'esprit 
»  la  Constitution,  une  justice  égale,  et  les  avantages 
flRsItant  des  principes  de  gouvernement  appliqués  à 
kogleterre  et  à  TÉcosse.  Je  n'accepterai  pas  moins. 
ous  ferez  bien  de  m'aceorder  ce  que  je  demande  ; 
)tre  refus  serait  à  vos  risques  et  périls,  i»  Des  aver- 
ssements  ainsi  formulés  inspiraient  à  l'Angleterre 
ne  inquiétude  involontaire,  et  les  oppresseurs  ^  de 
Mande  commen^ient  à  se  demander  s'ils  pourraient 
ttqu'au  bout  faire  peser  sur  ce  pays  le  double  joug 
le  la  tyrannie  politique  et  de  l'intolérance  religieuse. 
On  débat  fut  provoqué,  le  19  février,  dans  la 
èambre  des  Communes,  par  lord  Dudley-Stuart,  sur 
es  progrès  toujours  croissants  de  la  Russie ,  sur  les 
tteintes  que  les  envahissements  de  cette  puissance 
louaient  à  l'équilibre  européen,  et  sur  l'impossibilité 
A  l'on  serait  de  la  chasser  des  Dardanelles,  sans  al- 
imer  une  guerre  générale,  une  fois  qu'on  l'aurait 
fitté  prendre  possession  de  cette  position.  L'orateur 
[^désirait  pas  la  guerre;  mais  il  soutenait  qu'il  va- 
ft  mieux  recourir  aux  armes  que  de  souffrir  plus 
Dgtemps  ces  envahissements  menaçants,  ce  Et  si 
MIS  sommes  forcés,  disait- il,  d'en  venir  à  cette  ex- 
famté,  nous  aurons,  outre  la  satisfaction  de  venger 
)8  propres  outrages,  celle  de  laver  les  injures  de  la 
Àogne  dans  le  sang  de  ses  oppresseurs.  »  Parmi  les 
embres  qui  intervinrent  dans  la  discussion,  quelques  • 
»  ne  pensaient  pas  que  la  Russie  fût  aussi  redou- 
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table  qu*on  s*ëtait  plu  à  le  dire.  Cependant  on  avait 
accueilli  avec  une  vive  satisfaction  la  demande  d'une 
augmentation  des  forces  maritimes  consignée  dans  le 
discours  de  la  Couronne.  M.  Attwood,  qui  regrettait 
qu'une  pareille  mesure  n'eût  pas  été  prise  trois  ans 
plus  tôt,  et  que  les  vaisseaux  qu'on  armait  en  cenKh 
ment  n'eussent  pas  été  envoyés  dès  lors  à  Sébaslopd, 
alla  jusqu'à  déclarer  qu'une  guerre  avec  la  Russie 
serait,  aux  yeux  de  la  nation  anglaise,  plus  populaire 
qu  aucune  de  celles  qui  figuraient  dans  les  annalei 
de  la  Grande-Bretagne.  Lord  Palmerston  repoussa 
cette  opinion  ;  il  espérait  au  contraire  et  croyait  que 
la  paix  pourrait  être  maintenue.  Une  puissante  laisoa 
pour  se  retrancher  dans  un  système  de  pais,  c'est 
que  la  guerre  avait  toujours  servi  les  intérêts  de  h 
Russie. 

Les  deux  Chambres  invitèrent  le  gouvernement  a 
dissoudre  les  loges  orangistes  dont  l'influence  s'exe^ 
çait  d'une  manière  fâcheuse  en  Irlande.  Le  12  avril» 
un  représentant  de  Liverpool,  M.  Ewart,  demanda 
qu'un  bill  fût  édicté  portant  qu'à  l'avenir,  en  cas  de 
décès  ab  intestat ^  les  biens  du  défunt  fussent  égale 
ment  partagés  entre  ses  héritiers.  C'était  un  achemi- 
nement à  l'abolition  du  droit  d'aînesse.  Cette  motion, 
sérieusement  appuyée  par  les  radicaux,  fut  écartées 
une  majorité  d'ailleurs  assez  faible.  Vinrent  ensuite 
toutes  les  motions  qui  se  reproduisaient  périodique- 
ment^ à  l'effet  d'abolir  dans  l'armée  la  peine  du 
fouet  (i3  et  i4  avril);  d'amender  une  clause  du  biH 
de  réforme  qui  exige,  pour  être  admis  à  voter  dans 
les  élections,  lepayement  préalabledes  taxes  (  18  a\TiI}; 
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de  nommer  un  comité  d'enquête ,  lequel  serait  chargé 
de  reviser  la  liste  actuelle  des  pensions,  d'examiner  les 
titres  des  pensionnaires ,  et  de  rejeter  toutes  celles  qui 
ne  paraîtraient  pas  suffisamment  justifiées  (19  ayril); 
de  supprimer  le  banc  des  évéques  dans  la  chambre 
des  Lords  (26  avril  );  de  remédier  à  la  détresse  de  la- 
griculture  (28  avril);  d'introduire  le  vote  au  scrutin 
secret  dans  l'élection  des  membres  de  la  chambre  des 
Communes  (^23  juin).  Il  est  inutile  de  dire  que  toutes 
ces  aiotions,  à  l'exception  de  la  cinquième,  émanaient 
de  rojHnion  radicale.  Faites  chaque  année  par  les 
mêmes  membres ,  elles  échouèrent  cette  fois  comme 
précédemment,  après  avoir  été  combattues  par  le 
niinistère. 

Un  membre  du  parti  religieux,  sir  Andrew  Âgnew, 
avait  aussi  sa  motion  de  prédilection  qu'il  présentait 
k  chaque  session ,  et  qui  tendait  à  une  plus  stricte 
observation  du  dimanche,  ou,  suivant  les  expressions 
de  son  auteur,  a  à  étendre  à  toutes  les  classes  des  sujets 
de  Sa  Majesté,  le  privilège  de  protection  pour  l'obser- 
iration  convenable  du  jour  du  Seigneur.  »  L'honorable 
baronnet  voulait  que  ce  jour-là  tout  individu  fût  réduit 
à  une  inaction  complète,  que  toute  industrie,  toute 
transaction  fût  arrêtée;  il  pensait  qu'on  ne  devait 
pas  Toyager  le  dimanche,  que  les  omnibus  ne  de- 
vaient pas  circuler,  que  la  poste  ne  devait  pas  partir, 
que  les  chemins  de  fer  devaient  être  interdits  et  tous 
les  Keux  publics  fermés.  Chaque  année  cette  motion 
amenait  une  discussion  très-vive  et  fournissait  à 
Texaltation  puritaine  un  prétexte  de  se  produire  au 
ddiors;  chaque  année  aussi  sir  Andrew  Agnew  ob- 
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tenait  d'être  autorisé  à  présenter  un  bill  conforme 
à  sa  motion ,  et  ce  bill  ne  manquait  pas  d'être  rejeté 
à  la  seconde  lecture.  U  eut  cette  fois  le  même  succès 
{21  avril )  et  subit  le  même  échec  (18  mai). 

Un  bill  fut  présenté,  tendant  à  réformer  les  cor- 
porations municipales  d'Irlande;  il  contenait  des 
dispositions  tantôt  restrictives,  tantôt  libérales,  qin 
soulevèrent  dans  les  deux  Chambres  des  débats  émi- 
nemment passionnés  et  donnèrent  aux  Lords  une 
occasion  de  plus  de  faire  parade  de  leur  fanatisme  an- 
glican. Les  Communes  ne  fléchirent  pas  sous  la  pres- 
sion de  cette  intolérance,  et  la  question  ne  fut  pis 
résolue.  Durant  ce  long  et  remarquable  del)at  parle- 
mentaire ,  mêlé  de  péripéties  dont  le  détail  ne  troa- 
verait  point  ici  sa  place,  une  très-grande  agitation  se 
manifesta  en  Irlande.  Ce  pays  était  encore  intéressé 
dans  un  bill  sur  la  célébration  des  mariages  "voté  par 
la  chambre  des  Communes  à  la  suite  d'une  motion  de 
M.  Lynch.  Un  acte  du  règne  de  Georges  il  annule 
tous  les  mariages  célébrés  par  un  prêtre  catholique, 
lorsque  Tun  des  conjoints  appartient  ou  a  appartena 
dans  les  douze  mois  précédents  à  la  religion  protes- 
tante. C'est  cet  acte,  fondé  sur  l'intolérance  et  Fi^jus^ 
tice,  et  qui  pouvait  donner  lieu  aux  abus  les  plus 
odieux  ,  que  le  bill  de  M.  Lynch  avait  pour  objet  de 
révoquer.  Il  fut  appuyé  par  l'attorney  général ,  qui 
déclara  qu'il  n'y  avait  qu'une  chose  à  lui  reprocher, 
c'était  de  ne  pas  aller  assez  loin ,  et  ajouta  qu'il  était 
temps  de  faire  disparaître  toutes  les  incapacités  reli* 
gieuses ,  fruits  des  anciens  temps  d'ignorance  et  de 
fanatisme.  D'un  autre  côté,  MM:  Shaw  et  Lefrov  ><* 


lS3i|  BIIX5  5Cm  LOLèSUE  ET  ACIUS  LOI>.  367 

laquèrent  le  bîU  comme  tendant  à  encoumger  les 
mariages  clandestins  et  à  élever  le  clergé  catholique 
au  niveau  du  clergé  protestant.  Adopté  néanmoins 
par  la  chambre  des  Communes  i  r  mai  -,  ce  bill  ne 
larda  pas  à  être  rejeté  par  b  Chambre  haute. 

D'autres  bills  passèrent  ;  ils  avaient  pour  objet  d'é- 
tablir, en  dehors  de  la  secte  angUcane,  qui  asservit 
r  Angleterre,  un  enregistrement  civil  des  naissances, 
des  décès  et  des  mariages.  Ces  bills  portaient  qu  avis 
de  la  naissance  d'un  enfant  serait  donné  à  l'officier 
civil  chaigé  d*en  prendre  acte  dans  le  délai  de  qua- 
rante-deux jours ,  et  celui  de  la  mort  d'un  individu 
dans  le  délai  de  huit  jours;  que  les  minisires  ou  les 
délégués  de  chaque  rdigion  ou  secte  religieuse  tien- 
draient les  registres  où  seraient  inscrits  les  actes  de 
mariage;  que  des  copies  des  registres  de  Tétat  civil 
seraient  remises  quatre  fois  par  an  au  surintendant 
de  chaque  district,  qui  les  enverrait  au  bureau  gé« 
néral  à  Londres. 

Apres  s'être  ainsi  relâchée,  en  faveur  des  dissi- 
dents, de  son  esprit  de  domination  exclusive,  la 
Chambre  aristocratique  reprit  à  Tégattl  des  juifs 
cette  intolérance  opiniâtre  dont  les  catlioliques  d'Ir** 
lande  avaient  eu  à  se  plaindre  si  gravement  dans 
cette  session.  Un  bill  qui  avait  encore  été  adopté, 
comme  précédemment,  par  la  chambre  des  Com- 
munes ,  dans  le  but  de  relever  les  juifs  des  incapa- 
cilés  civiles  auxquelles  ils  étaient  sujets,  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  Lords  avec  si  peu  de  chances 
de  succès  que  le  marquis  de  Westminster,  prenant 
la  parole  pour  le  soutenir,   s'excusa  sur  Tépoqud 
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avancée  de  la  session. de  ne  pas  en  demander  la  se- 
conde lecture. 

Les  derniers  jours  de  cette  session  furent  encore 
signalés  par  quelques  débats  remarquables  de  la 
chambre  des  Communes  sur  des  questions  de  poli- 
tique étrangère.  Il  s'agissait  de  l'attitude  prise  par  le 
gouvernen^ent  anglais  dans  les  questions  d*E$pagae 
et  de  Portugal  et  dans  TafTaire  de  Cracovie.  Le 
ministère  réussit  à  faire  accepter  sa  politique  par 
la  majorité  dans  les  deuiL  Chambres. 

Un  dissentiment  assez  grave  s'était  manifesté,  du- 
rant le  cours  de  cette  session,  entre  les  Lords  et  les 
Communes.  Indépendamment  du  rejet  des  bills  con- 
cernant rirlande,  la  Chambre  haute  en  avait  repousse 
d'autres  qui  avaient  obtenu  l'adhésion  spontanée  de 
la  Chambre  élective,  et  parmi  lesquels  nous  inention- 
nerons  un  bill  dont  le  but  était  de  modifier  le  ser- 
ment des  officiers  municipaux ,  de  manière  à  ce  qu'il 
pût  être  prêté  par  les  membres  des  sectes  dissidentes 
sans  froisser  leurs  croyances  religieuses;  un  bill  des- 
tiné à  régler,  suivant  une  clause  de  l'acte  de  réforme 
des  corporations  municipales  d'Angleterre,  remploi 
et  l'administration  des  fonds  de  charité,  de  telle  sorte 
que  les  administrateurs  de  ces  établissements  seraient 
désormais  nommés  par  le  peuple,  tenus  à  rendre 
compte  publiquement  et  responsables  de  leur  ges- 
tion; un  bill  pour  empêcher  la  corruption  dans  les 
élections  et  faire  cesser  les  dépenses  inutiles  qu'elles 
occasionnent.  Quant  aux  bills  que  la  chambre  des 
Lords  avait  adoptés ,  la  plupart  avaient  subi  des  mo- 
difications graves  et  dans  un  sens  opposé  à   l'opi- 
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Di6n  ae  la  majorité  de  la  chambre  des  Communes. 
Xlette  altitude  des  Lords  semblait  placer  TAnglelerre 
dans  une  situation  périlleuse.  La  chambre  des  Coni- 
mânes 9  objet  de  tant  d'espérances ,  se  trouvait  an- 
ntdée  et  vaincue;  la  chambre  des  Lords ,  en  dé- 
faisant  à  sa  guise  et  suivant  son  caprice  les  bills 
que  lui  avait  envoyés  la  majorité  whig  de  l'autre 
Chambre  y  avait  obtenu  une  vengeance  complète  des 
Communes  ;  car,  si  le  début  de  la  session  avait  prouvé 
que  les  torys  ne  pouvaient  pas  reprendre  le  timon 
du  gouvernement ,  la  fin  mettait  en  évidence  l'omni- 
potence de  la  chambre  des  Pairs  par  sa  force  d'inertie 
en  matière  législative.  Les  torys  étaient  revenus  de 
rabattement  où  le  bill  de  réforme  et  la  défaite  du 
ministère  Peel-Wellington  les  avaient  jetés;  ils  avaient 
calculé  leur  puissance ,  et,  forts  de  l'adhésion  tacite 
de  la  cour  et  de  l'alliance  du  clergé,  ils  semblaient  dé- 
ôdés  à  ne  plus  faire  de  concessions ,  à  empêcher  la 
réforme  d'aller  plus  loin. 

Quant auiL  ministres,  aux  whigs  et  aux  radicaux ,  ils 
n'avaient  d'autre  parti  à  prendre  que  d'attendre  avec 
résignation  l'agglomération  des  éléments  de  succès 
que  le  temps,  les  événements  imprévus  et  les  fautes  de 
leurs  adversaires  pouvaient  produire.  A  défaut  d'une 
nombreuse  création  de  Pairs,  qu'il  paraissait  impos- 
sible d'arracher  au  roi,  les  réformistes  n'avaient  plus 
d'espérance  que  dans  l'intervention  énergique  de  l'o- 
pinion publique,  dont  le  sommeil  faisait,  après  l'a- 
irantage  d'avoir  un  parlement  élu  sous  l'influence  de 
leors  chefs ,  la  plus  grande  force  des  torys. 

Daniel    O'Connell   se   mit    à  l'œuvre.    L'illustre 
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agitateur  et  plusieurs  de  ses  collègues  se  l^ndi- 
rent  en  Irlande  et  y  organisèrent  une  immense  as- 
sociation patriotique  destinée  à  lutter  contre  Top- 
pression  exercée  par  l'aristocratie  anglaise.  Cette 
association  ne  tarda  pas  à  recevoir  des  -milliers 
d'adhésions  y  pi  ce  n'était  pas  seulement  parmi  les 
classes  moyennes  qu'elle  se  recrutait  ^  le^  hpouneslesi 
plus  éminents  par  leur  fortune  ou  par  leur  naissance 
sollicitèrent  l'honneur  d'en  faire  partie.  Ensuite  da 
agents  pleins  de  zèle  parcouraient  les  comtés  pour  pro- 
voquer des  meetings  où  l'on  s'entendrait  su^  Veare^, 
gistrement  des  électeurs  j  pour  exciter  le  peuple  par- 
tout où  l'on  supposait  que  régnaient  l'apathie  et  la 
langueur^  pour  s'assurer  la  coopération  de  tous  les 
membres  du  clergé  catholique  et  de  la  noblesse  libé» 
raie.  Grâce  à  tous  ces  moyens,  grâce  surtout  à  l'in- 
dignation dont  la  conduite  des  Lords  avait  rempli 
le  cœur  de  la  nation,  tout  fut  bientôt  prêt  et  organisé 
pour  le  déploiement  effîcace  du  système  d'agitatioa 
légale  et  constitutionnelle.  L'association  générale 
eut  ses  assemblées  régulières,  délibéra  et  adopta  des 
résolutions  conformes  au  but  que  son  fondateur  avait 
marqué. 

En  Angleterre  quelques  orateurs  .soulevèrent  daos 
des  meetings ,  dans  des  banquets  publics ,  jia  question 
de  la  réforme  de  la  chambre  des  Lords  ;  mais  cette 
question  était  loin  encore  d'avoir  conquis  l'opinion 
avec  cette  puissance  qui  force  toutes  les  barrières^  Le 
parti  libéral  lui-même  était  divisé  à  cet  égard,  et  les 
whigs  laissaient  aux  radicaux  l'initiative  des  atta- 
ques contre  la  Chambre  haute. 
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XXXI 

En  Afrique  Tarmée  française  ne  cessait  alors  de 
soutenir  une  lujUe  ^opiniâtre  contre  Abd^I-Kader,  le 
fdus  i^out^led^^  chefs,  indignes ^rhomme*  en  gui 
se  résumaieiii^ioiites  l^es  espérances  d^:  la  nationalité 
arabe,  lie  mâréçl^l  Clausel,  jqoi  gouvernait  la  ré- 
gence, ayaiiitpul;  dpsposé  :pQur  soumettre  Tlemcen.  à 
9otre  drf^pe^M-.  ?^  ses  ordres^  nos  troupes  ^.mirent 
en  mouvement  le  1 3  janvier  i836;  elles  arrivèrent  eh 
Tue  de  cette  ville,  après  cinq  jours  de  marche,  dans 
on  pa}s  triste  et  monotone,  et  y  firent  leur  entrée 
sans  la  moindre  hostilité.  Aussitôt,  on  organisa  un 
bataillon  de  cinq  cents  hommes  de  bonne  volonté 
poinry  tenir  garnison  «  Le  1 6  janvier,  à  quatre  kilo- 
mètres de  Tlemcen,  une  vive  attaque  s'engagea  entre 
les  Français  let  Abd^el-Kader«  De  part  et  d'autre  le 
eourage  fut  brillant  ;  mats  rien  n'égalala  valeur  du  chef 
d'escadron  Jusuf(Yousouf),  notre  auxiliaire  :  six  fois, 
en  poursuivant  Abd-el-Kader ,  il  le  sépara,  des  siens., 
s'en  approcha  à  une  distance  de  quarante  pas,  et  se 
serait  emparé  de  sa  personne  si  son  cheval  n'eût  pas 
été  épuisé  par  trois  heures  de  galop.  Une  conmiuni- 
eation  entre  Tlemcen  et  Oran  devenait  urgente  ;  en 
conséquence  le  maréchal  partit  le  9^  janvier  pour 
aller  reconnaître  le  cours  de  la  Tafha  ;  Abd-el-Kader 
en  occupait  la  gorge.  Vigoureusement  attaqué,  il  ri- 
posta longtemps  sans  perdre  le  moindre  avantage  ;  il 
croyait  même  à  un  succès  certain,  lorsque  le  a"" chas- 
seurs ,  soutenu  par  un  bataillon  du  66*  de  ligne  vint 

24. 


372  HISTOIRE  CONTEMPORAINS.  (ISS5 

le  détromper.  Pressé  vivement ,  il  eut  peine  à  repasser 
la  Tafna  et  fut  poursuivi  dans  sa  fuite  par  le  colonel 
de  Gouy,  tandis  que  ses  troupes  de  l'autre  rive  étaient 
écrasées  sous  le  feu  de  deux  pièces  de  campagne.  Â 
quatre  heures  le  feu  cessa ,  et  les  Arabes  avaient  dis- 
paru ,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  environ  deoi 
cents  hommes  tués  ou  grièvement  blessés. 

Tant  de  revers  ne  découragèrent  pas  Abd-el-Kader; 
le  217  décembre  on  le  vit  reparaître,  plus  audacieux 
que  jamais,  à  la  tête  d'environ  dix  mille  hommes. 
Cette  fois  il  prit  TofTensive  y  et  il  attaqua  le  maréchal 
Clausel  au  moment  où  le  gouverneur  faisait  une  re- 
connaissance. Un  long  et  terrible  feu  tint  les  deux  a^ 
méesen  face  Tune  de  l'autre;  une  vigoureuse  anime- 
site  les  agitait;  mais,  au  moment  où  l'action  était  le 
plus  fortement  engagée,  et  sans  qu'on  s'y  attendit, 
Abd-el-Kader  prit  la  fuite  avec  les  siens  et  prévint 
ainsi  une  défaite  assurée ,  car  en  ce  moment  même 
le  général  Perregaux ,  arrivant  avec  sa  brigade,  allait 
le  prendre  en  queue ,  et  il  eût  été  de  la  sorte  placé 
entre  deux  feux. 

Après  cette  victoire  notre  armée  rentra  à  Tlemcen, 
le  7  février,  et  y  laissa  garnison  ;  elle  effectua  ensuite 
son  retour  à  Oran.  Rien  n'était  encore  terminé  dans 
cette  province  lorsqu'on  rappela  en  France  la  majeure 
partie  des  troupes  qui  s'y  trouvaient.  C'était  là  une 
mesure  aussi  impolitique  qu'imprudente;  elle  ranima 
les  espérances  d'Abd-el-Kader,  qui  continua  les  hos- 
tilités avec  une  nouvelle  énergie.  Le  général  d*Ar- 
langes,  pressé  de  toutes  parts,  se  trouva  bloc{uédans 
un   camp  retranché  établi  près  de  la  Tafna;  il  s'y 
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maintenait  dans  une  position  critique  lorsque  le  gé- 
néral Bugeaud  arriva  pour  le  dégager,  à  la  tête  de 
renforts  expédiés  de  France  et  qui  se  composaient 
de  quatre  régiments.  Ayant  appris  qu'Abd-el-Kader 
se  portait  sur  Oran  pour  y  brûler  les  récoltes  des  al- 
liés, le  général  Bugeaud  se  décida  à  marcher  sur 
cette  ville,  avec  un  corps  de  six  mille  hommes  et 
une  artillerie  forte  de  dix  pièces  de  campagne.  Attaqué 
par  Abd-el-Kader  le  12  juin,  il  le  contint  vigoureu- 
sement et  le  força  débattre  en  retraite.  Arrivé  à  Oran 
sans  rencontrer  d'autres  obstacles,  le  général  Bugeaud 
partit  de  cette  ville,  le  19  juin ,  pour  aller  ravitailler 
Tlemcen.  Durant  cinq  jours  l'ennemi  ne  se  montra 
DuUe  part.  Le  2^  il  essaya  d'attaquer  Tarrière-garde 
de  la  colonne  française ,  mais  il  fut  de  nouveau  mis 
en  pleine  déroute.  Cependant  Abd-el-Kader  avait 
campé  autour  de  Tlemcen ,  entraînant  à  sa  suite  six 
mille  hommes  de  bonnes  troupes  et  cent  vingt  mille 
têtes  de  bétail;  pour  subsister  il  avait  épuisé  le  pays, 
et  le  général  Bugeaud,  après  avoir  mis  des  vivres 
dans  la  ville,  se  détermina ,  le  j5  juin^  à  quitter  cette 
position  pour  se  rendre  à  Rachgoun ,  en  traversant  la 
montagne  du  Telgoet.  L'ennemi  ne  disputa  ni  le  pas- 
sage de  Tisser,  ni  celui  du  Telgoet ,  qui  est  cependant 
très-difBcile  et  qui  demanda  sept  heures  de  temps 
à  l'armée.  Le  ^8  le  corps  expéditionnaire  coucha  sur 
les  bords  de  la  Tafna,  en  vue  de  Rachgoun,  ayant  mis 
près  de  quatre  jours  pour  faire  les  seize  lieues  qui  sé- 
parent ce  point  de  Tlemcen. 

Le  général  Bugeaud  se  proposait  de  ne  rester  à 
Rachgoun  que  le  temps  nécessaire  pour  organiser  un 
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convoi  qui  porleraît  quatre  mois  de  vivres  au  Mé- 
chouar.  Le  4  juillet,  ce  convoi,  compose  decinq  cents 
chameaux  et  de  trois  cents  mulets,  était  en  route  sous 
la  protection  de  six  régiments,  d'un  biataillon  de  chas- 
seurs à  pied  et  des  auxiliaires  indigènes^  Il  franchit  le  5 
sans  combat  Tisser  et  la  chaîne  des  montagnes;  mais 
la  cavalerie  d'Abd-el-Kader  se  montra  ce  jour-là  et  prit 
une  position  qui  annonçait  le  dessein  d*enfermer  les 
Français  le  lendemain  dans  le  profond  ravin  delà  Sie- 
kack,  qu'ils  devaient  traverser  deux  fois  pour  se  rendre 
à  Tlemcen.  En  effet,  le  6,  à  quatre  heures  et  demie 
du  matin,  l'armée  fut  attaquée  lorsque  le  convoi  n'a- 
vait encore  passé  que  le  premier  ravin  de  la  Sickack. 
L'espoir  de  s'emparer  de  ce  convoi  avait  enfin  décidé 
l'émir  à  s'engager  contre  les  Français  dans  nn  combat 
sérieux;  aussi  avait-il  appelé  à  lui  toutes  les  forces 
dont  il  pouvait  disposer.  Le  général  Bugeand  fonm 
ses  troupes  en  ordre  de  bataille.  Le  terrain  sur  lequel 
on  allait  combattre  était  le  plus  heureux  qu'il  eût  pu 
choisir  dans  tout  le  pays.   Abd-el-Kader  avait  de^ 
rière  lui  un  plateau  facile  pour  la  cavalerie,  de  dew 
à  trois  lieues  d'étendue,  et  entouré  sur  trois  côtéspar 
la  Sickack,  l'Isser  et  la  TaFna,  de  sorte  que  son  adve^ 
saire  était  presque  assuré,  en  le  mettant  en  fuite,  de 
l'acculer  à  un  ravin  où  il  devait  éprouver  des  pertes, 
pourvu  que  la  poursuite  fût  vigoureuse.  Abd-el-Rader 
rejeta  sur  l'armée  les  tirailleurs  et  s'avança  en  grosses 
masses  informes,    poussant  des  cris  affreux.  Après 
avoir  lancé  des  obus  et  de  la  mitraille  sur  cette  vaste 
confusion,  toutes  les  troupes  s'ébranlèrent  à  la  fois 
au  commandement  du  général  Bugeaud  et  aborde- 


înS]  GOHBAT  DE  LA  SICKACK.  375 

rent  Tennemi  avec  une  grande  franchise.  Une  charge 
à  fond  ordonnée  habilement  par  ce  général,  exécutée 
a^ec  vigueur  par  un  régiment  de  chasseurs,  culbuta 
les  Arabes  qui  se  trouvaient  en  face  ;  mais  leur  aile 
droite  avait  l'avantage,  et  le  général  Bugeaud  n'eut  que 
le  temps  de  se  porter  contre  elle  au  pas  de  course 
Évec  des  renforts.  L'artillerie  âuivait  ces  mouvements 
rapides  avec  son  matériel  de  montagnes.  Les  Arabes 
{rfièreht  iine  seconde  fois,  et  la  cavalerie  française , 
dignement  secondée  parla  cavalerie  indigène,  les  eut 
bientôt  mis  en  déroute.  La  cavalerie  arabe,  embar- 
rassée par  son  nombre  même,  perdit  beaucoup 
d'faomnies,  d'armes  et  de  chevaux.  Alors  Abd-el-Ka- 
der,  qui  s'était  tenu  en  arrière  au  milieu  de  son  infan- 
terie régulière,  forte  de  mille  à  douze  cents  hommes, 
s'avança  avec  celte  réserve  et  la  cavalerie  qu'il  put 
ramener.  C'était  la  première  fois,  disait-on,  qu'on 
avait  vu  les  Arabes  employer  une  réserve  ou  l'engager 
aveclant  d'à-propos.  Toutefois  ce  dernier  effort  n'ar- 
rêta pas  un  moment  les  Français;  ils  chargèrent  cette 
troupe,  qui ,  malgré  un  feu  bien  nourri,  fut  rompue 
et  précipitée  fatalement  sur  le  point  le  plus  difficile 
dn  ravin  de  laisser,  où  une  pente  assez  rapide  abou- 
tissait à  un  rocher  taillé  presque  à  pic  à  dix  ou  quinze 
mètres  au-dessus  de  la  plage.  C'est  là  qu'un  carnage 
horrible  commença.  Les  fuyards,  pour  échappera  une 
mort  certaine,  se  jetaient  en  bas  du  rocher  et  tom- 
baient assommés  ou  mutilés  d'une  manière  affreuse. 
Bientôt  même  cette  triste  ressource  leur  manqua  ;  des 
chasseurs  et  des  voltigeurs  pénétrèrent  dans  le  lit  de 
hi  rivière  y  les  Arabes  furent  cernés  de  toutes  parts. 
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L'ennemi  reparut  en  forces  sur  d'autwspnnts^de 
nouveaux  combats  eurent  lieu,  et  partout  nos  vail- 
lants soldats  triomphèrent  des  Barbares.  On  touchait 
au  terme  de  la  campagne,  et  tous  les  efTorts  d'Abdr 
el-Kader  et  de  ses  partisans  pour  ébranler  la  domi- 
nation française  dans  la  province  d*Oran  avaient  été 
vains;  mais  il  s'en  falMt  de  beaucoup,  comme  on  Ta 
vu,  que  cette  domination  fût  acceptée  par  eux,  et  que 
la  soumission  volontaire  des  Arabes  ou  une  défaite 
décisive  infligée  à  Témir  permit  enfin  à  la  France 
d'alléger  les  charges  que  lui  imposait  sa  conquête. 

Quelques  tribus,  dans  la  province  d'Alger,  et  no- 
tamment celle  des  Hadjoutes  et  celle  des  Mouzaias, 
paraissaient  disposées  à  se  faire  battre  encore  long- 
temps, malgré  tous  les  châtiments  qu'elles  avaient 
déjà  subis.  L'expédition  de  Médéah  terminée,  au  mois 
d'avril  dernier,  les  Hadjoutes  avaient  recommencé 
leurs  incursions  et  leurs  brigandages  sur  les  terres  des 
tribus  soumises  et  même  sur  les  terres  des  Européens. 
Ils  avaient  aussi  enlevé  quelques  Français  isolés.  Une 
partie  de  ces  Arabes  indomptables  se  présenta  le  7 
mai  devant  le  camp  deBoufTarick  et  battit  en  retraite 
après  avoir  perdu  quelques  hommes.  Vers  la  même 
époque,  le  bey  des  Français  à  Médéah,  que  le  bey  qui 
occupait  Miliana  au  nom  d'Abd-el-Kader  était  venu 
bloquer  avec  des  forces  considérables,  fut  livré  à 
son  ennemi  par  les  Hadars,  et  Médéah  fut  encore  une 
fois  soustraite  à  l'autorité  des  Français. 

Sur  ces  entrefaites  la  région  orientale  de  l'Algérie 
était  le  théâtre  d'une  expédition  plus  importante  en- 
core, mais  dont  l'issue ,  en  trompant  le  courage  de 
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notre  arm^  CMwa  en  France  une  émotion  d'autant 
plus  douloareuse  que  nous  n'étions  point  habitués  à 
de$  revers.  Nous  voulons  parler  de  la  première  ten- 
tative dirigée  contre  le  bey  de  Constantiue,  et  à  la- 
quelle prenaient  part,  sous  la  conduite  du  maréchal 
Ûausel  et  du  duc  de  Nemours,  de  nou^dles  troupes 
envoyées  de  France. 

XXXII 

Le  maréchal  Ûausel  avait  depuis  longtemps  éveillé 
la  sollicitude  du  gouvernement  du  roi  sur  la  nécessité 
de  porter  des  coups  décisifs  à  l'ennemi  et  d'en  finir 
avec  la  r^istance  des  Arabes.  Ses  dépêches  d'alors  en 
font  foi,  et  nous  voyons ,  en  les  parcourant,  qu'il 
appréciait  avec  une  certaine  sagacité,  les  fautes  corn- 
mises  par  les  Français  depuis  l'origine  de  la  conquête 
algérienne. 

«  Des  les  premiers  moments  de  notre  occupation 
de  la  ville  d'Alger,  mandait-il  au  président  du  con- 
seil, la  conduite  des  Français  et  les  actes  de  l'admi- 
nistration dénotèrent  cette  fatuité,  cette  légèreté,  ce 
mépris  des^  hommes,  sans  examen,  sans  appréciation 
lu  passé,  sans  projets  arrêtés  pour  lavenir,  qui  bles- 
ient  les  mœurs,  les  intérêts  d'une  nation,  et  qui,  dès 
|u'il  se  présente  les  plus  légers  obstacles,  la  moindre 
résistance,  amènent  les  revers,  la  discorde,  le  décou- 
ragement, et,  par  un  juste  retour,  le  mépris  de  ceux 
envers  lesquels  on  a  agi  avec  si  peu  de  ménagement, 
avec  tant  d'impudence  et  d'imprudence  tout  à  la 
fois. 
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m  Nous  entassons  trente  mille  hommes  dans  un  es- 
pace qui  peut  à  peine  les  contenir;  au  litu  de  camp 
et  de  positions  militaû^s  nous  encombrons  des  li^ 
taux;  si  nous  prenons  les  armes,  c'est  pour  aller  fain 
une  pointe,  sans  motifs  plausibles,  sans  but  rëel,  sans 
résultat  ni  probable^  ni  possible  ;  nous  apprenons  aox 
Arabes  à  nous  combattre  et  à  nous- vaincve.  Ceux  qui 
se  sont  compromis  avec  nous  et  pour  nous  sont  atta- 
qués, dépouilles,  massacrés  par  les  autres;  Fanarchie 
s'établit  dans  toutes  les  provinces.  Nous  ne  donnons 
pas  un  gouvernement  à  ceux  qui  demandent  à  être 
gouvernés;  nous  ne  punissons  pas  efficacement  ceoi 
qui  nous  menacent  et  nous  insultent/' Avant  qa'im 
gouverneur  ait  eu  le  temps  de  comprendre  la  tftche 
qui  lui  est  imposée,  nous  le  remplaçons  par  un  autre; 
il  n'est  pas  un  Arabe  qui  ne  voie  que  notre  goiïVeni^ 
ment  ne  sait  pas  ce  qti'il  veut,  et  qtfe  par  conséquent 
ceux  qu'il  envoie  en  Afrique  le  savent  encore  mwa. 

<K  Nous  sommes  déconsidérés,  et  dès  lors  il  s'opère 
dans  les  esprits,  chez  les  Arabes,  une  grande  révolu- 
tion. 

a  Un  grand  du  pays,  estimé,  respecta  parmi  ies 
siens,  habile,  entreprenant,  s'appuyant  sur  le  parti 
maure,  qui  peut  Taider  puissamment,  parce  que  œ 
parti  est  riche,  intrigant,  et<|u'il  vit  au  milieu  de 
nous,  conçoit  de  brillantes  espérances^  entrejunend  le 
grand  oeuvre  de  la  régénération  de  son  pays,  et  bien- 
tôt, ralliant  ou  soumettant  les  tribus  les  plus  pois- 
santes et  les  plus  belliqueuses,  il  étend  sa  domination 
sur  toute  la  Régence,  et  nous  place,  aous,  acculés,  en- 
tassés, étroitement  emprisonnés  sur  quelques  pcnnts 
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du  ri'vagé,  en  présence  d'une  nationalité  arabe  qu'il 
faut  désormais  étouffer  ou  devant  laquelle  il  faudra 
reculer  honteusement. 

a  Pour  le  nouvel  émir  le  moment  de  lever  le  mas- 
que est  arrivé.  U  se  proclame  en  Afrique  le  roi  de  la 
terre,  et^  nous  accordant  la  souveraineté  de  la  mer,  il 
ne  daigne  toutefois  conserver  encore  pour  nous  cette 
condescendance  qu'à  des  conditions  honteuses,  into- 
lérables. Bientôt  il  viole  la  paix  et  nous  insulte  au- 
dacieusement.  Le  cœur  tout  français  d'un  brave  gé- 
néra] en  est  vivement  blessé  ;  il  ne  calcule  pas  ses 
forces,  il  a  senti  l'injure ,  il  la  repousse,  il  est  battu  ; 
c'est-à-dire  que,  guidé  par  un  honorable  sentiment, 
il  commet  une  grande  faute,  car,  dans  une  pareille 
circonstance ,  commencer  la  guerre  par  une  défaite, 
c'est  décupler  la  force  de  son  ennemi. 

«  En  effet  le  vainqueur  a  promptement  tiré  de  sa 
victoire  tout  le  parti  possible...  Le  voilà  vraiment 
roi,  vraiment  maître.  Il  commande  partout ,  et,  si  le 
monde  ne  prend  pas  les  armes  pour  lui,  personne  du 
moins  n'ose  l'attaquer.  Comme  il  est  fort  et  victorieux 
il  trouve  des  alliés.  L'empereur  de  Maroc  lui  fournit 
des  armes  et  des  soldats.  La  Turquie,  sans  doute, 
l'encourage,  et  bientôt  elle  va  chercher  à  mettre  à 
profit  les  obstacles  sérieux  qu'il  vient  d'élever  sur  nos 
pas  déjà  si  incertains.  Le  parti  maure  ne  se  cache 
plus  dans  l'ombre;  il  s'agite  ouvertement,  il  répand 
l'or  partout,  il  ourdit  au  milieu  de  nous  de  trop  puis- 
santes intrigues  ;  il  a  des  émissaires  connus,  avoués,  à 
Paris,  où  malheureusement  il  ne  trouve  que  trop  de 
partisans. 


380  mSTOIBB  GOMTEHFOlAIini.  litM 

«  Tandis  que  toutes  les  circonstances  se  réunissent 
ainsi  contre  nous  en  Afrique,  par  une  de  ces  fatalités 
qui  font  parfois  s'endormir  comme  malgré  soi  celui 
qui  devrait  agir,  le  gouvernement,  qui  d*abord  s*est 
ému,  qui  d  abord  a  proclamé  bien  haut  que  l'échec 
malheureux  que  nos  armes  ont  essuyé  serait  promp- 
tement  vengé*^  le  gouvernement,  probablement  préoc- 
cupé par  d'autres  intérêts,  semble  oublier  qu'il  se 
trouve  sur  les  côtes  d'Afrique  une  armée  française 
vaincue  et  humiliée... 

a  Le  moment  est  venu  de  vouloir  quelque  chose  en 
Afrique. ..  Il  faut,  sans  aucun  retard,  des  généraux, 
des  soldats,  de  l'argent,  un  système  surtout,  et  non 
pas  un  système  bâtard  qui  n'aboutisse  qu'à  de  nou- 
velles hontes,  qu'à  de  nouvelles  défaites,  qu'au  spec- 
tacle de  trente  mille  soldats  ne  pouvant,  ne  sadiaot 
pas  terminer  une  guerre  qu'en  d'autres  temps  on  eût 
vue  s'achever  presque  en  même  temps  qu'on  la  savait 
entreprise  ;  mais  il  faut  un  système  de  domination  et 
d'organisation....  » 

liC  maréchal  Gausel  proposait  alors  de  garder 
Tlemcen,  dans  la  province  d'Oran,  et  de  se  rendre 
maître  de  Constantine,  vers  l'autre  extrémité  de  la  ré- 
gence algérienne;  il  ajoutait  : 

a  Si  vous  n'occupez  pas  même  ces  deux  villes,  en- 
core une  fois  vous  auriez  cinquante  mille  hommes  sur 
les  rivages  d'Alger,  d'Oran  etdeBone,  vous  auriez  tou- 
jours devant  vous  des  populations  nombreuses,  guer- 
rières, enhardies  d  ailleurs  par  votre  déplorable,  j'al- 
lais dire  votre  misérable  système;  n'ayant  rien  à  crain- 
dre de  vous,  se  faisant  un  jeu  de  venir  vous  attaquer 
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tous  les  joursy  afin  de  vous  faire  combattre  en  pure 
perte,  afin  de  vous  épuiser,  de  vous  décourager,  et 
persistant  d'autant  plus  dans  ces  attaques  journalières 
qu'elles  savent  bien  que,  si  la  moindre  crise  nous  sai- 
sissait en  Europe,  sur  terre  ou  sur  mer,  il  vous  fau* 
drait  rappeler  en  toute  hâte  vos  trente  ou  cinquante 
■nOe  hommes  qui  d'une  part  vous  seraient  nécessai- 
res, et  qui  de  l'autre  seraient  perdus  sans  ressources 
n  vous  les  laissiez  échoués  sur  le  rivage  d'Alger. 

«  Rien  ne  générait  alors  ces  populations  pour  se 
rassembler,  pour  se  liguer  entre  elles  dans  le  but  de 
vous  affamer,  de  vous  contraindre  à  faire  venir  de 
Rniiice  jusqu'à  de  l'eau  pour  vous  désaltérer. 

«  Mais,  encore  une  fois,  frappez  au  cœur,  et  vous 
temnnerez  promptement  la  guerre;  enlacez  votre 
conquête  d'Afrique  dans  un  réseau  bien  tressé;  vou^ 
k  mettrez  dans  l'impossibilité  de  se  remuer,  vous  ne 
kd  laisserez  de  respiration  que  ce  qu'il  vous  convien- 
dra de  lui  en  donner. 

c  Pour  former  ce  réseau,  pour  en  finir  avec  un  en* 
■emi  dont  on  exagère  cent  fois  la  force  et  les  dispo*» 
litions  hostiles,  il  ne  faut,  nous  l'avons  dit,  que  les 
iRMipes  que  nous  entretenons  annuellement  en  Afri* 
<pie  depuis  six  ans;  il  ne  faut  que  la  campagne  qui 
n s'ouvrir  cet  automne;  et  cependant  la  guerre  se- 
VttI  finie  en  Afrique;  les  Arabes,  surveillés  et  dominés 
iiir  tous  les  points  à  la  fois,  ne  pourraient  ni  se  réu- 
iir  en  grand  nombre,  ni  mettre  en  action  un  plan  de 
campagne;  les  beys  que  vous  auriez  nommés  et  ins- 
talles dans  chaque  province ,  ayant  près  d'eux  une 
^nmison  Trançaise,  se  maintiendraient  et  se  feraient 
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respecter  ;  les  colons  européens  amTeraient  en  grand 
nombre;  les  milices  coloniales  remplaceraient  lûentèl 

une  grande  partie  de  tos  troupes a 

Ces  réclamations  y  si  impérieuses  dans  la  fimae, 
assez  justes  dans  leurs  déductions,  n'a;Taicttt  pu  être 
dédaignées  par  le  gouvernement,  et  l'on  s^écait  déter^ 
miné  àcoiitier  à  Tillustl^  maréclial  le  90În:dé  ûban 
duire  une  armée  destinée  à  mettre  Gonstantîne  som 
la  maio  de  la  France.  .    ''  »r.   •  • 

XXXIIl  '  • 

Le  9  novembre  cette  armée,  trop  (kible  en  nomb^ 
se  mit  en  marche  pour  aller  de  Bone  À  ConAflafttine. 
L'avant-garde  était  sous  les  ordres  du  géttéral  dl 
Rigny.  Cependant  les  derniers  preparatife  a'étaioH 
faits  sous  de  fâcheux  auspices ,  au  milieu  4es  diffi* 
cultes  qu'on  devait^  rencontrer  dans  une  aaîsoa  à 
avancée.  On  avait  eu  beaucoup  de  peine  àréuoirji 
Bone  les  troupes  et  le  matériel,  que  les  venis  con- 
traires  et  les  tempêtes  avaient  dispersés  dans' tout» 
les  directions.  Tandis  que  les  soldats  souffraient  d'une 
navigation  trop  prolongée,  des  pluies  -abondantes 
tombaient  à  Bone;  les  différents  corps,  à  mesurequ'ib 
arrivaient,  ne  pouvant  se  refaire  des  fatigues  de  la  mer, 
environ  deux  mille  hommes  d'infanterie  entrèrent  wi  | 
hôpitaux.  Le  temps  se  remit  enfin  au  beau,  et  leim-  J 
réchal    quitta  Bone    le  i3    novembre,   ayant  eept  a 
mille  hommes  de  toutes  armes;  mais  l'armée  avait  8  L 
peine  établi  son  bivouac  qu'un  orage  épouvantable  |^ 
vint  l'assaillir.  Un  ruisseau,  sur  les  bords  duquel  elle 
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était  campée,  devint  uo  torrent  rapide,  et  il  fallut 
attendre  qu^  fût  rentré  dans  son  lit  pour  le  franchir. 
Le  i5,  après  avoir  traversé,  non  sans  beaucoup  de 
difficulté  pour  les  bagages,  le  col  de  Mouara,  on  ar- 
riva à  Ghelma,  sur  la  Seybouse.  •:• 

Il  RStairàiGhidBa  de  nombreuses  rainéi  de  «ons» 
traolipns; »onaian|aHi  notammèttC  'l'enceinte  de  Fan- 
timioe  dtadrite  était  assez  bien  conservée  pour  flèr^ 
lUeCtre  d'y  installer  en  toute  sûreté  un  poste  iiûlitaire; 
On  j  laissa,  sous  une  garde  convendole,.  environ  deiix 
cents  homytnêsqtië  là  fatigue  dé  la  route  avait  défà 
mis  hors  d'état  de  suivre  jusqu'à  Constantine. 

L'armée  mit  trois  jours  (i6,  17  et  1 8  novembre)  à 
passer  la  Sej^Muse  et  le  défilé  de'ftaz*èl*Akba,  que 
les  Aênbes  regardaient  comme  infranchissable  pour  le 
«latélieU  "Cette  marche  fîit  presque  oontttraeliement 
Selardéefpar  les  Munux  qne  les  troupes  dû*  génie 
eurent  à  faire  pour  établir  des  rampas,  sdr  les  rives 
TOKai^ées  de  la 'rivière,  pour  débarrasser  son  gué 
^etÊOOwakré'de  'pierres 'éh<»rmes  efc'ffaeer  ilne  route  à 

:  «tMvevs^lcs'taiontagnes,'  en  abattant  les  avbres,^n  oas- 
•«uil  les*TOdiies>à*coups  de  jHOche  et  de*  masse.  Les 
•troupes  paftaieiitcle  bonne 'heure,  arrivsMnt  tard  et 
hmifnt  peu  de  cfaemin;^  C^pendauaX  le  tempsj  était 
ledevenu  favorable,  et  l'armée  s'avançait  au  ndlieu 

.  'd'une  popalation  pacifique  qui  se  livrait  à  ses  travaux 

agricoles  et  ne  songeait  nullement  à   inquiéter  la 

-^■urohe  de  nos  soldats.  Ce  fut  dans  de  telles  condi- 

'lioiia  q«e  l'avant-garde  arriva  en  vue  de  G>nstan- 

'  tise.  Cette  ville  occupe  une  situation  unique  dans  le 
monde;  les  féeries  orientales  n'ont  jamais  imaginé 
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nmt  ffiac^  %k  gmut  plus  escarpée  et  plus  inaccessible. 
)bi»$if  MT  m  rodier  doot  les  pans,  taillés  à  pic,  et 
i'xmt  i■MWfl:^ie  hauteur,  semblent  défier  toutes  les 
amaqnes  des  liommes,  Constantine,  cette  Cirtlia  si 
célèbre  dans  les  guerres  de  Jugiirtfaa  conti^  les  Ro- 
mains, présente  la  forme  d'un  quadrilatère  irrégulier, 
disposé  en  amphithéâtre.  Le  plateau  occupé  par  la 
ville  se  trouve  séparé  de  toutes  parts  des  rochers  envi- 
ronnants par  une  immense  déchirure  qui  forme  autour 
de  ses  murailles  un  profond  précipice  au  fond  duquel 
gronde  et  écume  le  Rummel.  Cette  ceinture  redou- 
table devait  autrefois  la  rendre  imprenable;  cepen- 
dant cette  défense  naturelle  lui  servait  peu  contre 
les  moyens  dont  dispose  la  science  moderne,  car  die 
est  dominée  par  plusieurs  points  d'où  il  est  facile 
de  la  foudroyer  ;  mais  la  difficulté  consiste  à  tnos- 
porter  jusque-là  le  matériel  d'artillerie  nécessaire  à  ce 
système  d'attaque. 

Constantine  n'est  accessible  que  par  deux  points  :  dn 
côté  du  sud  par  l'isthme  de  Coudiat-Aty,  et  au  nord 
par  un  pont  gigantesque  jeté  par  les  Romains  au- 
dessus  du  torrent  qui  entoure  la  place.  N'ayant  d'ail- 
leurs ni  le  loisir,  ni  les  moyens  d'investir  convena- 
blement la  place,  dont  il  avait  cru  pouvoir  se  rendre 
maître  sans  coup  férir,  le  maréchal  Clausel  ordonna 
d'attaquer  à  la  fois  deux  portes.  Sur-le-champ  les  hos- 
tilités commencèrent;  elles  furent  annoncées  à  l'année 
par  deux  coups  de  canon  tirés  de  la  ville  et  par  ledra- 
peau  rouge  des  Arabes  arboré  sur  leur  principalebat- 
terie.  Bientôt  après,  la  neige,  une  neige  glaciale,  tomba 
avec  la  pluie  et  contraria  cruellement  les  travaux. 


( 
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Le  bey  Achmet  s*élaît  éloigné  de  Constantine^  dont 
il  avait  confié  la  défense  à  son  lieutenant  Ben-Haïssa  , 
et^  comme  il  ne  pouvait  compter  sur  les  habilans  de 
la  ville,  il  y  avait  introduit  une  garnison  de  douze  à 
quinze  cents  Turcs  et  Kabyles  bien  déterminés  à  se 
défendre. 

La  brigade  d avant-garde,  après  avoir  traversé 
rOued-Rummel,  se  porta  sur  les  hauteurs  de  Koudiat- 
Aty,  qu'elle  enleva  successivement  et  bravement  aux 
Kabyles.  Elle  s'y  établit  sous  le  canon  de  l'ennemi , 
tandis  que  le  maréchal  disposait  son  artillerie  sur  le 
plateau  de  Mansoura.  C'est  de  là  que,  pendant  toute 
la  journée  du  !i2,  on  battit  la  double  porte  d'Alcantara. 
Dans  cette  même  journée  la  brigade  d'avant-garde 
soutint  un  brillant  combat  contre  les  Arabes  et  les 
Turcs  réunis  qui  étaient  sortis  de  la  ville  par  celles  des 
portes  que  l'armée  assiégeante  ne  pouvait  bloquer  puis- 
qu'elle n'avait  plus  trois  mille  hommes  sous  les  armes. 
Le  temps  continuait  à  être  affreux  ;  la  neige  tombait 
à  gros  flocons,  le  vent  était  glacial;  les  munitions  et 
les  vivres,  dont  une  partie  s'était  perdue  dans  la  roule, 
achevaient  de  s'épuiser.  Cependant  l'ennemi  ne  ralen- 
tissait pas  ses  attaques  ;  il  fut,  dans  la  journée  du  ^3, 
culbuté  sur  tous  les  points,  poursuivi  et  sabré  par  la 
brigade  d'avant-garde,  en  même  temps  que  le  général 
Trézel  le  faisait  repousser  vivement  de  son  côté  avec 
les  troupes  qui  couvraient  le  quartier  général.  La  nuit 
venue,  on  essaya  d'enlever  la  ville  de  vive  force  par 
les  deux  portes  d'Alcantara  et  d'Er-Rahba  ;  mais  les 
Arabes,  embusqués  tout  à  Tentour,  firent  un  feu 
nourri  et  soutenu  (|ui  mit  aux  Français  beaucoup  de 
■iST.  GoirrMP.  —  T.  m.  3S 
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monde  hors  de  combat.  C'est  là  que  de  braves  officiers 
trouvèrent  une  mort  glorieuse,  que  d'autres  reçurent 
de  graves  blessures ,  que  tous  donnèrent  des  preuves 
de  courage  et  d'habileté.  C'est  là  que  périrent  le 
capitaine  Grand  et  le  commandant  Richepanse,  l'un  ^ 
des  volontaires  de  l'expédition  ;  que  le  général  Tr^l, 
qui  se  tenait  au  plus  fort  du  feu  pour  diriger  et  en- 
courager les  troupes,  eut  le  cou  traversé  par  une  balle. 
Cette  dernière  tentative  ayant  échoué,  malgré  tous  les 
efforts  humainement  possibles,  le  D(iaréchal  profita  du 
reste  de  la  nuit  pour  disposer  l'armée  à  reprendre  la 
route  de  Bone. 

La  retraite  de  nos  troupes  fut  lente  et  difficile ,  et 
l'armée  française,  obligée  de  lutter  contre  le  froid, 
les  intempéries  et  la  faim ,  ne  cessa  d'être  inquiétée, 
menacée,  enveloppée  par  des  nuées  de  Kabyles  aclla^  , 
nées  à  sa  perte.  L'arrière-garde  était  formée  d'un 
demi-bataillon  aux  ordres  du  commandant  Giangar- 
nier.  Au  moment  où  ce  faible  corps  atteignait  le  pla- 
teau du  Mansoura  il  fut  assailli  par  de  nombreuses 
masses  d'Arabes.  Alors  le  commandant  rangea  sa 
petite  troupe  en  carré,  et,  se  tournant  vers  ses  soldats: 
(c  Mes  amis ,  leur  dit-il ,  voyons  ces  gens-là  en  fece  ; 
ils  sont  six  mille ,  vous  êtes  trois  cents ,  la  partie  est 
égale.  »  L'arrière-garde  alors  attendit  les  Arabes  à 
portée  de  pistolet,  et  un  feu  de  deux  rangs  joncha 
la  terre  d'hommes  et  de  chevaux.  Pendant  toute  cette 
journéeet  celles  qui  suivirent  celle  poignée  d'hommes, 
chargée  de  protéger  la  retraite,  lit  preuve  d'un  génér 
reux  dévouement  et  ne  cessa  de  combattre  avec 
vaillance. 
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Le  2S  le  maréchal  Gausel,  qui,  de  son  côté, 
déploya  beaucoup  de  sang-froid  et  dlmlnleté,  arriva 
avec  sa  petite  armée  à  Ghelma  ;  il  y  laissa  ses  malades 
et  prit  les  dispositions  nécessaires  pour  transformer 
ce  poste  en  un  point  militaire  important;  le  reste  de 
la  route  se  fit  sans  obstacle  de  Ghelma  à  Bone,  où  le 
corps  expéditionnaire  se  trouva  rentré  le  i  ^  décembre 
avec  toute  son  artillerie.  Le  duc  de  Nemours,  qui 
avait  fait  partie  de  l'expédition ,  se  rendit  le  6  dé- 
cembre à  Alger,  vit  les  établissements  de  cette  ville, 
posa  la  première  pierre  d'un  édifice  destiné  au  culte 
musulman,  fit  une  excursion  dans  la  plaine,  et  s'em- 
barqua ensuite  pour  laFranceoù  il  fut  bientôt  de  retour. 

Quand  la  nouvelle  des  désastres  de  notre  expédition 
de  Constantine  fut  connue  en  France  elle  produisit 
un  profond  sentiment  de  tristesse  et  même  de  stupeur. 
Oo  se  prit  a  craindre  pour  notre  avenir  dans  ces  con- 
trées barbares;  puis,  quand  les  faits  furent  mieux 
oonnus,  lorsqu'on  sut  au  juste  quel  avait  été  le  petit 
nombre  de  troupes  employées  à  l'expédition,  quand 
on  apprit  que  les  vivres  avaient  manqué,  alors  vinrent 
les  récriminations.  Les  uns  accusèrent  l'administra- 
tion  de  la  guerre,  la  taxèrent  de  malveillance  envers  le 
maréchal  Qausel;  les  autres,  au  contraire,  et  avec 
|dus  de  raison,  lui  imputèrent  d'avoir  légèrement 
entrepris  cette  expédition,  et  surtout  de  l'avoir  entre- 
prise sans  avoir,  pour  réussir,  tous  les  moyens  qui 
pouvaient  être  nécessaires.  L'expédition  de  Constan- 
tine échoua,  il  faut  le  reconnaître,  parce  que  le  ma- 
réchal Gausel ,  trompé  par  de  faux  rapports,  avait  cru 

trouver,  dans  certains  groupes  environnant  Conatan» 

n. 
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Une,  aide  et  appui  ;  elle  échoua  par  cette  autre  raison, 
plus  grave  et  plus  décisive,  qu'il  rencontra  sous  les 
murs  de  cette  ville  une  garnison  intrépide  et  qui  lui 
opposa  une  résistance  à  laquelle  il  ne  s'attendait  pas. 
Les  pluies ,  le  froid ,  le  manque  de  munitions  affai- 
blirent  sans  doute  notre  armée  ;  mais,  considérée  à 
son  point  de  départ,  elle  n'était  ni  assez  nombreuse, 
ni  assez  bien  approvisionnée  pour  une  pareille  entre* 
prise.  Le  maréchal  Gausel  avait  été  entraîné  à  la 
tent^  au  delà  de  ce  qu'aurait  dû  lui  conseiller  son 
expérience  militaire,  et  on  ne  saurait  être  taxé  d'in- 
justice  en  lui  attribuant  la  part  principale  dans  ce 
revers. 

XXXIV 

Une  polémique  ardente  préludait  dans  la  presse 
aux  débats  que  le  malheur  des  armes  françaises  en 
Afrique  ne  pouvait  manquer  de  soulever  au  sein  des 
Chambres ,  lorsque,  le  jour  même  de  l'ouverture  de 
leur  session,  le  27  décembre,  un  autre  événement 
vint  s'emparer  de  l'attention  publique.  A  une  heure 
de  l'après-midi  le  roi  était  sorti  en  voiture  du  palais 
des  Tuileries  pour  aller,  suivant  l'usage,  à  la  chambre 
des  Députés, présider  à  cette  solennité  législative;  il 
était  accompagné  de  trois  de  ses  fils,  le  duc  d'Orléans, 
le  duc  de  Nemours  et  le  prince  de  Joinville.  Arrivé  de- 
vant le  front  de  la  légion  de  la  garde  nationale  qui 
formait  la  haie  au  pied  de  la  terrasse  du  Bord  de  Teau, 
le  roi  mit  la  tête  à  la  portière  pour  saluer  le  drapeau 
de  cette  légion ,  à  une  centaine  de  pas  de  la  grille 
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du  jardin.  A  cet  instant  un  coup  de  pistolet  fut  tiré 
sur  Louis-Philippe  ;  la  balle  pénétra  dans  la  voiture , 
mais  elle  ne  toucha  ni  le  roi  ni  ses  fils;  quelques 
éclats  de  la  glace  de  devant ,  qu'elle  avait  brisée, 
avaient  seuls  atteint  les  trois  jeunes  princes  au  visage. 
Le  roi  s'empressa  de  rassurer  la  foule  en  se  montrant 
à  elle  et  continua  sa  route  vers  la  chambre  des  Dé- 
putés. 

Déjà  l'assassin,  qu'il  avait  fallu  protéger  contre 
l'indignation  publique,  avait  été  saisi  et  entraîné  dans 
Tune  des  salles  du  palais.  Traduit  devant  la  cour  des 
Pairs,  ce  misérable  (il  se  nommait  Meunier)  fut  con- 
damné, le  27  avril  1837,  à  la  peine  des  parricides; 
mais  le  roi  lui  fit  grâce  de  la  vie  et  se  contenta  de  lui 
infliger  la  déportation. 


LIVRE  V. 

APAiSEinsirr  et  tbaitsfobmation  hs  Lum». 


Au  moment  où  le  roi  ouvrait  la  session  de  1837 
la  situation  de  la  France  se  présentait  avec  tous 
les  caractères  d'une  prospérité  matérielle  et  d'une 
amélioration  progressive  dans  les  diverses  condi^ 
tions  de  la  société.  Les  impôts  se  percevaient  avec 
facilité;  ceux  qui  pèsent  sur  les  consommations 
ou  sur  les  transactions,  indices  les  plus  certains 
de  l'aisance  générale  d'une  nation,  dépassaient 
depuis  plusieurs  années  les  évaluations  du  budget. 
Le  crédit  public  se  fortifiait  graduellement,  et  ce 
crédit  n'était  plus ,  comme  à  d'autres  époques, 
l'effet  passager  des  jeux  de  bourse  ou  des  spéculations 
de  la  haute  banque.  L'intérêt  de  l'argent  avait  baissé 
dans  les  transactions  privées  comme  sur  les  effets 
publics,  et  la  valeur  des  propriétés  territoriales  s'en 
accroissait  en  proportion.  Le  trésor  de  l'État,  regor- 
geant de  capitaux  improductifs,  gémissait  sous  le 
fardeau  de  la  dette  flottante,  et  le  numéraire  sans 
emploi  se  jetait,  non  sans  inquiétude,  dans  des  spécu- 
lations industrielles  plus  ou  moins  hasardeuses.  On 
commençait  à  compter  sur  l'avenir,  et  l'irritabilité  des 
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opinions  politiques,  en  se  calmant  peu  à  peu,  laissait 
prendre  un  légitime  essor  aux  spéculations  indus- 
trielles. Cependant  l'heure  du  sommeil  n'était  pas 
venue  pour  le  pouvoir  (vient-elle  jamais?);  l'émeute, 
sans  doute,  ne  grondait  plus  dans  les  rues  ;  mais  au 
fond  de  la  société  fermentaient  toujours  des  passions 
sourdes  et  des  complots  menaçants,  des  ambitions  et 
des  cupidités  précoces  que  les  révolutions  allument  et 
ne  peuvent  toutes  satisfaire,  l'amour  effréné  des  jouis- 
sances et  de  l'égalité  que  chacun  aime  avec  ses  supé- 
rieurs ,  l'envie  haineuse  de  la  richesse  et  du  pouvoir, 
passions  ennemies,  impatientes  de  toutes  supériorités 
sociales ,  incessamment  provoquées,  aigries  et  cares- 
sées par  le  journalisme  de  bas  étage. 

Le  gouvernement  appréciait  outre  mesure  tous 
les  symptômes  de  paix  et  de  prospérité  qui  se  ma- 
nifestaient dans  le  pays ,  mais  il  ne  croyait  pas  en- 
core avoir  conquis  l'avenir.  Il  aimait  d'ailleurs  à  faire 
illusion  à  l'Europe  et  à  récompenser  le  dévouement 
les  majorités  en  déroulant  devant  tous  les  yeux  le 
tableau  fort  exagéré  de  la  félicité  publique.  L'op- 
position, dans  lès  deux  Chambres,  avait  naturellement 
k  développer  la  thèse  contraire  ;  elle  exploitait ,  sans 
craindre  de  lasser  le  pays  par  ses  redites,  tous  les 
incidents  de  l'intérieur  et  du  dehors,  blâmait  d'une 
(Danière  absolue  tous  les  actes  du  pouvoir,  lui  faisant 
iih  crime  du  succès  et  de  la  défaite,  de  la  sévérité  et 
3e  rindulgence,  et  lui  imputant  à  mal  les  incidents 
les  plus  inattendus.  Le  pouvoir,  ainsi  attaqué,  se  dé- 
fendait avec  une  puissance  d'optimisme  non  moins 
désagréable  ;  il  ne  s'était  jamais  trompé,  il  avait  tout 
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prévuy  il  s'ëtail  montré  libéral elsage  au  dedans,  éne^ 
gique  et  digne  audebon,  et  la  calomnie  seule  pouvait 
refuser  de  monter  airec  lui  au  Capitole  et  de  remercier 
les  dieux  du  salut  de  la  France.  Ces  querelles  et  ces 
contradictions  sont  Téssence  même  des  régimes  parie- 
raentaires  et  on  se  fatiguerait  à  les  reproduire  chaque 
année. 


II 


La  discussion  de  l'adresse,  à  la  chambre  des  Pairs, 
ne  donna  lieu  à  aucune  de  ces  séances  mémorabla 
qui  marquent  dans  les  fastes  du  gouvernement  repré- 
sentatif. La  question  d'Espagne  fut  agitée,  de  part 
et  d'autre,  avec  une  émotion  passionnée,  mais  le  mi- 
nistère fit  aisément  accepter  sa  politique  expectantCi 
qui ,  sans  se  manifester  en  faveur  des  idées  de  cm" 
servation  et  d'ordre,  ne  consentait  p^s  néanmoins  à 
se  laisser  traîner  à  la  remorque  par  les  juntes  révolu- 
tionnaires de  la  Péninsule  et  par  les  prétoriens  de 
la  Granja.  Le  discours  de  la  couronne  faisait  allusion 
à  la  tentative  du  prince  Louis-Napoléon  à  Strasbourg; 
l'opposition  libérale  et  le  tiers-parti  firent  un  crime 
au  gouvernement  d  avoir  amnistié  le  neveu  de  l'Em- 
pereur et  de  n'avoir  pas  permis  qu'il  fût  traduit 
devant  la  cour  d'assises  du  Bas-Rhin  comme  un  accusé 
vulgaire.  M.  Dupin,  qui  présidait  la  Chambre,  avait 
si  fort  à  cœur  de  protester  contre  cet  acte  de  haute 
convenance  politique  qu'il  descendit  un  moment  du 
fauteuil  et  revendiqua  ce  qu'il  appelait  les  droits  de 
la  justice.    «  La  chose  la  plus  grave,  dit-il,  dans  uo 


État  constitufionnfl,  celle  dont,  pour  m  part,  je  suis 
toujours  le  |Jus  affedé,  ceA  le  d^plaoemeut  des 
pouvoirs.  Je  n  uiiie  Fusurpstioii  de  quelque  côte 
(fieWe  vieone,  même  pour  ce  qu*oa  pourrait  appeler 
un  boo  motif;  car  je  sais  par  expérience  que  les  plus 
fadieuses  entreprises  ont  eu  de  faTorables  prétextes , 
et  c*est  lorsqu'on  les  laisse  passer  sans  y  appliquer 
une  légitime  contradiction  qu'on  voit  ensuite  dégé- 
nérer en  abus  des  choses  dont  on  prétend  faire  ime 
règle  générale.  Cest  ce  qui  arriverait  en  France  en 
matière  criminelle  si ,  avec  modération  ,  mais  pour- 
tant avec  la  fermeté  et  la  franchise  qui  conviennent 
à  des  gens  de  bien,  lorsqu'un  fait  de  ce  genre  est 
arrivé,  il  n'y  était  pas  apporté  une  légitime  contradic- 
tion. Un  premier  fait  exorbitant  avait  eu  lieu,  on 
s'en  est  autorisé  pour  en  commettre  un  second,  et  des 
deui  réunis  on  voudrait  faire  une  r^le  générale,  qui, 
^nsi  formulée,  rendrait    impossible    désormais  de 
taire  le  procès  à  des  factieux  d'une  certaine  qualité, 
^  qui  permettrait  seulement   de  faire   justice  du 
Commun  des  mortels,  sans  pouvoir  jamais  atteindre 
les  chefs  d'une  insurrection.  Voilà  ce  que  je  ne  puis 
omettre  ;  je  ne  puis'admettre  d'exception  pour  per- 
sonne. J'ai  pour  les  races  royales  une  grande  véné- 
ration; j'ai  un  respect  porté  très-loin  pour  ceux  qui 
lont  assis  auprès  du  trône  ;  mais  je  fais  cette  immense 
différence  :  c'est  que  celui  qui  règne  est  inviolable, 
tandis  que  tous  les  autres  sont  sujets  de  la  loi  et  justi- 
ciables des  tribunaux.  Et  jugez,  Messieurs,   ce  qui 
en  serait  d'une  pareille  jurisprudence,  lorsqu'il  y  a 
des  prétendants  de  différente  nature,  des  prétendants 
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A'  /îifiVcvttt^  ne»  9  et  qm  se  tiendraient  pour  dit 
iu  'i  ^^c  3^  jiifisfNrudence  gooTcrDementale  en  France 
(lit;.  Ix  srtdr  peine  qu^ils  enooanaient,  8*ils  venaient 
triif^rtffT  notre  roi,  notre  djnasûtj  la  pidx  de  l'État, 
'n.>^  institutions,  ce  serait  d'éUe  renvoyés,  suivant 
io.x  qualité,  sur  une  corvette,  une  frégate,  ou  peut-' 
être  sur  un  vaisseau  de  ligne.  »  Examinant  ici  le 
droit  de  grâce  et  d'amnistie  donné  au  roi,  M.  Dupin 
n'y  trouvait  pas  la  justification  de  l'acte  en  question. 
«  Je  suis  heureux,  disait-il,  de  ne  pas  rencontrer  là 
le  nom  du  ministre  de  la  justice  (l'ordre  du  gouver- 
nement de  remettre  le  prisonnier  était  signé  des  mi- 
nistres de  la  guerre  et  de  l'intérieur).  La  justice  a  été 
violée  pendant  vingt-quatre  heures  le  jour  où  un 
pareil  ordre  a  été  donné ,  et,  sans  faire  ici  dégénérer 
mes  paroles  en  accusation ,  qu'elles  soient  seulement 
considérées  comme  une  déploration  du  fait.  Mais 
au  moins  ce  n'est  pas  la  justice  qui  a  prêté  la  main 
contre  la  justice  ;  c'est  la  police,  c'est  la  force,  c'est 
l'intérieur  et  la  guerre.  On  donne  à  cet  acte,  à  ces 
enlèvements,  une  raison  politique.  Hélas!  je  ne  veux 
pas,  je  le  répète,  que  mes  paroles  dégénèrent  en  ac- 
cusation, mais  qu'il  y  ait  une  simple  déploration  du 
fait,  de  la  nécessité  du  fait,  si  c'en  a  été  une,  mais 
avec  l'allégation  des  principes,  avec  l'expression  de 
celte  confiance  que  deux  abus  ne  feront  pas  une 
règle,  qu'à  l'avenir  on  ne  se  croira  pas  autorisé  à  faire 
une  troisième  fois  ce  qu'on  a  déjà  fait  deux  fois  abu- 
sivement; en  un  mot,  il  faut  qu'on  se  tienne  pour 
bien  averti.  C'est  ainsi  que,  s'il  avait  été  question  d'un 
bill  d'indemnité ,  il  aurait  fallu  placer  le  principe 
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à  côte;  mais,  dans  rintérét  de  la  règle  même,  nous 
avons  mieux  aimé  que  ce  bill  d'indemnité  ne  fût 
pas  écrit*  J>spère  que  les  amis  de  la  loi  et  de  la 
justice  me  sauront  gré  d'avoir  interposé  ma  voix, 
quoique  bien  fatiguée,  pour  protester  au  nom  des 
principes,  dont  je  suis  Tinébraniable  défenseur.  » 
Cest  ainsi  que  les  hommes  d'Etat  du  centre  gauche 
examinaient,  terre  à  terre,  les  problèmes  politiques,  x 

et  s'attachaient  a  les  résoudre  contrairement  à  tous 
les  îûstincts  nationaux  et  en  donnant  a  lliistoire  de 
tous  les  pays  et  de  toutes  les  races  royales  un  démenti 
sans  portée.  L'un  des  ministres,  HL  Martin  (du 
Nord),  n'eut  pas  de  peine  à  réduire  a  leur  juste  va- 
leiirlesargunirnls  judiciaires  dont  Topposition  faisait 
étalage,  et  la  majorité  ratifia  la  décision  du  gouver- 
jtement. 


ni 


Les  travaux  de  la  session ,  bien  que  dénués  de  cet 
intérêt  dramatique  dont  la  France  semblait  saturée, 
ne  furent  nullement  stériles.  Après  de  longues  et  la- 
borieuses discussions,  dans  les  deux  Chambres,  on 
▼ola  une  loi  qui  déterminait  Forganisation  et  la  com- 
jlëtence  des  administrations  mimicipales.  Cette  loi 
éîml  impatiemment  attendue  depuis  ^ingt  ans;  mais 
leè  partis,  avec  leurs  exigences  dangereuses  et  leurs 
craintes  rétrogrades,  n^avaicnt  pas  permis  aux  gou- 
Ternements  qui  s'étaient  préoccupés  de  la  question 
d'en  préparer  la  solution  avec  maturité  et  calme. 
Grâce  à  Fapaisement  qui  venait  de  se  faire  dans  les 
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régions  politiques,  on  avait  commencé  à  mieux  com- 
prendre les  problèmes  derordreadminisiratif  ;  on  s  ac- 
cordait enfin  à  reconnaître  que  le  pouvoir  municipal 
doit  être  subordonné  à  l'intérêt  général  de  la  société; 
qu'elle  a  besoin  de  protéger  ses  membres  sur  chaque 
point  du  territoire ,  de  veiller  à  ce  que  tout  y  concoure 
au  bon  ordre ,  au  respect  de  la  législation  établie  ;  à  ce 
que  d'une  part  l'arbitraire,  de  l'autre  l'incapacité  ou 
la  cupidité  et  l'ambition ,  qui  savent  prendre  tous  les 
masques,  ne  puissent  opprimer  les  citoyens,  ni  dila- 
pider les  ressources  communales.  La  commission 
chargée  de  l'examen  avait  reconnu ,  en  principe,  les 
avantages  de  la  centralisation,  qui  fait  la  force  et  la 
grandeur  du  pays  ;  mais  en  distinguant  entre  le  pou- 
voir direct  du  gouvernement  ce  qui  le  rattache  à  l'in- 
térêt politique  de  l'État,  à  la  défense  commune,  à  la 
sûreté  générale,  de  ce  qui  n'est  relatif  qu'au  régime 
intérieur  des  communes  et  à  la  gestion  de  leurs  biens, 
elle  n'avait  pas  assez  senti  la  réaction  intime  des 
institutions  municipales  sur  la  politique  ;  elle  était 
quelquefois  tombée  en  contradiction  avec  elle- 
même,  comme  lorsqu'après  avoir  reconnu  que  k 
pouvoir  central  devait  avoir  la  haute  main  sur  la  po- 
lice, l'ordre  public,  la  sûreté  générale,  elle  avait 
proposé  en  réalité  de  retirer  au  gouvernement  la 
nomination  des  commissaires  de  police.  Nous  nous 
bornons  à  relever  cette  disposition,  dont  le  seul 
énoncé  permettra  de  se  faire  une  idée  de  l'esprit 
dans  lequel  on  avait  voulu  amender  la  loi. 

La  discussion  du  chapitre  qui  déterminait  et  énu- 
mérait  les  propriétés  communales  donna  lieu  à  des 
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observations  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt  historique. 
Cest  un  fait  singulier  à  remarquer  que,  dans  un  pays 
civilisé  comme  la  France,  où  les  arts  ont  fait  tant  de 
progrès ,  où  les  terres  ont  acquis  tant  de  valeur ,  il 
reste  encore  plus  de  vingt  millions  d'hectares  impro- 
ductifs, soit  en  terres  vaines  et  vagues,  soit  en  pâtu- 
rages abandonnés  aux  bestiaux ,  soit  en  bois  dont  les 
produits  sont  partagés  aux  habitants  ou  affermés  au 
profit  des  communes.  Dans  plusieurs  départements, 
à  Fëpoque  de  la  Révolution ,  les  habitants  avaient 
fMrocédé  au  partage;  la  loi  intervint  pour  l'empêcher 
ou  du  moins  le  suspendre  ;  dans  la  plupart  des  com- 
munes on  se  borna  à  s'en  partager  la  jouissance  et 
les  firuits;  dans  les  mieux  administrées  on  les  amodia 
pour  en  faire  servir  le  revenu  à  leurs  dépenses. 
En  i8i2et  i8i3  les  besoins  de  la  guerre  avaient  dé- 
terminé Napoléon  à  faire  vendre  une  partie  de  ces 
Inens,  dont  le  produit  devait  être  placé  en  renies  sur 
FÉtat  au  profit  des  communes.  Enfin  le  gouverne- 
ment, appréciant  l'importance  de  ces  richesses  négli- 
gées et  surtout  la  nécessité  de  les  mettre  en  valeur, 
s'était  décidé  à  consulter  les  conseils  généraux  sur 
les  moyens  à  prendre  pour  y  parvenir.  Il  ne  s'agissait 
ni  d*en  provoquer  l'aliénation ,  ni  d'en  faire  le  par- 
tage, mais  seulement  de  déterminer  les  communes  à 
en  faire  un  meilleur  usage.  Cependant  quelques  con- 
seils généraux  et  un  grand  nombre  de  communes, 
ayant  cru  voir  dans  la  législation  ancienne  une  re- 
connaissance positive  de  propriété  pour  les  habitants, 
en  avaient  demandé  le  partage.  Telle  se  présentait  la 
question  soulevée  par  MM.  Laurence  et  Mauguin  à 
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Toccasion  des  attributions  municipales ,  maïs  que  le 
ministre  de  rintérieur^  M.  le  comte  de  Gasparin,  éluda 
sans  se  prononcer  ni  pour  l'aliénation  ni  pour  le  pao^ 
tage. 

Des  dissidences  d'opinion  se  manifeslèr^it  lorsqu'il 
fut  question  de  s'enten  dre  sur  les  dépenses'  que  les  cooh 
munes  pourraient  librement  s'imposer  ou  refuser  el 
sur  celles  qu'on  déclarerait  obligatoires.  Le  ministère 
et  la  commission  avaient  suivi  dans  cette  classifiea- 
tion  des  principes  opposés.  ÏJd  premier,  en  élendint 
le  cercle  des  dépenses  obligatoires ,  en  y  rangeaal 
toutes  les  dépenses  utiles ,  afin  d'assurer  aux  corn* 
munes  tous  les  avantages  d'une  bonne  administratioB 
dans  les  circonstances  les  plus  défavorables  y  senddak 
se  défier  du  zèle,  des  lumières  et  de  la  Hbéralilé  des 
conseils  municipaux.  La  commission ,  au  cxmttaire, 
par  un  respect  exagéré  pour  ^indépendance  de  l'ati*- 
torité  municipale ,  réduisant  la  nomenoluture  des  a^ 
licles  de  vingt-six  à  quinze,  n'y  avait  fait  entrer  que 
les  dépenses  de  rigoureuse  nécessité. 

On  parvint  à  s'entendre  en  se  faisant,  de  part  et 
d'autre  y  des  concessions  qui  ne  modifièrent  pas  sé- 
rieusement l'économie  de  la  loi. 

La  chambre  des  Députés,  en  dépit  des  conclusions 
émises  par  sa  commission  d'examen ,  refusa  plus-d'une 
fois  de  voter  les  articles  qui  affaiblissaient  la  préro- 
gative du  pouvoir  souverain.  Ainsi  elle  investit  les 
préfets  d'un  droit  absolu  de  contrôle  et  de  réfonna- 
tion  sur  les  actes  de  lautorité  municipale  et  ne  voulut 
en  aucun  cas  dispenser  les  communes  de  l'autorisa- 
tion préalable  pour  ester  en  justice.  En  résumé,  et 
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après  le  vote  de  la  chambre  des  Pairs  j  qui  nécessita  de 
nouveaux  remaniements  dans  le  sens  de  la  théorie 
conservatrice,  la  loi  d'attributions  municipales  fut 
inscrite  dans  nos  codes  et  donna  satisfaction  aux 
besoins  réels  des  communes  et  de  leurs  administra- 
teurs, jusqu'alors  fort  embarrassés  de  connaître  d'une 
manière  certaine  la  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs. 

Les  caisses  d*épargne  étaient  autorisées  à  verser 
leivs  fonds  au  Trésor  public ,  qui  en  payait  l'intérêt  à 
raison  de  quatre  pour  cent  ;  elles  y  avaient  déjà  versé 
plus  de  cent  millions.  Ces  fonds,  ajoutés  à  ceux  qui 
appartenaient  aux  communes  (environ  cent  dix -sept 
millions)  et  aux  avances  faites  par  les  receveurs  gé- 
néraux ,  d'après  un  ancien  usage ,  afin  d'avoir  une 
garantie  de  plus  de  Texactitude  de  leur  gestion, 
encombraient  le  Trésor  de  capitaux  improductifs. 
Gomme  il  n'avait  pas  le  droit  de  les  placer,  il  les  gar- 
dait comme  enfouis ,  tandis  qu'il  en  payait  lui-même 
un  certain  intérêt.  Le  ministère,  pour  sortir  de  cet 
embarras  insolite,  voulant  donner  une  autre  direction 
à  la  portion  de  ces  capitaux  auxquels  il  paye  les  plus 
gros  intérêts,  avait  jugé  convenable  de  les  confier  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  qui  avait  la  fa- 
culté, interdite  au  Trésor,  de  placer  à  intérêt  les  fonds 
qui  lui  sont  confiés,  et  qui  pouvait  les  prêter  par 
exemple  aux  départements  qui  votent  des  emprunts 
pour  l'exécution  de  leurs  routes  départementales  et 
vicinales.  C'est  sous  ce  rapport  que  le  ministre  des 
finances  avait  fait  entrevoir  dansl'exposé  des  motifs  du 
budget  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  transporter 
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a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  fonds  des 
caisses  d'épargne  qui  jusqu'alors  avaient  été  versées 
au  Trésor  public.  Cette  mesure  ne  semblait  pas  de 
voir  prêter  d'aliment  aux  passions  politiques;  mais, 
comme  le  ministère  avait  laissé  entrevoir  qu'elle  se 
liait  au  dessein  qu'il  avait  de  consacrer  la  réserve  de 
l'amortissement  à  l'exécution  des  travaux  publics,  on 
pouvait  craindre  ou  prévoir  que  l'opposition ,  habile 
à  saisir  la  coïncidence ,  se  montrerait  contraire  à  l'un 
comme  à  l'autre  projet. 

La  loi  proposée  fut  attaquée  par  l'opposition  avec 
une  extrême  énergie  et  l'existence  du  ministère  fui 
mise  en  péril.  Cependant,  le  gouvernement  ayant  con- 
senti à  subir  des  amendements ,  la  loi  fut  adoptée  à 
une  majorité  de  94  voix.  Dans  l'enceinte  de  la  cham- 
bre des  Pairs  la  lutte  fut  moins  vive,  et  80  voix  contre 
9  adhérèrent  à  la  combinaison  ministérielle. 


IV 


Une  autre  loi  organisa  dans  des  conditions  spéciales 
la  garde  nationale  de  Paris  et  donna  lieu ,  de  la  part 
de  l'opposition  démocratique,  à  des  réclamations 
dont  les  majorités  firent  justice.  La  question  de  Stras- 
bourg, que  Ton  croyait  épuisée,  revint  ensuite  i 
l'occasion  d'un  projet  de  loi  sur  la  disjonction  des  ju- 
ridictions dans  les  procès  où  se  trouvaient  impliqués 
en  même  temps  des  citoyens  et  des  militaires.  Ré- 
pondant aux  reproches  de  l'opposition  en  ce  qui 
concernait  la  conduite  tenue  envers  le  prince  Louis- 
Napoléon,  M.  de  Lamartine  s'écria  : 


( 


lam         UH  SUB   Là  MSI03H:n05  DBS  ICBIDICTIOXS.         Mi 

«  De  quoi  failes-Tous  un  crime  au  gouTemement? 
DTaToir,  selon  vous,  soustrait  le  principal  accusé 
mx  tribunaux  ;  d'avoir  violé,  aux  yeux  du  jury  et  du 
pays,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi?.... 

«  En  quoi  le  gouvernement  a-t-il  violé  Tégafilig' 
levant  la  loi  parce  qu'un  malheureux  jeune  homme, 
[Hroscrit,  exilé,  repoussé  de  toutes  les  patries,  sans 
frontières,  sans  concitoyens,  sans  loi  aucune  qui  le 
protège,  qui  n'est  ni  étranger,  ni  Françab,  ni  citoyen, 
0L  puni  par  la  kn  de  l'ostracisme,  par  la  seule  loi 
^'on  pût  lui  appliquer  dans  sa  situation  sociale? 

«  Est-il  un  seul  Français  qui  soit  jaloux  de  cette 
inégalité  entre  lui  et  un  individu  qui  n'est  cou- 
pMe  que  de  sa  naissance,  qui  n'est  puni  que  pour 
la  gloire  même  de  son  nom?....  Ah!  soyons  donc 
justes.  Messieurs,  si  nous  ne  savons ,  si  nous  ne  vou- 
lons pas  être  généreux!  Pouvons-nous ,  devons-nous 
vouloir  appliquer  à  une  condition  sociale,  au  prince 
Louis-Napoléon ,  ou  à  tout  autre  individu  dans  une 
pareille  position,  le  niveau  de  votre  pénalité  et  le 
[oug  de  votre  ostracisme? 

m  Pourriez- VOUS  vouloir  qu'il  fût  votre  égal  devant 
l«  lois  pénales  et  qu'il  fût  votre  ilote  devant  la  loi 
politique  ? 

«  Je  dis  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas 
limiter  d'après  la  loi  commune  l'individu  dont  il  est 
question  ;  je  dis  qu'il  n'avait  qu'une  loi  à  lui  appli- 
quer :  c'était  la  loi  de  sa  nature ,  c'était  la  loi  de  sa 
naissance c'était  la  loi   de  son  perpétuel  exil.  » 

Ici  s'éleva  des  bancs  de  l'opposition  une  longue 
explosion  de  murmures  et  d'interruptions  auxquels 

■Itf .  GOVTIBF.  — >  T.  m.  M 
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^  M.  de  Lamartine  ne  craignit  pas  de  répondre  qu*en 
des  circonstances  semblables  «  le  gouvernement, 
en  Tabsence  des  Chambres ,  s'était  élevé  au  ràk 
que  sa  mission  lui  assigne  en  prenant  en  quelque 
sorte  la  dictature  du  sentiment  national ,  sauf  à  venir 
demander  ensuite  ici  un  bill  d'indemnité  qui  ne  lui 
manquera  jamais^  dit-il,  toutes  les  fois  qu'il  aura  été 
grand,  noble,  généreux  au  nom  de  la  France.  » 

Parmi  les  adversaires  du  projet  de  loi. on  distingua 
M.  Chaix-d'Est-Ange,  député  de  Reims ,  qui  paraissait 
pour  la  première  fois  à  la  tribune,  où  l'avait  d'ail- 
leurs précédé  une  grande  renommée  acquise  dans  les 
luttes  du  barreau  de  Paris. 

Dans  le  discours  que  prononça  à  son  tour  M.  Be^ 
ryer  les  paroles  suivantes  furent  remarquées  : 

ce  Comment  se  fait-il  qu'après  la  révolution  de  1 83o, 
faite  au  nom  du  progrès,  faite  au  nom  de  la  liberté, 
dit-il,  cette  grande  conquête  de  l'esprit  de  justice  fût 
perdue  ou  menacée  en  1837? 

«  Le  ministère  vient  vous  dire  que  les  gouverne- 
ments passés  avaient  des  armes  pour  se  défendre  et 
que  ces  armes  lui  manquent.  Eh!  qu'il  nous  dise 
donc  en  quoi  toutes  ces  fausses  et  injustes  juridictions 
ont  servi  les  gouvernements  qui  ont  précédé  le  gou- 
vernement actuel.  A  quoi  ont  servi  et  la  cour  ma^ 
tiale ,  et  le  tribunal  révolutionnaire ,  et  les  conseils 
extraordinaires,  et  les  commissions  spéciales  de  TEm* 
pire,  et  les  cours  prévôtales?  Quelle  force  ont-ils 
donnée  à  tous  ces  gouvernements?  quel  est  celui  que 
ces  institutions  détestables  ont  fait  tenir  debout?  La 
Restauration  a-t-elle  trouvé  sa  force  dans  les  cours 
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prévôtales  et  dans  cette  juridiction  étendue  des  con- 
seils de  guerre?  Non,  assurément*  Les  plus  beaux 
jours  de  la  Restauration ,  ses  jours  de  prospérité ,  de 
force,  de  sécurité ,  ce  sont  précisément  les  années  où 
la  Restauration  a  été  sans  lois  d'exception ,  sans  tribu- 
naux extraordinaires. 

«  Ne  l'oublions  donc  pas  y  et  que  tout  le  monde  le 
comprenne,  le  passé  nous  l'enseigne  assez  haut^  ce 
n'est  pas  dans  ces  combinaisons  habilement  formées 
par  quelques  esprits  praticiens  que  les  gouvernements 
trouvent  leur  force.  La  force  des  gouvernements , 
c'est  d'être  appuyés  sur  un  bon  principe,  et  surtout 
d'être  fidèles  au  principe  qui  les  a  constitués.  Mais 
quand  le  principe  du  gouvernement  est  mauvais, 
quand  le  gouvernement  est  infidèle  au  principe  auquel 
il  doit  son  existence,  alors  toutes  ces  imaginations  de 
l'esprit  de  pratique,  toutes  ces  ténébreuses  inventions 
d'un  législateur  inutile ,  sont  de  vaines  ressources  pour 
le  pouvoir  ébranlé  dansson  essence  et  dans  son  origine. 

«  Le  passé  nous  le  dit  assez;  tous  les  gouverne 
ments  se  sont  suicidés,  ou  parce  que  leur  principif 
était  mauvais,  ou  parce  qu'ils  se  sont  détournés, 
écartés,  éloignés  de  leur  principe....» 

Le  projet  de  loi ,  soumis  au  scrutin ,  fut  rejeté  k  la 
majorité  de  311  voix  contre  20^.  L'anxiété  avec  la- 
quelle on  attendait  le  résultat  du  vote ,  les  cris  du 
Five  le  roi!  vive  la  Charte!  qui  raccueillirent  au  coté 
gauche  et  aux  tribunes  publiques,  et  la  confusion 
dans  laquelle  tout  les  partis  se  retiraient  du  cliainp 
de  bataille,  témoignaient  assez  l'importance  que  lo* 
pinion  publique  attachait  à  son  issue. 

94. 
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Les  journaux  du  ministère  assurèrent  le  lendemain 
qu'il  ne  se  retirerait  pas  devant  une  majorité  de  deux 
voix;  mais  on  ne  croyait  pas  qu*il  pût  survivre  à  cet 
ecnec* 

Dès  ce  moment,  en  effet ,  il  se  manifesta ,  dans  les 
délibérations  de  la  Chambre  élective  surtout,  un  em- 
barras et  une  incertitude  visibles  à  tous  les  yeux.  Di- 
vers projets  de  lois  d'un  grand  intérêt  politique  ou 
matériel  étaient  mis  à  l'ordre  ;  on  n'y  prêta  qu'une 
froide  indiflférence  ou  qu'une  attention  soudeuse,  et 
tout  indiquait  l'imminence  d'une  nouvelle  crise  dans 
les  régions  du  pouvoir.  Pour  le  moment  elle  fut 
ajournée,  et  les  deux  Chambres  eurent  encore  à  dis- 
cuter des  lois  de  travaux  publics  et  des  coaibinaisons 
de  finances. 


Un  projet  de  loi  sur  l'enseignement  secondaire  avait 
été  élaboré  par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  Guizot;  il  s^agissait  de  réaliser  l'une  des  promesses 
les  plus  libérales  de  la  Charte  de  i83o,  mais  le  gou- 
vernement, effrayé  de  sa  propre  tâche,  s'était  ap- 
pliqué à  environner  de  tant  de  garanties  préventives 
l'exercice  de  la  liberté  que  le  principe  disparaissait 
sous  un  luxe  de  précautions  et  de  surveillance  et 
que  rÉtat  absorbait  à  son  profit  la  mission  d'ensei- 
gner et  d'instruire. 

De  vives  discussions  eurent  lieu  sur  l'établissement 
des  bourses  dans  les  collèges  royaux,  considérées 
par  les  uns  comme  un  sacrifice  utile ,  un  encourage- 
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ment  à  l'étude  des  lettres ,  un  moyen  de  fortune  et 
de  distinction  ouvert  aux  classes  pauvres;  par  d'au- 
tres, comme  une  institution  arbitraire ,  inconstitu- 
tionnelle, onéreuse  pour  les  communes  et  funesta 
même  aux  classes  qu'elle  semblait  favoriser,  en  les 
arrachant  à  des  professions  modestes  où  elles  auraient 
trouvé  l'aisance  et  le  repos,  pour  les  pousser  au  ha- 
sard dans  les  rangs  plus  élevés  de  l'ordre  social,  où 
elles  se  consument  dans  l'inquiétude,  lagitation, 
l'impuissance  et  le  désespoir. 

On  décida  que  les  petits  séminaires  demeureraient 
placés  sous  le  contrôle  de  l'Université  royale;  c'é- 
tait les  soumettre  au  contrôle  d'une  autorité  qui  sup- 
portait avec  déplaisir  leurs  progrès  et  leur  existence. 
Ce  vote  fut  vivement  contesté  dans  le  public,  et,  de 
part  et  d'autre,  ceux  à  qui  l'on  imposait  la  nécessité 
de  présenter  la  loi,  ceux  en  faveur  desquels  on  fei- 
gnait de  l'avoir  préparée,  s'accordèrent  à  ne  pas 
vouloir  de  cette  œuvre  informe  et  mal  conçue. 
Adoptée  à  une  faible  majorité  par  la  chambre  des  Dé- 
putés, elle  ne  fut  pas  portée  à  la  chambre  des  Pairs. 

Les  deux  Chambres  adhérèrent  à  la  cession  faite  à 
la  ville  de  Paris  du  terrain  occupé  par  l'ancien  ar- 
chevêché ;  une  minorité ,  qui  devait  bientôt  s'inti- 
tuler le  parti  catholique,  protesta  contre  une  déci- 
sion qui  allait  avoir  pour  résultat  de  donner  la  sanc- 
tion légale  à  un  fait  accompli  qui  rappelait  les  tristes 
saturnales  du  i4  février  i83i;  nous  voulons  parler 
de  la  démolition  et  de  la  spoHation  du  palais  des  ar- 
chevêques de  Paris. 

Vers   le  même    temps  on    fit  grand  bruit  d'un 
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projet  de  loi  qui  avait  pour  but  d'obtenir  des  Cham- 
bres une  dotation  apanagère  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  Nemours  (i).  M.  de  Cormenin,  adversaire  impla- 
cable de  la  dynastie  d'Orléans ,  publia  à  ce  sujet  un 
pamphlet  dans  lequel  il  se  complut  à  verser  à  pleines 
mains  la  dérision  et  Tinjure  sur  la  famille  royale ,  et 
cet  écrit  fut  d'autant  plus  dangereux  pour  Tautorité 
et  la  cause  de  Louis-Philippe  que  le  gouvernement 
se  trouvait  hors  d'état  de  lutter  à  armes  égales  contre 
réminent  pamphlétaire.  Le  ministère  se  trouva  une 
fois  de  plus  vaincu  par  les  majorités  et  par  l'opinion. 
Ainsi  paralysé  par  les  victoires  de  ses  ennemis  et  par 
ses  propres  divisions ,  le  cabinet  du  6  septembre  ne 
pouvait  conserver  la  haute  direction  des  affaires  pu- 
bliques. 

Le  Moniteur  publia  cinq  ordonnances,  datées  du 
i5  avril,  portant  nomination  : 

De  M.  Barthe,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 

.    (i)  Ce  projet  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  Art.  i^.  Les  diâteau,  maisons,  bâtiments,  terres,  prés,  étangi, 
corps  de  fermes,  bois  et  forêts  composant  le  domaine  de  RamboniBet, 
et  les  forêts  de  Senonches,  de  Cbâteauneuf  et  de  Montécant ,  tebqa'ik 
se  poursuivent  et  comportent  aujourd'hui  entre  les  mains  de  PÉUt, 
sont  attribués  à  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours ,  pour  en  jouir»  lui  et  ses 
descendants  en  ligne  directe ,  de  mâle  en  mâle ,  et  par  ordre  de  prino* 
géniture ,  à  titre  d'apanage. 

«  Art.  a.  Dans  le  cas  d'avènement  à  la  couronne  ou  d'extinction  de 
la  descendance  mâle  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Nemours,  les  biens  com- 
posant l'apanage  de  ce  prince  feront  retour  au  domaine  de  PÉlat. 

Disposition  transitoire, 

«  S.  A.  R.  le  iduc  de  Nemours  jouira  de  son  apanage  a  partir  do 
1*'  jaurier  1837.  • 
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d'Ëtat  au  dëpartement  de  la  justice  et  des  cultes ,  en 
remplacement  de  M.  Persil  ; 

De  M-.  le  comte  de  Montaliyet,  pair  de  France,  au 
département  de  Tintérieur,  en  remplacement  de 
H.  de  Gasparin  ; 

Dé  M.  de  Salvandy,  membre  de  la  chambre  des 
Députés,  au  département  de  Tinstruction  publique, 
en  remplacement  de  M.  Guizot; 

Et  de  M.  Lacave-Laplagne,  membre  de  la  chambre 
des  Députés,  au  département  des  finances,  en  rem- 
placement de  M.  Duchàtel. 

A  la  suite  de  ces  ordonnances  on  en  lisait  une  cin- 
quième qui  rendait  au  ministre  des  travaux  publics, 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  la  présentation  des 
lois  de  douanes  attribuée  par  celle  du  19  septembre 
au  ministre  des  finances. 

Ainsi ,  d'après  ces  ordonances  ,  dont  la  rédaction 
sortait  de  la  formule  usitée,  le  changement  si  péni- 
blement amené  se  réduisait  à  la  sortie  de  MM.  Guizot, 
Duchàtel  et  Persil;  il  ne  satisfit  aucun  parti;  ce  n'é- 
tait, aux  yeux  de  leurs  amis,  qu'une  coifabinaison  de 
convenances  personnelles,  qu'une  satisfaction  mes- 
quine, qu'un  sacrifice  timide  fait  à  l'opposition, 
qu'un  ostracisme  jaloux  qui  écartait  des  affaires  des 
hommes  auxquels  on  ne  pouvait  refuser  ni  le  talent 
ni  l'influence  nécessaires  pour  diriger  le  système  po- 
litique de  la  majorité.  Aux  yeux  de  l'opposition  de 
gauche  c'était  un  cabinet  sans  couleur,  un  insignifiant 
remaniement  de  noms,  qui  n'annonçait  aucun  chan- 
gement sérieux  dans  le  système. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  le  comte  Mole  demeura  in- 
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vesti  des  hautes  fonctions  de  jH*ésident  du  conseil,  et 
le  roi ,  que  ne  gênaient  plus  ni  Tactivité  jalouse  de 
M.  Thiers  y  ni  la  personnalité  dogmatique  de  M.  Guixot, 
parut  s'accommoder  volontiers  de  la  collaboration  et 
du  concours  des  hommes  d'État  honorables,  mais  ub 
peu  subalternes,  dont  se  composait  Tadministration 
du  i5  avril. 


VI 


Le  premier  acte  du  ministère  fut  d'annoncer  aux 
Chambres,  par  l'organe  de  son  président,  le  prochain 
mariage  du  duc  d'Orléans ,  fils  aine  du  roi ,  et  le  retrait 
ou  plutôt  Tajoumement  de  la  loi  d'apanage  relative  au 
duc  de  Nemours.  M.  Mole  déposa  en  outre,  sur  le 
bureau  de  la  Chambre ,  un  projet  de  loi  en  supplé- 
ment de  dotation  en  faveur  du  duc  d'Orléans,  et 
une  demande  de  douaire  pour  la  reine  des  Belges, 
dont  le  chiffre  était  fixé  à  trois  cent  mille  francs. 

M.  Mole,  en  annonçant  le  mariage  du  duc  d'Ch> 
léans  avec  la  princesse  Hélène  de  Mecklembourg- 
Schwerin,  faisait  un  appel  à  l'union  de  tous  les  partis; 
expliquant  ensuite  l'existence  du  ministère  tel  qu'il 
venait  de  se  reconstituer,  il  se  bornait  à  dire  :  «  Nous 
ne  sommes  point  des  hommes  nouveaux  ;  tous  nous 
avons  participé  à  la  lutte  ;  vous  savez  qui  nous  sommes, 
et  notre  passé  vous  est  un  gage  de  notre  avenir.  » 

La  demande  de  supplément  de  dotation  fut  agréée 
par  la  chambre  des  Députés  à  une  très-grande  majo- 
rité, ainsi  que  la  demande  de  douaire.  Le  chiffre  de 
la  dotation  pour  le  prince  royal  fut  porté  de  un  à 
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nix  millions,  et  le  douaire  à  trois  cent  mille  francs. 
La  chambre  des  Pairs  sanctionna  cette  loi  de  fa- 
ille dans  sa  séance  du  lo  mai.  Dans  la  chambre 
s  Députés  il  y  avait  eu  peu  de  contradiction  en  ce 
li  touchait  le  supplément  de  dotation  pour  le  duc 
Méans;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  pour  le 
«laire,  et  M.  de  Montalivet,  vivement  interpellé 
7  avril),  fut  obligé  d'entrer  dans  des  explications 
Kez  minutieuses  sur  la  situation  financière  du  do- 
line  privé,  de  la  liste  civile  et  de  la  couronne,  si* 
ition  qu'il  avait  été, 'disait-il,  à  portée  de  connaître 
irs  qu'il  occupait  la  position  d'intendant  général 
la  liste  civile.  Cette  loi  votée,  la  Chambre  élective 
t  à  s'occuper  d'un  projet  de  loi  sur  les  fonds  se- 
ïts;  selon  l'usage  adopté  par  les  administrations 
écédentes,  M.  Mole  mettait  ainsi  la  majorité  en  dé- 
pure de  lui  accorder  ou  de  lui  refuser  sa  con- 
nce. 

Ce  vote  de  confiance  que  demandait  M.  Mole  allait 
être  accordé ,  mais  il  allait  aussi  devenir  l'occa- 
n  d'un  débat  parlementaire  fort  important,  qui 
eignit  tout  d'abord  sa  considération,  en  ce  sens 
'il  servit  à  démontrer  son  insuffisance. 
Appelé  à  la  tribune  par  le  soin  de  défendre  sa 
litique  et  de  justifier  sa  retraite,  M.  Guizot  dit 
me  voix  grave  et  solennelle  :  «  J'ai  pris  et  quitté 
pouvoir  déjà  plusieurs  fois  en  ma  vie,  et  je  suis, 
»urmon  compte,  pour  mon  compte  personnel,  pro- 
ndément  indifférent  à  ces  vicissitudes  de  la  fortune 
^litique.  Je  n'y  mets  d'intérêt  que  l'intérêt  public , 
Qtérêt  de  la  cause  à  laquelle  j'appartiens  et  que  je  me 
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fais  honneur  de  soutenir.  Vous  pouvez  m'en  croire, 
Messieurs ,  il  a  plu  à  Dieu  de  me  faire  connaitre  des 
joies  et  des  douleurs  qui  laissent  Tàme  bien  froide  à 
tout  autre  plaisir  et  à  tout  autre  mal...  »  En  ce  mo- 
ment même  TiUustre orateur  venait  de  perdreson  fils, 
et  la  Chambre,  au  spectacle  de  sa  douleur,  se  sentait 
profondément  ëmue;  M.  Guizot  continua  en  ces 
termes  : 

a  Depuis  i83o  de  quoi  avons-nous  été  accusés, 
mes  amis  et  moi,  et  moi  en  particulier,  par  les  dé- 
fenseurs du  parti  de  l'ancien  ré^me,  dans  leurs 
journaux,  dans  leurs  écrits?  De  vouloir  Constituer  ce 
qu'on  appelait  une  monarchie  bourgeoise ,  le  règne 
de  la  classe  moyenne,  la  monarchie  de  la  classe 
moyenne.  C'est  à  ce  titre  que  j'ai  été  continuellement 
attaqué,  et  aujourd'hui,  depuis  quelque  temps,  me 
voilà  le  défenseur ,  le  résurrecteur  de  l'ancienne  aris- 
tocratie, du  privilège,  de  l'aristocratie  privilégiée  et 
nobiliaire  !  Car  c'est  sous  ce  nom  et  dans  ces  tenues 
que  j'ai  été  plusieurs  fois  attaqué  à  cette  tribune! 

c  II  n'en  est  rien.  Messieurs;  je  suis  fidèle  à  l'idée 
politique  qui  m'a  dirigé  pendant  toute  ma  vie.  Oui! 
aujourd'hui  comme  en  1817,  comme  en  1820, 
comme  en  i83o,  je  veux,  je  cherche,  je  sers  de  tous 
mes  efforts  la  prépondérance  politique  de  la  classe 
moyenne  en  France,  l'organisation  définitive  et  régu- 
lière de  cotte  grande  victoire  que  la  classe  moyenne 
a  remportée  sur  le  privilège  et  sur  le  pouvoir  absolu 
de  1789  à  i83o.  Voilà  le  but  vers  lequel  j'ai  cons- 
tamment marché ,  vers  lequel  je  marche  encore  au 
jourd*hui« 
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«  Oui  j  Messieurs  j  je  veux  le  triomphe  définitif,  je 
Teux  la  prépondërance  politique  de  la  classe  moyenne 
en  France,  mais  je  veux  aussi  que  cette  prépondé- 
rance soit  stable  et  honorable ,  et  pour  cela  il  faut 
que  la  classe  moyenne  ne  soit  ni  violente  et  anar- 
diique,  ni  envieuse  et  subalterne.  » 

M.  Guizot,  quittant  ensuite  les  théories  pour  revenir 
aux  actes  politiques  qu*on  lui  reprochait,  les  justifia 
ou  les  expliqua ,  en  parlant  de  nouveau  de  l'esprit 
tévolntionnaire  qui  travaillait  les  classes  pauvres ,  et 
'qui  avait  même  accès  dans  les  classes  moyennes,  où 
devaient  dominer  les  intérêts  conservateurs;  il  en 
ûra  cette  conclusion  qu'il  avait  fallu  une  politique 
Ibrte  et  répressive,  et  la  C!hambre  était  assez  disposée 
i  acclamer  un  système  et  des  tendances  qu'elle  avait 
il  phideurs  reprises  reniées,  pour  se  concilier  autant 
que  possible  les  sympathies  de  la  bourgeoisie  et  du 
journalisme.  La  C!hambre  de  iSSy  n'aimait  pas 
■•  Guizot  au  pouvoir,  mais  elle  le  respectait  quand 
û  semblait  abdiquer  et  n'intervenir  dans  les  luttes 
qae  d'une  manière  indépendante  et  pour  apporter 
ttu  parti  conservateur  l'appoint  de  son  talent.  Elle 
l'entendit,  sans  surprise,  prêter  au  ministère  du 
i5  avril  un  dédaigneux  concours.  «  Depuis  i83o, 
fisait-il ,  j'ai  traversé  bien  des  situations  diverses. 
J*ai  soutenu  des  administrations  dont  je  ne  faisais 
pas  partie;  je  n'ai  pas  attaqué  des  administrations 
dont  la  politique,  à  mon  avis,  laissait  beaucoup 
à  désirer.  J'ai  souvent  désapprouvé,  déploré;  je 
n'ai  jamais  fait  d'opposition.  Je  me  trompe,  j'en 
ai   fait  une  seule  fois,    quand  la  nécessité  m'en 
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^mKUil  évidente  y  au  mois  de  mars    i83iy  contre 
i  4»i^mimstnition  de  ThonorableM.  Laffitte....  H  n'y  a 
jiA^  litni   aujourd'hui  de  faire  une  opposition  sem- 
i^Me  ;  il  n  y  a  pas  lieu  de  presser  par  toutes  les  voies 
OiMistitutionnelles    le     renversement   du    ministère. 
KsI-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire,  que  je  ne  puisse 
venir  exprimer  ici  tel  ou  tel  dissentiment  entre  l'ad- 
niinistration  et  moi,  signaler  le  mal  de  notre  situation 
et   en  chercher  le  remède?  Non,   Messieurs,  non. 
Je  ne  refuserai  pas  à  l'administration  les  moyens 
dont  elle  croit  avoir   besoin.  Je   voterai  pour  les 
fonds  secrets;    mais   je  garde  la   liberté   de  mon 
jugement  et  de  ma  parole...  Notre  situation  n'est 
pas  bonne.  Au  lieu  de  se  fortifier  le  pouvoir  s'af- 
faiblit,  au  lieu  de  s'élever  il  s'abaisse;  au  lieu  de 
s'organiser  la  société  tâtonne   et   se   disperse.  Li 
cause  à  laquelle  je  suis  dévoué ,   la  cause  de  notre 
gouvernement,  de  sa  considération,  de  sa  force,  ne 
me  parait  pas  en  progrès.  Nous  perdons  du  terrain 
au  lieu  d'en  gagner.  »  Il  y  avait  une  étrange  injustice 
dans  cette  appréciation  des  choses.  Que  s'était-il  passé, 
après  tout,  depuis  la  retraite  de  M.  Guizot?  Quel 
principe  le  nouveau  ministère  avait-il   déserté?  En 
quoi,  depuis  trois  semaines,  l'œuvre  de  la  réédifica- 
tion sociale  était-elle  compromise?  M.  Guizot  eût  été 
fort  embarrassé  de  citer  des  actes  réels   et  de  s'ap- 
puyer sur  des  faits  précis  ;  il  était  donc  réduit  à  des 
déclamations  vagues,  ne  pouvant  dire,  par  pudeur, 
que  la  situation  n'était  devenue  mauvaise  et  dange- 
reuse que  parce  qu'il  s'était  vu  réduit  à  résigner  ses 
fonctions  de  ministre,  Au  fond  il  n'y  avait  que  cela 
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igé  dans  l'état  du  pays ,  et  M.  Guizot,  pour  se 
air  à  la  hauteur  de  sa  renommée  et  de  ses  ser- 
l'aurait  pas  dû  déverser  le  mépris  ou  le  blâme 
tx  qui  lui  succédaient  tant  qu'un  événement 
ne  les  aurait  point  signalés  comme  abandon- 
qu'on  appelait  alors  «  le  drapeau  de  Tordre  ». 
■éflexions  viennent  aujourd'hui  d'elles-mêmes 
f  pensée  ;  alors  il  ne  manquait  pas  de  gens 
citaient  M.  Guizot  de  jouer  un, beau  rôle  et 
oser  sur  le  terrain  du  vrai.  Au  milieu  des  luttes 
i  et  des  conflits  politiques ,  les  notions  de  la 
et  du  devoir  s'efTacent  pour  donner  une  libre 
e  aux  vanités  y  aux  ambitions  et  aux  intérêts 
iads.  Ce  sont  là  les  écueils  des  gouvernements 
lentaires  ;  les  amis  de  la  monarchie  de  Juillet 
At  s'y  briser,  et  ce  fut  leur  faute  plus  que  celle 
titutions. 

[clé  parut  à  la  tribune  pour  répondre  et  il  s'ac- 
le  cette  tâche  avec  dignité.  On  lui  reprochait, 
ns  injustice,  de  déserter  la  cause  de  l'ordre  ;  il 
sa  cette  attaque  imméritée  et  se  prononça  néan- 
pour  une  politique  de  conciliation  et  de  paix. 
M  orateurs  se  succédèrent.  L'un  d'eux,  M.  de 
tine,  déclara  qu'il  acceptait  le  ministère  tel  qu'il 
mrce  qu'il  croyait  à  ses  bonnes  intentions,  à  son 
•ment  à  la  monarchie  et  au  pays.  Cependant, 
t-il,  s'il  y  avait  derrière  lui  un  groupe  d'hom- 
pables  de  saisir  la  majorité,  de  rallier  les  opi- 
lisséminées  et  de  prendre  d'une  main  ferme  le 
Hâil  tenu  avec  tant  d'indécision ,  il  dirait  au  ca- 
la 1 5  avril  de  se  retirer  ;  mais  ces  hommes  capa* 
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bles  de  nous  guider ,  de  souffler  un  nouvel  esprit  de  vie 
à  un  gouvernement  épuisé  de  six  ans  d'existence  et  de 
lutte,  M.  de  Lamartine  ne  les  voyait  pas,  parce  qu'au- 
cuns n'avaient  en  eux  la  pensée  complète ,  la  pensée 
organisatrice  du  temps  et  du  pays.  L'illustre  poète, 
que  l'assemblée  écoutait  avec  plus  de  curiosité  que 
de  sympathie ,  conune  on  écoute  un  grand  acteur 
chargé  d'un  grand  rôle,  ne  craignit  pas  ensuite, 
au  risque  d'encourir  la  haine  du  journalisme  et  de 
la  gauche,  de  s'en  prendre  à  l'opposition  elle- 
même  du  malaise  du  pays.  Il  lui  reprocha  d'étie 
un  obstacle  éloquent  à  tous  les  gouvernements  qui 
avaient  précédé  et  suivi  la  révolution  de  Juillet, 
a  Cette  révolution,  dit-il,  je  ne  l'aurais  pas  faite; 
mais,  une  fois  accomplie  par  d'autres  mains,  j'au- 
rais du  moins  voulu  la  grandir  et  la  rendre  [pro- 
fitable à  l'humanité  et  à  mon  pays.  »  Quelques 
années  allaient  encore  s'écouler,  et,  ^ns  les  entraî- 
nements d'une  révolution  nouvelle,  au  succès  de 
laquelle  il  aurait  mis  la  main ,  le  pays  devfiit  voir 
comment  M.  de  Lamartine  entendait  l'art  de  rendre 
profitables  à  l'humanité  les  catastrophes  sociales. 

M.  Guizot  fut  à  son  tour  mis  en  cause;  M.  Odilon 
Barrot  lui  reprocha  de  se  faire  l'instrument  exclusif 
d  une  catégorie  de  privilégiés  et  de  censit^iires  qu'il 
appelait  pompeusement  les  classes  moyennes..  «  U 
souveraineté  et  le  pouvoir  politique,  dit  M.  Barrot, 
ne  sont  pas  dans  une  classe,  mais  dans  la  natioa, 
et  ce  serait  étrangement  compromettre  cette  classe 
moyenne  que  de  vouloir  lui  attribuer  les  fruits  d'une 
victoire  due  à  l'énergie  de  toute  la  nation ,  ce  serait 
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faire  de  la  cause  nationale  une  cause  de  parti  et  de 
coterie.  » 

Cette  éloquente  improvisation,  souvent  inter- 
rompue par  les  applaudissements  du  côté  gauche , 
avait  fait  sur  tous  les  partis  une  profonde  impression, 
et,  quand  l'agitation  qu'elle  avait  causée  fut  calmée, 
M.  Giûiot  crut  de  son  honneur  de  remonter  à  la  tri- 
bune pour  y  répondre. 

En  commençant  par  cette  question  de  prééminence 
personnelle,  signalée  par  M.  Odilon  Barrot  comme 
k  véritable  cause  de  la  dernière  crise  ministérielle , 
Jl.  Guizot  rejetait  comme  indigne  de  son  caractère 
toute  idée  d'orgueil  individuel  ;  mais  il  avouait  hau- 
tement l'influence  politique  qu'il  avait  dû  rechercher 
^  noaintenir,  dans  l'intérêt  de  son  pays  et  de  la  cause 
A  laquelle  il  s'était  dévoué. 

«    Quant  au  système  politique  suivi  depuis  six  ans, 

M.  Guizot  persistait  à  soutenir  qu'il  avait  sauvé  la 

X'iance,  et  ace  sujet  il  remarquait  que,  toutes  les  fois 

nqae  les  {mncipes ,  les  maximes  de  l'opposition,  malgré 

certaines  sympathies  qu'elle  rencontre  dans  le  pays , 

malgré  les  souvenirs ,  les  préjugés  qui  existent  encore 

dbuis  le  pays  en  sa  faveur,  toutes  les  fois  qu'elle  a 

^paru  approcher  du  pouvoir,  une  inquiétude  générale, 

me  inquiétude  profonde,  l'inquiétude  des  intérêts  sé- 

siéox,  l'inquiétude  des  intérêts  qui  sont  les  intérêts 

<Mcntiellement  sociaux,  les  intérêts  conservateurs^ 

s'était  aussitôt  manifestée. 

Ramené  à  la  justification  de  ce  qu'il  avait  dit  la 
"^Nille,  de  la  nécessité  de  constituer  et  d'organiser  la 
^^se  mo/tnne,  M.  Guizot  faisait  observer  qu'il  n'avait 
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dit  ni  où  elle  commençait,  ni  où  elle  finissait;  qu'il 
ne  l'avait  distinguée  d'aucune  autre  catégorie  de  ci- 
toyens; qu'il  avait  simplement  constaté  ce  fait  gé- 
néral de  l'existence,  au  sein  du  pays,  d'une  classe  qui 
n'est  pas  vouée  au  travail  manuel ,  qui  ne  vit  pas  de 
salaires ,  qui  a  de  la  lil)erté  et  du  loisir  dans  la  peoséf , 
et  qui  peut  consacrer  une  partie  de  son  temps  et  de 
sa  fortune  aux  aflTaires  publiques.  U  protesta  qu'il 
n'avait  jamais  entendu  méconnaître  les  droits  et  les 
intérêts  de  la  démocratie,  et,  en  face  d'une  assemblée 
profondément  attentive  à  sa  parole ,  il  résuma  ainsi 
sa  pensée  : 

«  Pour  moi,  je  veux  que,  partout  où  il  y  aura  capa- 
cité ,  vertu ,  travail,  la  démocratie  puisse  s'élever  an 
plus  hautes  fonctions  de  l'État,  qu'elle  puisse  monter 
à  cette  tribune,  y  faire  entendre  sa  voix,  parier  au 
pays  tout  entier.  Mais  vous  avez  cela,  vous  n'avez 
pas  besoin  de  le  demander;   votre  gouvernemeol 
vous  le  donne  ;  cela  est  écrit  dans  votre  Qiarte ,  dans 
cette  constitution  officielle ,  légale  de  votre  société, 
contre  laquelle  vous  vous  élevez  sans  cesse.  Vous  êtes 
des  ingrats ,  vous  méconnaissez  sans  cesse  les  biens 
dont  vous  êtes  en  possession  ;  vous  parlez  toujours 
comme  si  vous  viviez  sous   un   régime   d'oppres* 
sion ,   de  servitude ,  comme  si  vous   étiez  en  pré- 
sence d'une  aristocratie  comme  celle  de  Venise,  d'ua 
pouvoir  absolu.  Eh!  Messieurs,  vous  vivez  au  milieo  i 
de  la  société  la  plus  libre  qu'on  ait  jamais  vue  et  oè  1^ 
le  principe  de  l'égalité  sociale  est  le  plus  consacré,  t 
Jamais  vous  n'avez  vu  un  pareil  concours  d^individw^  j^ 
élevés  au  plus  haut  rang  dans  toutes  les  carrières< 
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Noiis  a^ons  fous,  presque  tous,  conquis  nos  grailes  à 
la  sueur  de  notre  front  et  sur  le  champ  de  bataille. 
«  Je  n*entends  pasqu*après  tontes  les  batailles  de  la 
nation  française  ncHis  ayons  conquis  pour  nous  seuls 
tous  les  droits  que  nous  possédons.  Non,  nous  les 
aTons  conquis  pour  nos  enfants,  pour  nos  petils-en« 
fiinls,  pour  nos  petits-neveux,  à  travers  les  siècles. 
Voilà  ce  que  j'entends,  voilà  ce  dont  je  suis  fier, 
'Voilà  la  vraie  liberté,  la  liberté  féconde,  au  lieu  de 
celle  qui  se  présente  sans  cesse,  pardonnez-moi  de 
le  rédire ,  à  la  suite  vos  systèmes ,  au  lieu  de  cette 
déonocratie  envieuse,  jalouse,  inquiète,  tracassière, 
qui  veut  tout  abaisser  à  son  niveau,  qui  n*est  pas 
contente  si  elle  voit  une  tête  dépasser  les  autres 
télés.  A  Dieu  ne  plaise  que  mon  pavs  demeure  long- 
temps atteint  d'une  si  déplorable  maladie  !  9 

En  donnant  ces  avertissements  à  son  pays 
M.  Guizot  savait  que  la  popularité  ne  s'attachait  pa^; 
aux  idées,  aux  intérêts  conservateurs  qu*il  défendait. 
Il  avait  joui ,  lui  aussi ,  du  charme  des  applaudisse- 
ments populaires;  mais,  maintenant  que  la  France 
avait  atteint  son  but,  maintenant  quelle  était  en 
possession  des  droits  et  des  institutions  qu'elle 
cherche  depuis  1789,  ce  qu'il  voyait  de  plus  précieux 
et  de  plus  important  à  faire  pour  elle ,  c'était  de  les 
conserver  et  de  les  consolider. 

«  Voilà  à  quelle  cause  je  me  suis  dévoué ,  dit  en 
terminantM.  Guizot  ;  voilà  quelleconfiancejecherche  ; 
celle-là,  je  puis  en  répondre,  me  consolera  de  tout 
le  reste,  et  je  n'envierai  à  personne  une  autre  popu- 
larité, quelque  douce  qu'elle  puisse  être!  9 

■itr.  coureur.  —  t.  m.  ?7 
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Les  intérêts  qui  s'agitaient  alors  étaient  mesquins 
et  misérables,  car  après  tout  on  ne  songeait  qu'à  dis- 
puter des  portefeuilles,  et  le  reste  n'était  qu'un  pré- 
texte. Mais,  après  avoir  constaté  cette  triste  vérité, 
qu'il  nous  soit  permis  de  dire  qu'à  aucune  époque 
rbrstoire  des  pays  libres  n'avait  mentionné  des  dé- 
clarations plus  éloqlle^t^.  Ce  n'était.q^'ttn  spectacle 
donné  à  la  France  et  dont  elliQ  4aisah  les  fraî$;  mais 
ce  spectacle  était  beau,  et  la  Ftanci^.s'^y.eoniplaisait 
tout  en  s'indignantdece  que  ses  émOlians  reatasseni 
stériles. 

Le  rival ,  Témule  de  M*  Guizot^  l'babile  adversaiire 
de  M.  O.  Barrot  et  de  M.  de  Lamartine^  4eiiiaadaà 
son  tour  la  parole  et  résuma  la  situation. 

a  Quel  est,  dit  M.  Thiers,  quel  est  le  lien  qui 
nous  tenait  autrefois  tous  unis^  tous  senrés  les  uns 
aux  autres,  dans  les  rangs  de  cet^e  majorité?  C'était 
le  danger,  danger  très-grand,  celui  de  périr  du- 
rant une  révolte  à  main  armée. 

c(  C'est  une  monarchie  que  nous  avons  voulu 
fonder  en  i83o^  vous  le  savez,  qne  monarchie,  etnoa 
une  république.  Or  il  faut  appeler  les  choses  par  leur 
nom  ;  il  y  avait  des  hommes  qui  voulaient  nous  coo- 
duire  à  la  république  ;  il  fallait  donc  nous  arrêter, 
nous  arrêter  quelque  part. 

a  Quelle  était  notre  situation  ?  Nous  étions  en  pré- 
sence de  la  révolte  attaquant  le  gouvernement  à 
main  armée.  Nos  lois  lui  laissaient  des  moyens  jredou- 
tables.  Elle  pouvait  tous  les  matins  proclamer  la  ré- 
publique ou  la  dynastie  déchue,  au  moyen  d'une 
presse  sans  frein.  Elle  pouvait  même,  au  moyen  des 
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crieurs  publics ,  porter  dans  les  rues  ses  provocations 
insensées,  et  convertir  Taction  de  la  presse  en  une 
action  matérielle  sur  la  place  publique.  Elle  avait., 
par  le  moyen  des  associations,  la  fiaculté  de  recruter 
publiquement  ses  adhérents ,  avec  le  but  avoué  de 
renverser  le  gouv6rneaienl).'^Quand)'enfiii/;'^Uej  Avait; 
combattu  elqulettè  avait  été.baincvie,  elle'fMHiiMiit: 
résister  à  laijustice  en:r€fosai|ti'Beulemeii{  décompaM^ 
raltre.  11  'suffisait  spoui^  Cela  ailix  accusés. de  ûe  pas; 
vouloir  se  rendre  de  leur  prison  an^tribunah  .  :        . 
«  C'étaient  là  des  moyens  touti^issahtsy  jque  nous 
ne  pouvions  <x>xi8eàtir  à  laissera  laifévoIte^Mouslao 
vons  vaincue  d'abord  parles  armes,  puis  nous  lui 
avons  enlevé  par  la  loi  tous  les  moyens  dont  elle  fai- 
sait un  si  monstrueux  usage.  Nous  lui  avons  interdit 
le  cri  dans  les  rues,  la  provocation  quotidienne  an 
renversement  du  gouvernement ,  la  faculté  de  s'as^ 
socier  pour  accomplir  ce  renversement,  enfin  h  ré- 
sistance tumultueuse  à  la  justice.  » 

Ain»,  dans  l'opinion  de  M.  Thiers^  ces  lois  de  ré- 
nstance  étaient  nécessaires  ;  il  fallait  les  conserver^ 
L'opposition  elle-même  ne  pouvait  regretter  cestempa^ 
là;  ce  qui  se  passait  alors  tournait  an  dommage  de 
tout  le  monde,  et  même  de  l'opposition. 

En  résumant,  quelques  heures  auparavant ,  les  em* 
barras  de  la  politique  ministérielle,  M.  OdilonBarrol 
avait  fait  pressentir  qu'une  déviation  vers  l'c^inio» 
modérée  et  libérale  serait  suivie  d'une  diéviaUion  j>lm 
grande  encore  yen  la  gauche  et  vers  la  démocratie, 
et  il  n'avait  pas  craint  de  dire  à  M.  Thiers  :  a  Je  vous 
souhaite!  » 

Î7. 
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«  Eh  bien ,  répondit  M.  Thiers ,  non  pas  par  des 
motifs  personnels  j  car  si  l'ambition  ëiait  chez  moi 
supérieure  aux  convictions  je  serais  aujourd'hui  mi- 
nistre, mais  dans  la  profonde  conviction  que  je  sers 
bien  mon  pays ,  je  lui  dis  :  Moi ,  je  ne  vous  souhaite 
pas  j  et  à  cause  de  cela  je  donne  ma  boule  blanche 
au  cabinet  du  i5  avril.  Je  dis  enfin  à  cette  politique 
qu'elle  n'a  plus  son  à-propos  ;  elle  l'a  eu  dans  nos 
jours  de  danger,  elle  l'aurait  tout  au  plus  si  l'émeute 
venait  le  lui  rendre. 

«  Aujourd'hui,  comme  heureusement  il  n'est  donné 
à  personne  de  faire  renaître  ces  dangers ,  je  dis  que 
cet  à-propos  elle  ne  Ta  plus;  non  pas  que^  dans  cette 
Chambre,  il  y  ait  de  l'exclusion  pour  les  personnes; 
non  :  les  personnes  peuvent  venir;  elles  auraient  peut- 
être  la  majorité,  mais  je  n'ajoute  qu'un  mot,  les  per- 
sonnes sans  les  choses.  » 

C'était  là  encore  une  de  ces  adhésions  calculées, 
un  des  dédaigneux  patronages  dont  le  ministère  du 
i5  avril  pouvait  profiter,  mais  qui  ne  lui  réservaient 
pas  une  force  durable.  Pour  le  moment  le  vote  de 
confiance  (si  c'en  était  un)  donna  à  l'administration 
jSo  suffrages  contre  112. 

Peu  de  jours  après,]e  8  mai  iSSy,  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  publia  une  ordonnance  d'amnistie 
en  faveur  de  tous  les  condamnés  politiques.  Ce  fut  un 
acte  habile,  qui  fortifia  le  ministère  du  i5  avril  plus 
que  tous  les  notes  parlementaires  laborieusement  con- 
quis ,'  et  qui  fut  accueilli  par  le  pays  comme  un  gage 
assuré  de  rapprochement  et  de  paix. 


WT)  LOI   SUB   LES  SUCRES.  ISI  ' 

VII 

Des  lois  de  finances  et  d'organisation  judiciaire  fu- 
rent successivement  discutées  et  araendëes  ;  elles  pour» 
voyaient  à  des  nécessités  de  transition  ou  introdui- 
saient dans  nos  codes  des  améliorations  de  détail 
recommandées  par  l'expérience. 

De  tous  les  projets  mis  en  discussion  à  cette 
époque ,  aucun  n'avait  mis  en  éveil  plus  d'intérêts 
que  celui  qui  tendait  à  fixer  les  droits  sur  les  sucres 
coloniaux,  étrangers  ou  indigènes ,  question  capitale 
pour  l'agriculture  de  la  France ,  question  de  vie  ou 
de  mort  pour  ses  colonies. 

La  fabrication  de  sucre  indigène,  apparue  sous 
l'Empire  comme  une  découverte  scientifique,  con- 
sidérée longtemps  comme  une  illustre  inutilité, 
était  devenue,  grâce  au  perfectionnement  de  ses 
procédés,  une  précieuse  conquête  pour  notre  agri- 
culture et  notre  industrie ,  même  après  que  la  paix 
générale  eut  rouvert  les  ports  de  la  France  aux  pro- 
duits coloniaux  ;  mais  on  n'avait  pas  tardé  à  s'aper- 
cevoir que  les  intérêts  des  colonies,  ceux  du  com- 
merce maritime  éprouvaient  un  grave  préjudice  de  la 
concurrence  qui  s'annonçait,  et  qu'une  des  bran- 
ches les  plus  productives  du  revenu  public,  arrêtée 
dans  son  accroissement,  était  menacée  d'une  diminu- 
tion rapide.  .  •    ••• 

Cette  situation  critique,  due  à  l'élévatft^n  des  taxes 
qui  pesaient  sur  les  sucres  de  canne  et  à  Himmunhé 
complète  dont  jouissait  le  sucre  de  lietteraves ,  s'ag- 
gravait d'année  en  année. 
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Frappées  du  danger  auquel  de  si  grands  intérêts 
étaient  exposés  j  les  commissions  de  finances  avaient 
plus  d'une  fois  fait  appel  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement et  réclamé  l'établiaseiaent  d'uoe-  taxe  sur  le 
sucre  indigène,  afin  d'assurer  sur  nos  marché  des 
conditions  de  concurrence  moins  inégales  au  sucre 
colonial. 

Dès  le  mois  de  janvier  M,  Duchàtel,  alors,  ministre 
des  finances ,  avait  présenté  un  projet  de  loi  aux 
termes  duquel  le  gouvernement  préférait  à  l'impôt 
un  système  de  dégrèvement  al.  proposait  de  réduire 
les  taxes  établies  sur  le  sucre  des  colonies,  en  suppri- 
mant toute  distinction  de  i)uai^c0s  pour  le  sucre  hrut, 
et  avec  cette  réduction,  qui  devait  fiivoriser  le  dé- 
veloppement de  la  consomniation  et  permettre  au 
sucre  exotique  de  la  partager,  dans  des  conditioas 
moins  inégales  avec  le  sucre  iildigène,  le  ministère 
espérait  que  les  sucres  coloniaux,  trouvant  plus  de 
consommateurs  en  France,  n'iraient  plus  chercher, 
soit  à  l'état  brut,  soit  après  raffinage,  un  place- 
ment toujours  hasardeux  sur  les.  marchés  étrangers, 
et  que  les  droits  réduits^  perçus  sur  la  presque  tota- 
lité de  leur  production ,  évaluée  de  soixante^seize  à 
quatre-vingts  millions  de  kilogrammes ,  s'élèveraient 
à  plus  de  vingt  millions  de  francs,  c'est-à-dire  au 
produit  que,  sous  l'empire  du  droit  actuel,  on  pou- 
vait raisonnablement  espérer  pour  iSSy. 

A.  côté  de  ces  grands  intérêts  le  ministère  n'avait 
point  enttndu  oublier  ceux  de  l'industrie  du  sucre  in- 
digène ,  justement  chère  à  l'agriculture  et  désormais 
acquise  à  la  France.  Aussi  M.  Duchâtel  faisait-ii  re- 
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marquer  que  le  tarif  nouveau,  tnéine  après  son  absilk- 
sement  définitif^  garantirait  à  cette  industrie  une  pro- 
tection d'environ  ^  pour  loo  sur  les  produits  simi- 
laires de  no6  colonies  et  de  plus  de  55  pour  loosur 
les  produits  similaires  de  l'étranger. 

Les  propositions  du  gouvernement  avaient  été 
aoumises  à.  rexamen  d'une  commission,  et  on  s'ac- 
corda à  reconnaître  la  nécessité  d'une  réforme  dans 
la  législation  des^sucF^,  modification  qui  devait  avoir 
pour  objet  de  rétablir  une  seule  égalité  d'avantages 
entre  la  production  ^îadigène  et  la  production  colo- 
niale. Aussi  bien  que  l'ancien  ministère  la  commis- 
âon  avait  préféré  le  système  du  dégrèvement  à  celui 
de  l'impôt;  on  en  était  là  lorsque  le  nouveau  mi- 
nistre des  finances,  le  successeur  de  M.  Duchâtel, 
fut  appelé  à  son  tour  à  formuler  son  opinion  et  ses 
^fues  sur  cette  combinaison  difficile.  « 

.  M.  Lacave-I^plagne  se  prononça  contre  l'idée  du 
dégrèvement  et  demanda  que  le  sucre  indigène  fût 
frappé  d'une  lourde  taxe.  Cette  déclaration  inattendue 
surprit  la  Chambre  et  remit  en  question  le  projet  do 
loi.  A  la  majorité  de  175  voix  contre  102  la  chambre 
des  Députés  se  prononça  contre  le  système  de  dégrè- 
vement du  sucre  colonial  et  admit  en  principe 
qu'un  impôt  serait  mis  sur  le  sucre  indigène.  Bientôt 
après,  et  sur  la  proposition  de  M.  Gouin,  elle  décida 
€{ue  la  perception  de  cet  impôt  s'efTectuerait  par  In 
voie  de  l'exercice,  et  que  des  ordonnances  royales, 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  détermineraient  le  mode  de  celte  per- 
ception et  résoudraient  toutes  les  difficultés  de  détail 
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V  * 

dm  même  ordre.  Cette  résolution  fut  portée  à  la 
chambre  des  Pairs.  Là ,  à  la  suite  d'une  discussion 
dans  laquelle  MM.  de  la  Villegontier,  de  Saulx-Ta- 
vannes,  du  Bouchage  et  Gautier  de  Bordeaux  (qui 
bornait  son  opinion  à  denaander  un  dégrèvement  de 
lo  francs  sur  le  sucre  colonial)  opinèrent  contre  le 
projet,  qu'ils  considéraient  comme  devant  amener, 
dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné,  la  ruine  des 
colonies  et  de  la  marine,  la  loi  proposée,  défendue  par 
MM.  de  Morogues,  Thénard,  de  Saint-Griq,  d'Ar- 
gout^  rapporteur,  et  par  M.  le|pinistredes  finances, 
Fut  adoptée  (ii  juillet)  par  80  voix  contre  38,  mi- 
norité remarquable  pour  cette  Chambre,  qui  ne  parut 
céder  qu'à  la  nécessité  et  à  l'impuissance  où  elle  se 
trouvait  d'y  faire  des  amendements  qu'on  ne  pouvait 
plus  reporter  à  l'autre  Chambre. 

Ainsi  jpassa  cette  loi  qui,  au  demeurant,  ne  con- 
tentait personne  et  ne  répondait  complètement  qu'aux 
besoins  du  Trésor. 

VIII 

Tout  se  préparait  pour  le  mariage  du  prince  royal, 
fils  aine  du  roi  des  Français.  Sa  fiancée,  la  princesse 
Hélène,  était  partie  de  Ludwigslust,  résidence  de  l'au- 
guste famille  dont  elle  emportait  les  regrets  ;  elle  avait 
été  reçue ,  à  Berlin ,  avec  des  témoignages  d'honneur 
et  de  sympathie.  De  Forbach,  où  elle  mit  le  pied  sur  la 
terre  de  France,  jusqu'à  Fontainebleau,  où  le  ma- 
riage devait  être  célébré,  le  voyage  ne  fut  qu'une 
série  de  fêtes  et  de  démonstrations  officielles.  Le 
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1  mai,  à  sept  heures  du  soîr,  la  jeune  princesse  arriva 
château,  où  1  attendait  la  Siniiile  royale  de  France, 
fut  cordiaiement  accueillie  par  Louis-Philippe.  Le 
idemain  le  mariaf^e  eut  lieu  dans  la  galerie  de  Henri  II. 
s  témoins  étaient,  pour  le  prince  royal,  les  quatre 
ce-présidents  de  la  chambre  des  Pairs,  le  président  et 
\  quatre  vice-présidents  de  la  chambre  des  Députés  ; 
maréchal  Soult,  duc  de  Dalmatie,  comme  doyen 
ss  maréchaux;  le  maréchal  comte  Gérard,  comme 
and-chancelier  de  la  Légion  d'Honneur;  le  maré- 
lal  comte  de  Lobau,  «omme  commandant  de  la 
urde  nationale,  et  M.  le  prince  duc  de  Talleyrand; 
Pour  la  princesse  Hélène,  M.  le  baron  de  Rantzau, 
laréchal  de  cour  et  vice-grand- écuyer  du  grand- 
Dché  deMecklembourg-Schwerin,  le  duc  de  Choiseul, 
lir  de  France,  et  M.  Bresson,  pair  de  France,  envoyé 
itraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  du  roi 
f€s  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 
La  cérémonie  faite  avec  toutes  les  formalités  du 
ode  civil  et  l'acte  signé  par  les  membres  de 
i  famille  et  les  témoins ,  la  célébration  religieuse 
0  mariage  eut  lieu  immédiatement  après,  selon 
^  rit  catholique,  dans  la  chapelle  de  Henri  II,  par 
I.  révêque  de  Meaux,  et,  selon  le  rit  luthérien, 
iQs  la  salle  de  Louis-Philippe,  par  M.  Cuvier,  pas- 
!iir  protestant  de  l'Eglise  réformée  ;  cérémonies  d'un 
tractère  différent ,  où  le  prélat  et  le  ministre  protes* 
m  adressèrent  aux  deux  augustes  époux  des  discours 
alogues  à  la  circonstance,  et  qui  furent  terminées  par 
signature  de  l'acte  religieux,  dressé  sur  les  registres 
K  deux  Eglises,  dans  l'ordre  suivi  pour  l'acte  civil. 


/ 
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Les  protestants  acclamèrent  ce  mariage  ;  ils  y  vi- 
rent le  triomphe  éclatant  du  principe  de  la  liberté 
des  cuites.  Les  catholiques  ne  s'associèrent  pas  à  leur 
joie;  ils  constatèrent  avec   douleur  que,    pour  la 
première  fois,  Terreur  luthérienne  allait  s'asseoir  sur 
le  trône  de  France  et  prendre  place  au    foyer  de 
cette  famille  des.  Bourbons  qui,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  s'honorait  du  titre  de  fille  aînée  de  TÉglise. 
Au  milieu  des  appréhensions  qu'ils  laissaient  éclater, 
ils  manifestèrent  la  crainte  que  le  mariage  du  prince 
royal   ne  portât  nullement  bonheur  à   la  dynastie 
de  Juillet,  et  beaucoup  pressentirent  pour  elle  de  pro- 
chaines épreuves. 

A  Paris  ces  prévisions  furent  en  quelque  sorte  for 
tifiées  par  de  déplorables  malheurs  qui  eurent  lieu, 
dans  le  Champ  de  Mars,  à  l'occasion  des  fêtes  du 
mariage  et  après  le  feu  d'artifice.  La  foule,  qui  s'était 
précipitée  par  un  mouvement  général  vers  les  grilles 
de  sortie,  s'y  trouva  si  nombreuse  et  si  violemment 
poussée  et  pressée,  à  mesure  qu'elle  approchait  des 
portes,  qu'un  grand  nombre  de  personnes  furent 
étouffées,  renversées  et  foulées  aux  pieds.  La  plupart, 
transportées  dans  des  hospices  voisins,  y  reçurent 
des  secours  qui  leur  permirent  de  retourner,  dans  la 
nuit  ou  le  lendemain,  à  leur  domicile;  mais  vingt- 
quatre  personnes,  hommes  ou  femmes,  presque  tous 
de  la  classe  ouvrière ,  avaient  péri  dans  la  foule. 

Au  spectacle  de  cette  calamité  nos  préoccupations 
se  reportèrent  involontairement  vers  le  souvenir  du 
fatal  accident  qui  avait  assombri  les  fêtes  célébrées 
en  l'honneur  du  mariage  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
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Antoinette.  Gnq  ans  devaient  à  peine  s'ëcouler  loi^ 
qu'une  nouvelle  catastrophe,  que  nous  aurons  à  ra- 
conter, vint  justifier  les  prévisions  sinistres  de  la 
population  parisienne. 


IX 


Peu  de  mois  après,  la  seconde  fiHe  de  Louis-Phi- 
l^pe,  la  princesse  Marie,  auteur  de  la  ravissante 
statue  de  Jeanne  d'Arc  du  musée  de  Versailles,  épousa 
m  Trianèn  le  duc  Alexandre  de  Wurtemberg,  cousin 
en  roi  de  Wurtemberg  et  de  la  reine  d'Angleterre. 
Ce  nnriage  déplut  à  la  Russie,  qui  s'indignait  de  voir 
le»  familles  royales  d'Allemagne  contracter  des  al- 
liances avec  la  dynastie  de  Juillet  ;  il  déplut  bien  da- 
mustage  aux  catholiques  français,  encore  une  fois  at- 
tristés de  voir  les  enfants  du  roi  entrer  dans  des 
fimnlles  protestantes.  Quant  à  la  jeune  princesse ,  sa 
heMVté ,  ses  vertus ,  son  remarquable  talent  d'artiste 
l'avaient  rendue  populaire,  et  le  pays  regretta  de  la 
woit  partir. 


;  Le  23  mai  1837,  sur  le  rapport  de  M.  Barthe,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes ,'  l'église  Saint-Ger- 
main l'Auxerrois  fut  rendue  aux  catholiques  ;  c'était 
an  acte  de  réparation  tardive  auquel  applaudirent 
tous  les  partis. 

DqHiis  les  mauvais  jours  de  la  révolution  française, 
lechiteau,  le  parc  et  les  jardins  de  Versailles  étaient 
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ilemeurés  presque  déserts  et  comme  abandonnés  aux 
ravages  du  temps.  La  foudre  populaire  semblait  avoir 
frappé  de  mort  ces  splendides  créations  du  génie 
de  Louis  XIV.  L*herbe  poussait  dans  les  cours,  et  le 
palais  jadis  ébloui  par  tant  de  pompe  et  témoin  de 
tant  de  fêtes  se  trouvait  en  proie  au  délabrement  et  à 
la  solitude.  Le  roi  Louis-Philippe  entreprit  de  rendreà 
cette  demeure  royale  sa  magnificence  première,  et 
de  lui  donner  une  destination  digne  de  ses  propor- 
tions majestueuses  et  de  sa  richesse  architecturale, 
en  le  consacrant  à  transmettre  à  la  postérité  les  illus- 
tres vestiges  de  notre  histoire.  Il  en  fit  donc  un  musée 
ouvert  à  toutes  les  gloires  de  la  France,  tel ,  ou  pea 
s'en  faut,  que  nous  Tadmirons  aujourd'hui.  Lespein* 
très ,  les  statuaires,  les  ouvriers  se  mirent  à  l'oeuvre, 
et  durant  plusieurs  années  le  roi  surveilla  lui-même 
leurs  travaux.  Aucune  dépense  n'était  épargnée  non- 
seulement  pour  les  œuvres  d'art,  mais  pour  le  luxe 
de  la  décoration  intérieure  et  pour  la  distribution  des 

«  aménagements,  et,  pendant  que  les  ennemis  de  Louis- 
Philippe  l'accusaient  de  thésauriser  sordidement  ou 
d'accumuler  dans  son  épargne  les  plus  misérables 
économies,  ce  prince  prodiguait  les  millions  pour 
mener  à  terme  la  restauration  de  Versailles.  En  quatre 

,  ans  l'œuvre  fut  terminée ,  et  le  roi  voulut  marquer 
par  une  importante  solennité  le  jour  où  il  en  fit  re- 
mise à  la  France. 

C'était  le  lo  juin  iSSy.  Louis-Philippe  avait  confia 
a  cette  fête  nationale  l'élite  même  du  pays,  les  mem-  I 
bres  de  la  chambre  des  Pairs  et  de  la  chambre  des 
Députés,  du  conseil  d'État,  de  la  cour  de  cassation 
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de  la  cour  des  comptes,  de  la  cour  royale  de  Paris, 
les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  le  conseil  royal  de 
llnstruction  publique,  et  un  grand  nombre  de  mem- 
bres des  cinq  Académies  qui  composent  Tlnstitut 
de  France. 

La  ville  de  Paris  était  représentée  par  le  préfet  de 
kl  Seine ,  par  un  certain  nombre  de  membres  du 
conseil  général  et  du  conseil  de  préfecture ,  et  par 
les  douze  maires  de  Paris. 

La  garde  nationale  de  la  Seine  avait  pour  repré- 
mitants  son  commandant  en  chef,  M.  le  maréchal 
comte  de  Lobau,  M.  le  général  Jacqueminot,  chef 
d'élat-major,  les  colonels  et  lieutenants-colonels  des 
doL-sept  légions  de  Paris  et  de  la  banlieue. 

Le  roi  avait  également  invité  à  cette  fête  nationale 
le  préfet,  les  principales  autorités  et  les  officiers 
Hqpérieurs  des  gardes  nationales  du  département  de 
Sème-et-Oise. 

L'armée  était  représentée  par  MM.  les  maréchaux 
de  France  les  amiraux,  un  grand  nombre  de  lieute- 
nants  généraux ,  de  maréchaux  de  camp,  de  vice- 
■miraux,  d'officiers  généraux  en  retraite,  par  les 
étals-majors  de  la  l '^  division  militaire ,  des  places 
de  Paris  et  de  Versailles,  par  les  colonels,  lieute- 
nants colonels  des  régiments  qui  forment  la  garnison 
de  ces  deux  villes;  enfin  par  letat-major  et  les  of- 
fiders  supérieurs  de  TÉcole  royale  militaire-  de 
Siint-Cyr. 

Indépendamment  des  membres  de  l'Institut  de 
France  le   roi  avait   bien    voulu   inviter  un   grand 
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nombre  dliomiues  de  lettres ,  d'artistes ,  et  particii- 
lièrement  les  peintres  et  les  sculpteurs  qui  ayaient 
concouru  par  leurs  travaux  à  enrichir  le  nouveau 
Musée. 

Après  un  splendide  banquet,  teroi^  donnant  le  hru 
à  madame  la  duchesse  d'Orléans  et  suivi  de  toute 
sa  famille,  fitlui-mémÀ  a  aes  hôtes  les  honneurs ik 
Versailles.  A  la  clarté  de  mille  flambeaux ,  doÊi  h 
lumière  se  reflétait  dans.les  glaces,  su^ la .<liorure,  mt 
le  bronze,  sur  le  marbre,  il  leur  iii  parcourir  cet 
vastes  galeries  où  revivaiebt  ',  potur  ainsi  dire  y.  les 
douze  siècles  de  nos  annales.  C'était  une  pvodigieuie 
moisson  de  souvenirs.  Cette  promenade  fé^que  àan 
cinq  heures,  et  les  innombraliles  conviés  se  retirèrent 
pénétrés  d'une  admiration  à  laquelle. la  France  M 
tarda  pas  à  s'associer. 

Ce  fut  un  jour  d^apaisement  et  de  conoorde,  comiM^ 
il  s'en  rencontre  bien  peu  dans  les  fastes  de  notie 
histoire  contemporaine;  le  lendemain  les  lottei 
et  les  haines  devaient  reprendre  leurs  cours.     • 


XI 


L'opinion  publique  s'étonnait  de  ce  que  le  goufcr 
nement ,  si  désireux  de  raviver  le  souvenir  des  an^ 
ciennes  gloires,  se  préoccupât  assez  médiocremeal 
du  devoir  de  venger  notre  échec  de  Constantine.  Li 
gouvernement  avait  sans  doute  à  cœur  de  châtier  itt 
Barbares  devant  lesquels  une  poignée  de  braves  s'^ 
tait  vue  contrainte  de  rétrograder,  mais  il  se  dennn- 
dait  avec  anxiété  quelle  devait  être  sa  politique  en 
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)érie.  Vainement  on  le  pouâsail  à  b  conquête;  ses 
s  n'allaient  point  encore  au  delà  d*une  possession 
lible  des  principaux  points  du  littoral ,  avec  une 
ireraineté  nominale  sur  le  reste  de  la  Régence. 
Chamlves  elles-mêmes  n'acooidaient  qu'avec 
\  répugnance  marquée  l'argent  qui  allait  se  perdre 
is  une  gfwrre  dont  le  nsidtat  était  tout  n^tif , 
■qu'au  bout  de  sept  amnées  d'eflbrts  noos  étions 
|€iurs  confinés  dans  Alger^  Bone,Oran,et  dans 
jques  bênrg^Mles  peu  âoigiEiées  de  la  côte.  Dans 
«conditions  la  résolution  fut  prise  par  Je  roi  de 
oocei>  âttx  aerviees  du  maréchal  Oaosel^  dont  on 
^pouyait  acoqiter  le  système,  et  le  comte  de  Dan- 
sont  eut  ordre  de  le  remplacer  en  qualité  de  gou- 
neur  général  de  nos  possessions  algériennes.  En 
me  temps  le  général  Bugeaud,  qui  avait  récem- 
bt  remporté  sur  lea  Arabes  b  victoire  de  Sickad^, 
HitpoQr Qran,  avecb  mission. q>écble  de  traiter 
c  Abd-d-Kader,  dont  il  importait  d'assurer  b 
itralité. 

kbd-el-Kader,  désireux  de  réparer  les  désastres  de 
dernière  campagne ,  cherchait  alors  à  ranimer  b 
ifiance  de  ses  partisans  et  ii  ramener  à  loi  les 
Ms^  qui  lui  semblaient  hésitantes.  Un  eorpa 
rmée  .française  occupait  plusieurs  points  fortifiés 
b  province  d'Oran ,  mais  tout  b  reste  du  pays 
it  au  pouvoir  des  Arabes,  et  ces  opiniâtres  enne- 
k  ne  cessaient  d'inquiéter  ou  de  harceler  nos 
npes.  Le  général  Bugeaud  prit  des  dispositions 
V  contraindre  1  émir  à  subir  la  paix  ;  il  se  mit  en 
r^he  à  la  tête  d'une  division  et  se  porta  rapide- 
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ment  sur  la  Tafna.  Intimidé  par  cette  démonstralioD 
Abd-el-Kader  se  décida  à  faire  porter  au  général  Bu- 
geaud  l'acceptation  des  conditions  imposées  au  nom 
de  la  France.  Pour  toute  réponse  le  général  Bugeaud 
fit  demander  à  l'émir  une  entrevue  qui  fut  acceptée. 
Le  lieu  indiqué  pour  la  conférence  était  situé  à 
trois  lieues  du  camp  français  et  à  sept  lieues  du 
camp  des  Arabes.  Au  jour  marqué  le  général  Bu- 
geaud se  mit  en  marche ,  de  grand  matin ,  avec  sii 
bataillons  et  de  forts  détachements  d*artillerie  et  de 
cavalerie.  Arrivé  sur  les  lieux  il  n'y  trouva  point 
Témir  et  passa  cinq  heures  à  l'attendre.  Il  commen- 
çait à  s'inquiéter  de  ce  manque  de  parole  lorsqu'ar- 
rivèrent  successivement  plusieurs  Arabes  chaînés 
de  faire  excuser  le  retard  de  l'émir,  sous  prétexte 
qu'une  indisposition  l'avait  empêché  de  partir  assez 
tôt  pour  arriver  à  l'heure  convenue,  et  laissant  même 
entrevoir  qu'il  désirait  remettre  la  conférence  au  len- 
demain, mais  ajoutant  qu'il  était  en  marche,  et  que 
le  général,  s'il  voulait  s'avancer  un  peu,  ne  tarderait 
pas  à  le  rencontrer.  Le  général ,  maigre  la  défiance 
qu'il  pouvait  concevoir  de  ces  excuses  dilatoireSf 
voulant  en  finir  et  juger  par  lui-même  de  la  bonne 
foi  de  l'émir,  se  décida^  sans  prendre  conseil  que  de 
son  courage ,  sans  trop  consulter  le  danger  ou  la  con- 
^t  venance  de  sa  démarche ,  à  se  porter  en  avant ,  suivi 

seulement  de  son  état-major. 

Le  général  Bugeaud  et  ses  soldats  suivaient  un 
chemin  fort  rude,  au  milieu  d'une  gorge  étroite  en- 
trecoupée de  collines.  Après  avoir  marché  durant 
une  heure  les  Français  découvrirent  enfin  au  fond 
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de  la  Tallée,  rannée  arabe  qni  se  rangeait  en  assez 
bon  ordre  sor  les  mamelons  épars,  de  manière  à 
bien  se  mettre  en  eTÎdence.  Le  général  Bugeaud  con- 
tinua d'a^anceTy  et  enfin  il  aperçut  l'émir  qui  venait 
au-devant  de  la  petite  troupe  des  Français.  L'escorte 
qui  entourait  Abd-el-Kader  avait  un  a^>ect  imposant  ; 
on  pouvait  y  compter  cent  cinquante  ou  deux  cents 
chefs  marabouts,  d'un  physique  remarquable,  que 
leur  majestueux  costume  relevait  encore.  Tous  mon- 
taient de  magnifiques  chevaui ,  qu'ils  faisaient  piaffer  ; 
Abd-el-Kader  lui-même  marchait  en  avant ,  sur  un 
beau  cheval  noir,  qu'il  maniait  avec  une  dextérité 
prodigieuse.  Des  Arabes  groupés  autour  de  lui  te- 
naient ses  étriers  ou  les  pans  de  son  burnous.  Le  cos- 
tume de  l'émir  n'offrait  aucune  différence  avec  celui 
des  Arabes  les  plus  vulgaires;  ses  vêtements  étaient, 
ce  jour-là  du  moins,  sales,  grossiers,  et  aux  trois 
quarts  usés.  11  y  avait  là  une  affectation  marquée  de 
simplicité. 

Pour  éviter  les  lenteurs  du  cérémonial  et  lui  mon- 
trer qu'il  n'avait  aucune  appréhension  le  général 
.  Bugeaud  lança  aussitôt  son  cheval  au  galop ,  et  avec 
tme  vivacité  toute  française  arriva  auprès  d'Abd-d* 
Kader,  auquel  il  offrit  la  main ,  que  celui-ci  serra  à 
plusieurs  reprises.  Les  deux  chefs  descendirent  alors 
de  cheval  et  causèrent  assis  tout  près  l'un  de  lautre, 
discutant  avec  soin  les  diverses  clauses  du  traité  et 
se  mettant  d'accord  en  échangeant  des  assurances  de 
loyale  confiance.  La  conférence  étant  terminée  le 
général  se  leva;  mais,  comme  Abd^l-Kader  affectait 
4e  rester  as^,  paraissant  désirer  de  voir  le  général 
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Bugeaud  se  tenir  debout  près  de  sa  personne,  le  rude 
et  intrépide  soldat  français  lui  prit  la  main  et  le  força 
de  se  lever,  ce  que  lemir  fit  d'ailleurs  d'assez  bonne 
grâce. 

Aux  ternies  des  conditions  écrites  du  trai^  Abd-el- 
Kader  reconnaissait  la  souyeraiqçt^  de  la  France  ;  mais 
notre  pays  ne  se  réservait ,  dans  la  province  d'Oran, 
que  cette  capitale ,  Mosiaganeoi^  Arzew,  quelques 
points  du  littoral,  avec  un  territoire  très-limité; 
dans  la  province  d'Alger,  que  la  plainede  la  Mitidja, 
bornée  au  sud  par  la  première  cbaine  du  Petit-Atlas*. 
L'émir  donnait  ailleurs  à  l'armée  française  une  quan- 
tité considérable  de  froment^  d'orge,  et  cinq  mille 
bœufs;  En  résultat  il  acquérait,  comme  pour  les  ad- 
ministrer, les  provinces  d'Oran,  de  Tittery,  et  là  partie 
de  celle  d'Alger  qui  n'était  pas^  comprise  dans  les  li- 
mites indiquées  au  traité/  avec  engagement  de  ae 
pouvoir  pénétrer  dans  aucune  autre  partie  de  lare? 
gence,  ni  céder  aucune  portion  du  littoi^l  à  une 
puissance  quelconque,  sans  l'autorisation  de  ta  France. 
A  ces  conditiops  les  deux  parties  contractantes  ajou- 
taient une  garantie  mutuelle  pour  la  protection  des 
personnes,  pour  les  propriétés  des  Arabes  chez  les 
Français  comme  des  Français  chez  les  Arabes ,  pour 
la  liberté  du  culte  et  du  commerce ,  aveo  la  réserve 
que  rémir  devait  acheter  en  France  ses  munitions 
de  guerre. 

La  ratification  du  traité ,  conçu  dans  le  système  de 
l'occupation  limitée,  ne  pouvait  ^  faire < attendre* 
L'émir  fut  mis  inunédiatement  après  ^q  possession 
du  camp  de  la  Tafna ,  de  Raçbgoim  i  de  Tlemcen,  du 
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MÀ^faouar  et  <ies  cancms  qui  s\  trouvaient  k^rs  de 
l'entrée  des  Fiançais.  Quelques  difficolte!^  d  aécu- 
tion,  mrtoot  pour  le  pungr  des  troupes,  furent 
bientôt  levées,  et  des  ce  moment  les  communica- 
tions de^nrent  EmâIcs;  les  Arabes  aoKoèrent  aux 
marchés  les  approvisionnements  nécessaires  à  la  sub* 
sistance  des  gprnisons.  Une  pande  paitîe  des  troupes 
envoyées  Tannée  dernière  avec  le  général  Bugeaud 
put  être  eoibarquée  sans  péril  pour  aller  prendre 
part  à  leipédition  de  Gonstantiae.  L'adaûoistcation 
de  la  partie  française  d'Oraa  fut  organisée  sur  le  pied 
de  paix  j  et  l'émir  Abd-el-kader  ne  parut  plus  s'oc- 
cuper que  de  soumettre  à  son  autorité  les  tribus  qui 
s'en  étaient  détachées  et  de  porter  sa  domination  jus- 
qu'au delà  de  l'Atlas. 

Rassuré  do  côté  d'Alger  et  d'Oran  le  gouverne* 
ment*  français  était  mieux  en  mesure  de  subjuguer 
GonsUtitioe. 

XII 

L'entreprise  était  ardue.  Achtoet-^Bey,  qui  gouver- 
nait le  pays,'etc|in  comptait  sur  les  secours  delà 
Porte  Ottomane,  n'avait  rien  négligé^  depuis  dix 
mois  j  pour  fortifier  Constantine  et  mettre  la  pro- 
vince à  l'abri  d  une  expédition  de  l'armée  française. 
Plus  habite ,  plus  énergique  qû'oh  ne  l'avait  supposé, 
il  attirait  sans  cesse  à  lui  des  Turcs  de  Tunis,  des 
tribus  qui  étaient  restées  neutres  dans  la  dernière 
campagne,  et  surtout  les  Kabyles,  descendants  de 
ces  cavaliers  numides  si  redoutables  aux  Romains. 

3S. 
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Déjà  Constantine  était  réparée ,  approvisionnée  pour 
une  longue  défense  ;  un  camp  formé  à  quelques  Ueu€S 
de  Constantine,  sur  les  hauteurs  qui  dominent  les  val- 
lées de  la  Sey bouse ,  pouvait  recevoir  quatre  à  cinq 
mille  cavaliers.  Les  tribus  amenaient  leurs  contin- 
gents. De  leur  côté  les  chefs  de  l'armée  française  ne 
s'endormaient  pas  et  disposaient  tout  en  vue  de  la 
lutte.  Les  mois  d  août  et  de  septembre  furent  em- 
ployés aux  préparatifs  y  et  d'activés  reconnaissance 
furent  poussées  vers  les  chaînes  du  Petit-Atlas  et 
dans    les  plaines  arrosées  par  la  Seybouse. 

Le  roi  avait  permis  à  son  second  fils ,  M.  le  duc 
de  Nemours ,  de  prendre  part  aux  dangers  et  aux 
fatigues  de  l'expédition ,  et  ce  jeune  prince  débarqua 
à  Bone.  Le  2  octobre,  malgré  la  pluie  qui  commen- 
çait à  tomber  et  rendait  déjà  les  chemins  plus  dif- 
ficiles ,  l'armée  française  se  mit  en  route.  Dès  le  pre- 
mier jour  elle  dépassa, sans  être  inquiétée ,  une  forte 
position  appelée  le  col  de  fer  (Raz-el-Akba);  le  len- 
demain elle  traversa  des  plaines  stériles,  et  cependant 
couvertes  de  ruines  romaines;  le  5,  parvenue  au 
delà  de  TOued-Bou-Merzoug,  elle  eut  à  essuyer  un 
combat  d'avant-garde,  et,  peu  d'heures  après,  elle 
arriva  en  bon  ordre  en  vue  de  Constantine  et  s'éta- 
blit sur  les  hauteurs  de  Mansourah. 

Le  comte  de  Danrémont ,  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  avait  confié  la  direction  du  siège  au  duc 
de  Nemours.  La  reconnaissance  de  la  place  fut  faite 
par  les  commandants  en  chef  du  génie  et  de  l'artil- 
lerie ;  le  général  Rulhières  reçut  Tordre  de  se  porter 
sur  la  gauche  de  la  ville  et  de  s'emparer  de  Coudiat- 
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Aty ,  qoi  la  àornine.  A  éaa  fenres  cr  {jcncral  et  le 
colond  Qmibcs.  à  h  Icte  des  twiiiMf  d  qintnâBe 
brigades,  passaûcat  h  rHiàe  de  RsbomI.  doot  les 
bords  af&eiK,  fonws  d'oBe  terwe  çeane  et  àtj^  cle- 
trempëe,  semhbift  se  dmber  sous  les  pieds  des 
soldats.  La  ploie  fnmlMil  pn*  totmis.  et  le 
ne  cessait  deliaroeierle(lvÎBadesaof?Dé  4 
zoug;  le  capitaine  do  snîe  Ratier«  aide  de  camp  ila 
général  Flearr,  fol  taé  b  par  on  boolet. 

Nos  braves  soldats.  sorBOotaot  toots  les  obstacles, 
continuaient  à  monter  en  bon  ordre  l'escarpemenl 
du  Coudiat-AtTy  où  ils  s'âabfirml  aisez  bcilement, 
après  on  engagement  pea  important  de  tirailleurs. 

Les  Français  forent  attaqués,  le  7,  avec  acfaame- 
ment  dans  leurs  positions  do  Goodiat-AtTy  et  le 
combat  se  concentra  particulièrement  aotour  d*un 
mamelon  qui  en  formait  le  point  culminant  et  qui 
était  courert  de  tombeaux.  Quelques-uns  de  ceux-ci , 
appartenant  aux  familles  les  plus  puissantes  de  la 
Tille,  étaient  entourés  de  murs  et  offraient  des  gale- 
ries propres  à  serrir  d*abri  contre  la  frfuie.  Des  fan« 
tassins  kabrles,  protégés  par  le  feu  de  la  {^ce  et 
mieux  encore  par  les  inégalités  du  terrain ,  s'avan- 
çaient à  plat-ventre  vers  le  sommet  du  Coudiat^Aty 
et  ajustaient  presque  à  coup  sûr  ceux  de  nos  soldats 
qu'ils  apercevaient.  Les  assiégeants  avaient  construit 
à  la  hâte  une  espèce  de  mur  derrière  lequel  s  enga- 
geait la  fusillade;  mais  il  fallait  nécessairement  élever 
la  tête  pour  reconnaître  l'ennemi;  deux  capitaines 
eurent  ainsi  le  cou  traversé  et  succombèrent  immé- 
diatement. 
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La  nuit  du  7  au  S^fiit  inan|uée|>ar  une. pluie,  con- 
tinue et  tombant  à  toireois  ;  les  ennemis  ne  parurent 
pas;  ils  oomptaieni^sur  le  mauvais  temps.  La  nuit 
du  d,  au  9  fut  encore  plus  aCTréuaef  la  pluie  ne  cessa 
de  tomber  avec  fureur.  Serrés  les.  uns  contré  les  au- 
tres, nos  soldats  luttaient  contre  le  froid  et lë  sonouneil, 
attendant  impaUemment  lejout.  Si  le  temps ,  pendant 
la  journée  du  9,  était  resté  tel  qu*il  a;vait  été  les 
jours  précédents^  le  i  o^  peut-être,  Karmée  eût-eUeélé 
forcée  de  commencer. une  retraite  aussi  désastreuse 
que  celle  de  la  première  expédition;  Dan&ie  conseil 
des  généraux  la  néoessilë.du  départ  fut  reeonnue 
.au  cas  ou  Torafge  ne  permeltrak  pas  d'élablio  imaié- 
diatement  la  batterie  debrèdie.  :  .  mv.  • 
•  Or,  le  temps  «étant  devenu  mioin»  mauvais ,  on  r^ 
prit  confiance.  Les  travaux  furent  poussés  avec  plus 
d'activité,  sous  le  feu  de  la  plac^;,  malgré  les'  sorties 
des  assiégés,  toujours  repoussées. avec  la  plus  grande 
résolution.  De  nouvelles  batteries  furent  construites 
sur  le  Coudiat-Âiy;  le  11  on  reconnut  remplace- 
ment d'une  batterie  de  brècbé,  à  cent  dix  mètres  de 
la  place,  et  les  batteries  du.  Coudiat-AHy,  ouvrant 
successivement  leurs  feu%  à  mesure  qu'elles  étaient 
armées,  éteignirent  promptement  celui  des  remparts 
et  commencèrent  à  battre  en  brèche,  ^ns  que  les 
démonstrations  faites  par  les  troupes  de  la  place 
et  du.camp  d'Achmet  pussent  lempécher. 

A.  ce  moment^  oiv  l'espérance^ du  succès  commen- 
çait à  renaître ,  le  gouverneur  général ,  voulant  faire 
une  d^nière  tentative  pour  amener  la  soumission  de 
la  ville,  adressa  une  proclamation  aux  habitants.  Un 
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j^ne  Arabe  du  bataillèti  turc  s'était  présente  pour 
remplir eettè  périHènsè^tnission.  Admis  dans lliplace, 
il  revint  le  lèndeifiain  'matin;  sans  y  avoir  été  hial- 
traité  j  mais  rapportant  xme  réponse  'veii)ale  pleine 
d'injures  et  de  forfanteries ,  et  annonçant  (^intention 
:iOÙ  les  Arabe»  étaient  de  s'ensevelir  sousJes  ruines 
de  la  place."      '''''    '■    "'''  '  ""  •' [     '-'      "^^ft* 

'  Jusqu'alors,  «n  effet, -h  résistieinde  était ^èurevsé; 
le  feu  des  batteries  françaises ,  plusieurs  foissu^ndu 
pour  y  réparer  des  accidents  occasionnés  par  des 
pluiescohttnuéllesy'n'avak  fait  que  peii  de  dommages 
sur  des  remparts  d'aune  grande  épaisseur^  construits 
dans  le  roc  ;  les  mirisons  de  l'intérieur,  '  bâties  en 
•pierres,  avec  lélirs  toits  en  terrasses^  'souffraient 
moins  que  nos  villes  d'Europe  des  boînbés  et  •  des 
dbus;  les  batteries  démontées  y  étaient  promptejnent 
yelcvécs;  leurs  feux,  éteints  plusieurs  fdis^  recom- 
mençaient bientôt  avec  plus  d'activité;  les  sorties 
étaient  fréquentes;*  une  |;armson  dévouée  au  bey 
contenait  ses  halMlants  timides;. la  cavalerie  nom- 
breuse qu'il  avait  dans  le  voisinage  inquiétait  le  siège 
par  des  attaques  imprévues'surles  derrières  de  l'armée 
française  et  ta  menaçait  dans  le  cas  d'une  retraite. 
Attssi  départ  et  d'autre  on  dut  se  préparer  a  des 
attaques  plus  sérieuses.  Un  violent  orage,  qui  éclata 
lie  ï2  octobre,  fit  craindre  de  nouveaux  désastres. 
'Les  tranchées  fuirent  rempliesd'eku ,  et  l'armée  fran- 
çaise se  vit  réduite  à  combattre  et  à  passer  la  nuit 
plongée  dans  la  boue.  Cependant  la  brèche  commen- 
çait à  être  praticable  et  on  attendait  le  signal.  En  ce 
moment  suprême  le  gouverneur  général,  -comte  de 
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Jtanrémonty  fut  emporté  par  un  boulet  qui  ratteignit 
au  flanc  gauche,  et  le  général  Valée,  le  plus  ancien 
de  ceux  qui  combattaient  sous  ses  ordres^  prit  sans 
retard  le  commandement  de  l'armée. 

Toutes  les  dispositions  furent  prises  en  vue  d'un 
eflbrt  décisif.  Le  i3  octobre,  à  quatre  heures  da 
mifin ,  le  général  en  chef  se  rendit  dans  la  batterie 
de  brèche  avec  le  duc  de  Nemours,  qui  devait  diriger 
les  colonnes  d'assaut.  A  sept  heures  le  signal  fut 
donné. 

Le  duc  de  Nemours  lança  contre  la  ville  la  pre- 
mière colonne,  que  dirigeait  le  lieutenant-colonel 
Lamoricière;  elle  franchit  rapidement  l'espace  qui 
la  séparait  de  Constantine  et  gravit  la  brèche  sous  le 
feu  des  Arabes.  Bientôt  après,  engagée  dans  un  la* 
byrinthe  de  maisons  à  moitié  détruites,  de  murs 
crénelés  et  de  barricades ,  elle  éprouva  la  résistance 
la  plus  acharnée  de  la  part  de  l'ennemi.  Le  général 
en  chef  la  fit  alors  soutenir  par  quelques  détache- 
ments, et  peu  à  peu  la  marche  de  nos  troupes  dans 
la  ville  devint  plus  facile.  En  ce  moment,  après  avoir 
fait  chèrement  acheter  la  possession  d'une  porte  qui 
donnait  dans  une  espèce  de  réduit,  les  Arabes  ser^ 
tirèrent  à  distance ,  et  bientôt  une  mine  fortement 
chargée  engloutit  et  brûla  un  grand  nombre  de  nos 
soldats.  Plusieurs  périrent  dans  ce  cruel  moment  ;  d'au- 
tres^ parmi  lesquels  on  remarquait  le  colonel  Lamori* 
cière,  plusieurs  officiers  de  zouaves  et  du  :2*  léger,  et  les 
officiers  du  génie  Vieux  et  Leblanc,  furent  grièvement 
blessés.  A  la  gauche  les  troupes  parvinrent  à  se  l(^tf 
dans  les  maisons  voisines  de  la  brèche.  Les  sapeurs 
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du  génie  cheminèrent  à  travers  les  murs,  et  Ton  par* 
vint  ainsi  à  tourner  l'ennemi.  La  même  manœuvre 
»écutée  à  la  droite  força  l'ennemi  à  se  retirer  et 
décida  la  reddition  de  la  place. 
'  Le  combat  se  soutint  encore  pendant  près  d'une 
heure  dans  les  murs  de  la  ville;  enfin  les  Arabes, 
chassés  de  position  en  position,  furent  rejetés  sur  la. 
Cashbah,et  le  général  Rulhières,  commandant  supé- 
rieur de  la  place ,  y  arriva  en  même  temps  qu'eux 
et  les  força  à  mettre  bas  les  armes. 

Tandis  que  le  drapeau  tricolore  était  arboré  sur  les 
édifices  publics  et  que  le  duc  de  Nemours  prenait 
possession  du  palais  du  bey,  Constantine  offrait  les 
leènes  horribles  d'une  ville  prise  d'assaut.  Les  Arabes 
delà  garnison  et  un  grand  nombre  d'habitants  cher- 
diaient  à  sortir,  emportant  leurs  bijoux ,  leurs  effets 
et  des  vivres;  dans  leur  empressement  à  fuir  des 
hommes  et  des  femmes  se  précipitaient  du  haut  des 
remparts  pour  échapper  à  la  vengeance  du  vainqueur 
et  surtout  à  la  rage  des  corps  africains  ;  mais  enfin  les 
efforts  généreux  des  officiers ,  des  généraux ,  et  parti- 
solièrement  de  M.  le  duc  de  Nemours,  parvinrent  à 
salmer  la  fureur  des  soldats. 

Dès  que  le  calme  fut  un  peu  rétabli  dans  la  ville  le 
^néral  en  chef  et  le  duc  de  Nemours  allèrent  prendre 
possession  du  palais  du  bey,  où  il  restait  quelques- 
unes  de  ses  femmes,  mais  d'où  il  avait  emporté  ses 
brésors.  On  prit  toutes  les  mesures  propres  à  rétablir 
Tordre  et  la  sécurité ,  à  rassurer  le  petit  nombre  des 
habitants  restés  dans  la  ville  et  à  y  ramener  ceux  qui 
en  étaient  sortis.  Le  général  en  chef  fit  annoncer  au 
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peuple  qu'il  prenait  l'engagement  de  faire  respecter 
les  mœui^etla  religion  du  pays  ;  Feotrée  des  mos- 
quëes  fut  interdite  aux  soldats  français.  Lés  autorité 
locales  furent  maintenues  dans  leurs  fotictionB  sous 
l'autorité  du  général  Rulhières,  dominé  Gômmandant 
supérieur  de  Constantin^.  Le  désarmeaient  gébénl 
des  habitants  fut  opéré  sans  résistance,  et  sârt»  dé- 
sordre; les  magasins  publics  et  particuliers  furent 
livrés  à  l'intendance ,  et  les  blessés  (\irenC  transporté 
dans  le  palais  du  bey.  On  avait  trouvé  dans  la  place 
une  soixantaine  de  pièces  d'artillerie;  1^  meilleures 
furent  laissées  en  batterie  avec  celles  de  l^armée^r 
prévenir  une  attaqué  ique  rien  d'a^leurs  ne  fiMit 
craindre.  Quelques  jours  après ,  au  moyen  de  ces  nw- 
sures  d'ordre  et  de  précaution ,  un  -grand  nombre 
d'habitants  étaient  rentrés  dans  leurs  foyers;  les  ma^ 
chés  étaient  rouverts;  les  Arabes  du  voisinage  fa- 
naient y  apporter  des  vivres  et  amener  des  bestiam. 
Des  tribus  puissantes  envoyaient  (aire  leur  soumis- 
sion ;  le  général  Valée  leur  donnait ,  au  nom  de  la 
France ,  des  burnous  en  témoignage  d'honneur  et 
de  confiance,  et  Constantine,  délivrée  de  la  présence 
du  bey  Hadji-Achmet,  semblait  être  aussi  française 
qu'Alger. 

XIII 

Dans  la  prévision  de  ce  glorieux  événement  le  mi- 
nislère  avait  eu  ridée  de  dissoudre  la  Cbamlnreéiecdfe 
et  de  faire  appel  a  ce  qu'on  appelait  alors  le  pays, 
c'est*à-dire  à  des  collèges  électoraux  composés  d'ua 
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nombre  de  censitaires  privilégiés ,  que  ]a.  fiction 
constitutionnelle  substituait  au   vrai  peuple ,  à  Tuni- 
irersalité  des  citoyens  j  à  la  France. 
,   Après  les  oscillations,  les  incertitudes,  les  défec- 
tions qu'on  avait  vues  dans  la  dernière  Chambre ,  il 
^était  difficile  d'y  reconnaître  réellement  unemajoriié 
^pensée,  même  de  principes  politiques;  elle  s'était; 
fracUonnée,  morcelée,  usée  dans  les  frottements  de 
4'action  parlementaire  ^  et  cette  majorité,  à  supposer 
''qu*^e  existât,  avait  besoin  d'un  nouveau  mandat 
^poin^  s'assurer  qu'elle  exprimait  l'opinion  de  ses  com- 
^mellaats  et  pour  reprendre  confiance  en  elle-même. 
•     On  a  justement  remarqué  que  cette  majorité,  qui 
aiVtait  réunie  forte  et  nombreuse  pour  combattre  les 
^liods/ s'était  divisée  après   la  victoire;  les  uns, 
mt>yanl  la  lutte  terminée,  avaient  voulu  la  paix  ;  les 
^aotres^  croyant  la  paix  dangereuse  ou  impossible, 
avaient  continué  la  guerre;  chacune  de  ces  opinions, 
-ams .  doute^également  inspirée  par  l'amour  du  bien 
^blic ,  s'était  tour  à  tour,  dans  la  dernière  moitié  de 
la  session ,  partagé  la  majorité.  Le  cabinet  du  r  5  avril 
ëtait  arrivé  avec  la  prétention  de  les  concilia  ;  c'est 
'sous  ce  rapport  qu'il  ne  craignait  pas  d'avotier  le  ca« 
fM^re  ministériel  <le  la  dissolution  comme  le  com- 
plément de  ses  actes  et  la  sanction  du  système  poli- 
tique mixte  qu'il  avait  annoncé. 

Les  élections  eurent  lieu;  sur  près 'de  deux  cent 

mille  électeurs  inscrits  les  six  huitièmes  prirent  part 

«Il  vole,  et,  sur  quatre  cent  cincpiante-neuf  députés  à 

^nommer  trois  cent  dix  furent  reélus,  dont  les  deux 

'  cinquièmes  avaient  appartenu  à  l'opposition.  Parmi 
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tes  cent  quaranteHdeufqui  ne  furent  pas  réélus ,  vingt- 
trais  avait  été  nommé  par  trcHS  collèges. 

XIV 

La  session  des  Chambres  fut  ouverte  le  1 8  dé- 
cembre. La  discussion  de  Tadresse  ne  donna  lien, 
dans  Tenceinte  du  Luxembourg,  à  aucun  incident 
grave.  M.  de  Dreux-Brézé  ayant  fait  allusion  au  ma- 
riage du  prince  royal  avec  une  protestante ,  M.  le 
duc  d'Orléans  parut  à  la  tribune  et  revendiqni 
pour  lui  et  les  siens  l'application  et  la  protection 
du  principe  de  la  liberté  religieuse  inscrit  dans 
la  loi  fondamentale.  «  Et  moi  aussi ,  ajouta-t-il, 
je  suis  catholique;  c'est  la  foi  de  mes  pères;  j'y 
suis  né,  j'y  mourrai;  toute  ma  descendance  sen 
élevée  dans  cette  religion.  Ce  sont  là  les  seules  ga- 
ranties qui  puissent  être  réclamées  ;  je  les  ai  don- 
nées, et  je  crois^  que  personne  ne  peut  en  de- 
mander davantage.  »  M.  Villemain  prit  la  parole  et 
reprocha  au  gouvernement  ses  complaisances  à  re- 
gard des  cours  étrangères;  il  reprocha  au  ministre 
de  l'intérieur  d'avoir  interdit  aux  Polonais  de  célébrer 
la  fête  de  Kosciusko.  Il  ajouta  :  a  C'est  ainsi  que, 
dans  une  autre  fête,  celle  de  Versailles,  tandis  qu'on 
y  avait  convoqué  des  convives  de  tous  les  pays  de 
l'Europe,  et  même  de  l'autre  monde,  des  Chiliens, 
des  Mexicains,  que  sais-je?  on  n'y  a  pas  appelé  uo 
seul  Polonais  !  un  seul  de  ces  braves  qui  ont  versé 
leur  sang  pendant  vingt  ans,  non  pas  pour  la  Po- 
logne, mais  pour  la  France,  avec  nous,  sous  noire 


saa.  On  nV  a  pis  même  appelé  œl  Ulastrebib- 
cs,  que  Bonaparte  axait  chargé  d^apporter  ao 
toire,  ici,  dans  œ lien  même  ou  nous  si^seous, 
rapeaux  victorieux  de  rarmée  dltalie!  Cette 
âon  au  fait  mentir  la  belle  inscription  du  palaisde 
illes  :  A  toules  les  gloires  de  la  fraiiee/Oir,jele 
nde  y  quelle  gloire  était  plus  digne  A\  être  oon- 
ée  que  celle  Tirante  encore  de  Tarmée  d'Italie?  Il 
n  est  pas  plaint,  que  je  sache,  ce  ncd^  vieillard; 
moi  je  m'en  plains  pour  lui  ;  je  m'en  plains,  non 
nlement  comme  ami  de  la  Pol<^ne,  mab  comme 
le  France,  parce  que  c'est  la  France  qui  a  été 
Se  et  humiliée  par  son  absence.  »  En  dépit  de 

protestation  dialeureuse,  un  amendement  en 
r  de  la  Pologne ,  proposé  par  H.  le  comte  d'Har- 
:,  fut  rejeté  après  une  discussion  assez  vive. 

aborda  les  difficultés  politiques  qui  se  ratta- 
nt  à  la  question  espagnole,  et  le  gouvernement, 
é  par  les  interpellations  de  H.  Cousin  et  de 
lllemain ,  se  borna  à  déclarer  que,  si  le  préten- 
don Carios  réussissait  à  détrôner  la  reine  Isa- 
y  cet  événement  pourrait  être  considéré  comme 
ta  de  guerre. 

a  chambre  des  Députés  la  discusâon  fut  néces* 
nent  plus  accentuée;  on  critiqua  amèrement 
rvention  du  gouvernement  dans  les  luttes  élec- 
sf  et  l'intimidation  qu'il  exerçait  sur  lés  fonction- 
I  publics  qui  auraient  voulu  maintenir  l'indé* 
ince  de  leur  voler.  Un  amendement  relatif  à  la 
poe  fut  adopté,  et  à  cette  occasion  M.  Odilon 
it  prononça  de  nobles  paroles. 
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;  11 .   ;.-.-...    !  ï  i  lJ:c-^  *a--:-:  -a  :':.rce  malmelle 

.   iTskL .  il  ^ûâ  celte  lutie  :^i  ii:coftOQs-nous?  la 

-i.»:ii:a::r-*i->:^.  Il  proclaiiiatioi.  -lii  croit.  Est-ce  it 

t.\s  .  i.:»ii  liiser,  à  nous  retirer  ut  Li  lutte,  à  dé- 

-:nrr   e    ii-  e  cootingeal  iiiorai<r:if  zous  yappor* 

.r.s   ,iii  !r<  âfii:  On  a  reproclié  o-^-ïû.'^rois  à  noire 

jiu  :  -  cU-e  Ir^^ere  et  oublieuse;  eile  c^  i'a  que  trop 

-r   i.rs;^e  le  partage  de  la  Pologne  s'esl  fait  en  1772; 

-.-    ;  j  pas  api>orté  à  ce  Fait  une  atteolion  assez  se 

:'.u?<.  M;iis.  si  quelque  chose  doit  Ia\er  notre  natioa 

it-  ^  honte  que  ce  parUige  lui  a  imprimée,  c'est 

4U  -Je  n'avait  pas  alors  do  représentation  nationale. 

X  j?  conçois  très-bien  que,  dans  une  autre  Cbam- 

:rf.  on  ait  regardé  comme  un  acte  important  une 

;rv^estJtion  qui  était  nouvelle,  qui    engageait  Ta- 

'.r«.:ir:  je  conçois  qu'on  se  soit  cru  dispensé  de  le 

\iire,  qu'un  corps  qui  est  permanent,  qui  engage 

r  U5  ou   moins  la  solidarité  du  gouvernement,  se 

soit  abstenu  d'une  protestation  pareille,  par  la  seule 

riison  (ju'elle  n'avait  pas  encore  eu  lieu  et  qu'il  n'y 

i\jitpas  à  continuer  ce  qui  était  fait;  maisdanscelle 

Clianihre   c'est  l'inverse;   il   ne  s'agit  pas  de  com- 

lîîc-ncor,  mais  de  savoir  si  nous  interromprons  celle 

>^rie  do  protestations.  Me  craignez  pas  cetle  proU'S- 

talion  ;  elle  ne  vous  engage  pas ,  elle  ne  vous  gêne  pas; 

elle  vous  forlifie,  car  clic  vous  donne  l'accession  des 

sympathies  pul)liques.  S'il  y  avait  rupture  decelW 

protestation,  si  le  silence  venait  couvrir  touies  ces 

usurpations  et  toutes  ces  violations  des  traités,  ah. 

craignez  qu'alors  on  dise  avec  vérité  :  Depuis  ce  jour 

la  nationalité  polonaise  est  véritablement  morte;  car  ^ 
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«lie   est  morte  de  fait  et  de  droit   et  n'existe  plus 
même  dans  le  souvenir  de  la  représentation  française.  » 
L'opposition  somma  le  gouvernement  d'intervenir 
par  les  armes  dans  la  question  espagnole. 

<c  Je  crois  y  pour  mon  compte^  dit  M.  Thiers,  qu'en 

reconnaissant  la  reine  d'Espagne  nous  avons  cédé  à 

an  instinct  qui  parlie  chez  nous  depuis  deux  siècles; 

^  oar,  lorsque  l'Espagne  n'est  pas  notre  aniie,  elle  de^ 

Tient  forcément  notre  ennemie  ;  elle  devient  le  point 

'    de  vue  de  toutes  les  puissances  qui  peuvent  n'être 

f  pas  en  paiic  avec  nous. 

«  Rappelez-vous  que,  quand  Napoléon   faisait  la 

*  g^erre  avec  l'Angleterre ,  cetle  dernière  travaillait  en 
p'  Espagne.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  apprendre 

*  Fhistoire  ^  mars  vous  savez  comme  moi  que  l'Âutridie, 
U  toutes  les  puissance^  qui  étaient  en  rivalité  avec  nous, 
ft  lorsque  l'Espagne  n'était  pa^  notre  alliée ,  songeaient 
P  à  proGt^r  coptre  nou$  de  son  alliance. 

f  «  Ëh  quoi,.  Messieurs,  nous  sommes  arrivés  à  ce 
^  degré  de  ridicule,  passez-moi  le  mot,  qu'en  donnant 
^  notre  i^ympathie  nous  croyons  avoir  fait  assez,  et  que 
nous  croyons  faire  trop  d'accorder  quelque  chose  de 
plus  si  on  nous  le  demande.  Eh  bien!  moi  je  ne  le 
crois  pas.  Je  pense  être  un  esprit  pratique  et  ne  pas 
irouloir  l'impossible ,  mais  je  n'ai  jamais  voulu  que 
mon  pays,  après  avoir'promis  des  secours  à  l'Espagne, 
crût  pouvoir  les  refuser  à  jamais. 

«  Voici  1»  question  entre  vous  et  nous  :  nous  ne 
demandons  pas  l'intervention  immédiate,  à  tout 
prix,  non;  mais  nous  demandons,  si  l'Espagne  est 
dans  un  danger  pressant,  imminent,  de  faire  quelque 
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chose  pour  elle.  Vous  dites,  tous  ,  que  vous  ne  voulez 
pas  d'intervention  armée ,  c*est-à-dire  que  vous  ne 
voulez  rien  ;  car  la  coopération  a  été  même  condamnée 
par  vous.  Si  la  coopération  restait  au  moins  comme 
ressource,  à  la  bonne  heure. 

«  Mais  vous  avez  proscrit  la  coopération  comme 
n'étant  pas  assez  honorable  pour  la  France,  et  main- 
tenant vous  la  proscrivez,  l'intervention,  comme 
dangereuse  pour  elle.  Que  reste-t-il  donc?  Rien. 

«  Eh  bien!  voilà  ce  que  la  France  doit  savoir;  il 
faut  que  nous  sortions  de  ce  mensonge  officieux  dans 
lequel  nous  nous  enfermons  à  l'égard  de  notre  poli- 
tique; il  faut  qu'on  sache  aujourd'hui  que  ce  n'est 
plus  une  question  de  négociations,  mais  une  question 
positive;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  en  Espagne  dune 
guerre  où  les  poitrines  sont  opposées  aux  poitrines, 
où  la  guerre  civile  est  affreuse ,  il  faut  que  tout  le 
monde  sache,  que  la  reine  d'Espagne  sache  que,  si  b 
fortune  la  trahit^ nous  avons  fait  des  vœux  pour  elle, 
mais  que  la  France,  dans  sa  sagesse,  dans  sa  pru- 
dence ,  ne  fait  plus  que  des  vœux  pour  les  nations 
amies.  » 

La  discussion,  reprise  par  M.  Passy,  mettait  à  dé- 
couvert la  politique  du  gouvernement  qui  repoussait 
toute  idée  d'intervention  pour  le  présent  et  pour  Ta- 
venir,  et  qui  aimait  mieux  déclarer  la  guerre  dans 
le  cas  où  les  intérêts  derniers  de  la  France  le  néces- 
siteraient, plutôt  que  de  coopérer  efficacement  a 
l'expulsion  de  don  Carlos^  Nonobstant  ces  attaques 
énergiques,  ces  protestations  redoublées,  la  Chambre, 
qui ,  aussi  bien  que  le  pays ,  ne  se  souciait  nullement 
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de  voir  la  guerre  s'engager  entre  la  France  et  l'Eu- 
rope au  sujet  de  l'Espagne,  adopta,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Hébert,  un  amendement  dont  toute  la 
portée  consistait  à  laisser  au  gouvernement  en  celte 
circonstance  la  responsabilité  et  aussi  la  liberté  de 
ses  allures.  L'ensemble  d'une  adresse  laudative  fut 
donc  adopté  à  une  majorité  de  loo  voix;  mais  déjà 
la  vivacité  des  premières  luttes  montrait  le  ministère 
réduit  à  se  défendre  et  attestait  la  force  et  la  hardiesse 
de  l'opposition. 


XV 


Le  ministère  chercha  à  écarter  les  débats  passionnés 
en  soumettant  aux  Chambres  des  projets  de  loi  étran- 
gers à  la  politique.  Les  trois  pouvoirs  se  préoccupè- 
rent donc  de  réformer  les  tribunaux  de  commerce, 
d'étendre  la  compétence  des  justices  de  paix,  de  ré- 
glementer les  mesures  d'ordre,  d'économie  et  d'hu- 
manité que  réclamait  la  législation  ancienne  relative 
aux  établissements  d'aliénés.  Une  autre  loi  détermina 
quels  seraient  les  vices  rédhibitoires  dans  la  vente  des 
animaux.  Enfin  on  présenta  à  la  Chambre  élective  un 
long  et  difficile  travail  législatif  sur  les  faillites  et  les 
banqueroutes,  travail  qui  avait  déjà  subi  à  plusieurs 
reprises  la  discussion  des  Chambres  et  qui  arrivait 
au  parlement  encore  une  fois  modifié  et  amendé. 
Cette  loi  fut  définitivement  votée. 

Le  1:2  mars  on  demanda  aux  Chambres  un  crédit 
supplémentaire  pour  les  dépenses  de  police  ;  c'était, 
comme  on  l'a  vu  plus  d'une  fois,  le  texte  ordinaire 
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des  discussions  qui  devaient  aboutir  à  un  vote  de 
défiance  ou  de  confiance.  L'opposition  ne  manqua 
pas  de  saisir  Toccasion  qui  s'offrait  à  elle  de  passer 
en  revue  tous  les  actes  du  ministère  et  de  ses  devan- 
ciers, les  ministres  du  6  septembre,  afin  de  prouver 
qu'ils  manquaient  à  leurs  devoirs  envers  le  pays  et 
les  principes.  On  se  livra  à  dp  véhéme^t^  sorties 
contre  le  gouvernementi  auquel  on  .imputa  de  cor* 
rompre  l'opinion  publique  en  soudoyant  une  presse 
complaisante.  M.  Odilon  Barrot,  chef  de  Ja  gauche 
constitutionnelle ,  signala  l'amoindrissement  des 
hommes  et  des  choses ,  et  se  plaignit  de  ce  que,  par 
une  politique  d'exclusion  trop  souvent  adoptée  par 
le  château  et  les  gens  de  cour,  on  augmentât  pro- 
gressivement le  noinbrie  de^  hommes.  d'État  éloignés 
du  pouvoir  et  qu'on  proclamait  impossibles. 

ce  Messieurs,  dit-il,  depuis  que  j'assiste  aux  difle- 
rentes  phases  de  notre  gouvernement,  j'ai  vu  singu- 
lièrement s'accroître  la  liste  des  hommes  impossibles. 
Eh  !  n'étes-vous  pas  effrayés  de  la  voir  s'accroître  in- 
cessamment ,  et  de  voir  que  tout  homme  qui  a  une 
volonté,  une  opinion,  une  force  qui  lui  est  propre, 
au  jour  où  il  veut  réaliser  cette  volonté  en  actes,  la 
rendre  sérieuse,  devient  subitement  impossible?  A 
quelles  circonstances  arriveriez -vous  avec  un  pareil 
système? 

«  Vous  arriveriez  à  une  impasse,  vous  arriveriez  à 
une  situation  sans  lendemain ,  vous  arriveriez  à  cette 
obligation  de  confier  le  gouvernement  représentatif 
aux  hommes  les  plus  effacés ,  les  plus  décolorés  en 
politique;  vous  arriveriez  à  une  négation.  Je  ne  dis 
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pas  que  vous  y  soyez  déjà  arrivés  ;  je  dis  que  dans 
un  avenir  Irès-rapprocbé  vous  arriveriez  inévitable- 
ment à  une  négation  politique;  et  puis,  si  vous  trou- 
viez des  Chambres  qui  y  dans  Tborreur  où  elles  se- 
raient de  toute  résolution  vigoureuse ,  de  toute  déter- 
mination qui  pourrait  troubler  leur  repos  ou  amener 
un  interr^ne  dans  le  pouvoir,  des  Chambres  qui  ac- 
ceptassent de  tels  hommes  par  cela  seul  qu'ils  sont  au 
banc  des  ministres,  eh  bien  !  alors ,  la  représentation 
nationale  en  subirait  elle-même  le  contre-coup,  se 
dégraderait  en  suivant  une  direction  qui  n'aurait  plus 
ni  grandeur  ni  dignité.  Et  au  profit  de  qui  se  dégra- 
derait-elle? C'est  cette  situation  sur  laquelle  tout 
homme  d'honneur  doit  réfléchir  profondément,  n 

Il  y  avait  là  de  salutaires  avertissements  que  ne 
surent  comprendre  ni  le  pouvoir,  ni  les  courtisans,  ni 
les  prétendus  conservateurs.  M.  Guizot  prit  à  son  tour 
la  parole  et  constata  la  recrudescence  de  l'esprit  d'op- 
position. Au  fond  il  se  trompait  lui-même ,  car  les 
partis,  loin  de  redoubler  d  irritation  et  de  méfiance, 
ae  décourageaient  et  déposaient  les  armes;  il  n'y 
avait  contre  le  ministère  du  i5  avril,  assez  oublié  et 
assez  obscur,  qu'une  exaspération  factice ,  entretenue 
à  dessein  par  des  rivaux  politiques  ennuyés  de  voir 
en  d'autres  mains  des  portefeuilles  dont  ils  auraient 
iroulu  s*inféoder  la  poss^sion.  Aus-/i  le  comte  Mole, 
président  du  conseil ,  répondit«il  à  son  éloquent  ad- 
versaire, avec  un  langage  calme  et  digne  : 

«  Pour  ma  part ,  si  je  croyais  qu'il  y  eût  derfièrt 
moi  des  hommes  qui,  en  prenant  ma  place,  puMent 
faire  le  bien  que  je  ne  puH  accomplir,  Sfessieurs,  je 

79, 


i52  HlSTOimE  CONTEMPOKAUrS.  [1SS8 

me  retirerais  la  tête  haute  et  le  cœtir  content,  parce 
que  je  croirais  me  retirer  avec  honneur.  Mais  telle 
n'est  pas  ma  pensée  ;  ces  hommes  plus  appropriés 
aux  circonstances  ou  plus  capables  de  faire  le  bien, 
je  ne  les  vois  pas.  Je  crois  que  nous  suffisons  à  la 
tâche  qui  nous  est  échue.  Cette  confiance ,  Messieurs, 
c'est  à  vous  de  dire  si  elle  est  présomptueuse;  c'est 
de  vous  que  notis  attendons  un  vote  qui  nous  dise  si 
nous  nous  ti^mpons ,  enfin  si  le  pays  veut  de  nous.  • 
La  majorité  de  la  Chambre  élective  accorda  au  mi- 
nistère le  supplément  de  fonds  secrets  sollicité  à  titre 
de  vote  de  confiance,  et  la  chambre  des  Pairs  ne  tarda 
pas  à  adhérer  à  cette  résolution. 

XVI 

La  chambre  des  Députés  discuta  ensuite  un  projet 
de  loi  relatif  aux  attributions  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement.  Le  système  qui  fut 
adopté,  et  qui  reçut  également  l'adhésion  de  la 
chambre  des  Pairs ,  eut  pour  but  d'assurer  entre  les 
arrondissements  et  les  communes  une  répartition 
équitable  des  charges  locales  et  d'attribuer  à  ces  di- 
verses circonscriptions  une  part  proportionnelle  aux 
avantages  publics  (i).  Ce  furent  là  des  améliorations 

(i)  Extrait  de  la  loi  du  lo  mai   i838. 

Art.  i^''.  Le  conseil  général  du  département  répartit,  chaque  année, 
les  contributions  directes  entre  les  arrondissements ,  conformémeot  aux 
règles  établies  par  les  lob. 

Art.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la 
|)en^ption  est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  4-  Le  conseil  général  délibère  : 
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sérieuses,  et  on  les  combina  dans  une  telle  mesure 
que  la  décentralisation  ne  pût  être  opérée  prématu- 
rément,  dans  la  gestion  des  intérêts  du  département 


i^  Sur  les  coDtributions  extraordinaires  à  établir  et  les  emprunts  à 
cootrader  dans  Fintérét  du  département  ; 

a*  Sur  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  dépar* 
temeDlales; 

3^  Sur  le  changement  de  destination  ou  d'affectation  des  édifices  dé« 
partementaux  ; 

4*  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départementales  ; 

5^  Sur  les  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département  » 
sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par  l'art  36  ci-après; 

6^  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  du  département; 

7<*  Sur  Pacoeptation  des  dons  et  legs  faits  au  département  ; 

8^  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  départementales; 

9^  Sur  les  projets ,  plans  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés 
mr  les  fonds  du  département  ; 

lo^  Sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par  des  associations  ou 
des  particuliers ,  pour  concourir  à  la  dépense  des  routes  départementales 
oo  d^autres  travaux  à  la  charge  du  département  ; 

ii<*  Sur  U  concession  à  des  associations,  à  des  compagnies  ou  à  des 
particuliers ,  de  travaux  d'intérêt  départemental  ; 

11^  Sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  la  dé- 
pense des  travaux  exécutés  par  l'État  et  qui  intéressent  le  départe- 
ment; 

i3<*  Sur  U  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  tra- 
vaux qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes; 

i4^  Sur  rétablissement  et  l'organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures  et 
des  sous-préfecture&; 

i5<>  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés  qui  sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et  sur  les  bases 
de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ; 

i6®  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer 
par  les  lois  et  règlements. 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis  : 

i^  Sinr  les  cbaogtmcots  proposés  à  la  circonscription   du  territoire 


hbi  '     HISTOIAE  CONTBMPORAlinB'.        <  (1818 

et  de  la  commune ,  au  détriment  du  pouvoir  centra}. 

La  chambre  des  Dëptités  adopta  ensuite  un  projet 

de  loi  sur  la  conversioii  des  rentes  et  le  rembourse- 

du  département»  des  arrondissements,  des  cantons  et  des  communes, 
età  là'déslgiiarion  de^  diefii-fieax;  .     >  >  • 

a"*  Sur  les  diflieuhés  élerées  relativement  k  k  ré|iartitkMi  de  la  dé- 
pense des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes; 

3®  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et 
marché^^^  !  »     t 

4<>  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquek  il  est  appelé  t 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlement»,  oa  sar  lesqueb  il  est 
consulté  par  Fadministration. 

Art.  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  direeteraent  au  mîoîstit 
chargé  de  Padministritianf  '  départementale  ;  •  par  Pîntennaédinre  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans  rintérèt  spéml 
du  département ,  ainsi  que  son  opinion  sur  Pétat  et  les  besoins  des  di^ 
férenté  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  dépàrteinênt. 

Art.  II.  Le  budget  du  département  est* présenté  pat*  le  préfet,  défi* 
béré  par  le  conseil  général,  et  réglé  définitivement  par  opionoanoe 
royale. 

Art.  24*  Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'admiDis- 
tration,  qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet  :  | 

I®  Des  recettes  et  dépenses,  conformément  aux  budgets  du  dépa^ 
tement  ; 

a®  Du  fonds  de  non-valeurs  ; 

3<>  Du  produit  des  centimes  additiounels  spécialement  affectés,  pr 
les' lois  générales,  à  diverses 'branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à  soo 
examen  sont  adressées  directement,  [xir  son  piT^ident ,  au  ministre  chargé 
de  Tadministration  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  dé- 
finitivement réglés  par  ordonnances  royales. 

Art.  ag.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  à  des  aoqoi- 
sitions ,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales,  aioâ 
qu'aux  changements  de  destination  des  écliûcès  et  bâtiments  départe 
mentaux ,  doivent  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale,  le  cob* 
•cil  d'État  entendu. 

Toutefois,  l'tatorisatioo  du  préfet;   en  conseil  d«  préfectun,  9à 
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ment  des  renies  à  cinq  pour  cent.  Cette  loi  fut  re- 
poussée  par  la  chambre  des  Pairs  à  une  majorité 
fort  considérable. 

suffisante  pour  les  acquisitions ,  aliénations  et  échanges ,  lorsquMl  ne 
s'agit  que  d'atic  valeur  nVxcédant  pas  vingt  mille  francs. 

Art.  3o.  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  au  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales  sont  soumises  à  Papprobation  du 
ministre  compétent. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil  général  vo- 
terait pour  subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être  au- 
torisées que  par  une  loi. 

Act.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  un  emprunt  pour 
subvenir  à  des  dépenses  du  département ,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  4i  •  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  : 

1^  Sur  les  changements  proposés  à  la  circonscription  du  territoire  de 
l'arrondissement,  des  cantons  et  des  communes,  et  à  la  désignation  de 
leurs  chefii-lieux  ; 

a*  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

3^  Sur  l'établissement  et  la  suppression  ou  le  changement  des  foii*es 
et  des  marchés  ; 

4^  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des 
communes  respectives  dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes  ou  les  communes  et  le  département; 

5»  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements  ou  sur  lesqueb  il  serait 
consulté  par  l'administration. 

Art.  [4^*  ^  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis  : 

i**  Sur  les  travaux  de  routes ,  de  navigation  et  autres  ol)jets  d'utilité 
publique  qui  intéressent  l'arrondissement  ; 

ii?  Sur  le  classement  et  la-direction  des  routes  départemeu taies  qui 
intéressent  l'arrondissement; 

3**  Sur  les  acquisitions^  aliénations,  échanges,  constructions  et  ic- 
Gonstructious  des  édiûces  et  bâtiments  destinés  à  la  sous-préfecture,  au 
tribunal  de  première  instance ,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d^autres  »er« 
Tîces  publics  spéciaux  à  rarroadissemcnt,  ainsi  que  sur  les  changement! 
dt  destination  de  ees  édificts  ; 
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La  France  semblait  impatiente  d'être  dotée  de 
chemins  de  fer.  Au  mois  d'avril  la  question  fut  sou- 
mise à  l'examen  des  Chambres.  Le  gouvernement 
proposait  d'établir  un  réseau  qui  se  composerait  de 
neuf  lignes  principales,  dont  sept,  partant  de  Paris, 
se  relieraient  a  la  frontière  de  Belgique ,  au  Havre,  à 
Nantes ,  à  la  frontière  d'Elspagne  par  Bayonne,  à  Tou- 
louse par  la  région  centrale  du  pays,  à  Marseille  par 
Lyon,  enfin  à  Strasboui^  par  Nancy,  et  de  deux  au- 
tres lignes  joignant  Marseille ,  d'une  part,  à  Bordeaux 
par  Toulouse ,  et  Tautre  à  Bàle  par  Lyon  et  Besançon. 
Ce  n'était  rien  moins  qu'un  développement  total  de 
cinq  ou  six  mille  kilomètres  et  une  dépense  de  plus 
d*un  milliard.  Pour  le  moment  l'administration  ne 
proposait  que  l'exécution  immédiate  et  simultanée  de 
quinze  cents  kilomètres  de  chemins  de  fer  :  de  Paris 
en  Belgique,  de  Paris  à  Rouen,  de  Paris  à  Bordeaux 
par  Orléans  et  Tours,  et  de  Marseille  à  Avignon. 

L'exécution  des  chemins  de  fer  devait-elle  être  en- 
treprise par  l'État  ou  bien  par  des  compagnies?  Dans 
le  cas  de  l'exécution  par  des  compagnies,  les  com- 
pagnies devaient-elles  les  entreprendre  par  conces- 
sion ou  par  adjudication? 

Des  raisons  puissantes  et  de  grands  exemples  pou- 
vaient être  allégués  pour  ou  contre  cette  opinion; 

/i^  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  général 
est  appelé  à  délibérer,  en  tant  quMs  intéi^esscnt  ParroDciissemeot. 

Art.  /|4*  Le  conseil  d^arrondissement  peut  adresser  directemeot  lo 
préfet,  par  Pinterinédiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  Tétat  cC 
les  besoins  des  diiïcrents  services  publics,  en  ce  qui  toiicbe  rarroodis- 
seiuent. 
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néanmoins,  tout  bien  considéré,  et  en  se  rendant 
compte  de  la  véritable  destination  des  chemins  de 
fer,  on  doit  reconnaître  qu'en  principe  l'État  de- 
vait les  faire  exécuter  afin  d'en  être  complètement 
maitre;  que  des  chemins  de  fer,  pas  plus  que  des 
rivières  et  des  canaux ,  des  places  fortes  ou  des 
arsenaux ,  ne  doivent  être  possédés  par  des  particu- 
liers ,  et ,  partant  de  ce  point  de  vue ,  c'est  à  ce  prin- 
cipe, c'est  à  ce  système,  que  le  gouvernement  s'é- 
tait arrêté,  et  c'est  dans  cet  esprit  qu'étaient  conçus 
les  projets  de  loi  qu'il  avait  soumis  aux  délibérations 
parlementaires. 

Ces  divers  projets  furent  accueillis  par  la  Chambre 
élective  sans  apparence  d'opposition  grave;  mais  là, 
comme  dans   la  question  des  sucres,    les  prévisions 
furent  en  défaut.  On  put  bientôt  s'apercevoir  que  le 
système  de  l'exécution  par  l'État  rencontrerait  des 
résistances;  l'esprit  de  parti,  ayant  aussi  pour  auxi- 
liaires de  nombreux  intérêts  privés ,  se  mêla  à  cette, 
grave  question.  Les  députés  craignaient,   en  se  ran- 
geant au  système  de  l'exécution  par  l'État ,  de  donner 
^u  gouvernement  une  trop  grande  influence  sur  les 
élections;  on  s'effrayait  aussi  de  ce  qu'on  appelait 
^ors  l'énormité  de  la  dépense  qu'il  y  aurait  à  faire, 
^t,  quand  vint  la  discussion ,  des  oppositions   nom- 
breuses se  manifestèrent  ;  on  ne  put  parvenir  à  s'en- 
lendre,  ni  sur  la  direction  des  chemins,   ni  sur  la 
question  du  rachat,  ni  même  sur  l'ordre  dans  le- 
quel on  devait  discuter  et  voter  chacun  des  projets 
que  le   ministère  présentait  aux   Chambres.  Quand 
vint    le   vote    ces    projets  furent     successivement 
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amendes  ou  modifiés,  et  le  gouvernement  se  \it 
contraint  de  soumettre  à  de  nouvelles  études  ses 
combinaisons  industrielles  et  financières  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer. 

Le  ministère  déclara  d'ailleurs  qu'en  réservant  à 
rÉtat  l'exécution  des  grandes  lignes  il  n'entendait 
pas  exclure  les  compagnies;  qu'il  tenait  à  les  voir 
concourir  à  l'œuvre  qu'on  allait  entreprendre,  mais 
que,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  chemin  de  fer  de  plus 
de  trois  cent  vingt  kilomètres  et  d'une  dépense  de 
cent  millions ,  on  ne  pouvait  plus  compter  sur  elles; 
que  pareil  effort  dépassait  leurs  ressources.  On  con- 
sacra plusieurs  séances  à  l'examen  de  cette  loi ,  on 
la  discuta  en  tous  sens;  M.  Arago  monta  à  la  tribune 
pour  déclarer  que  la  commission  persistait  dans  sa 
demande  de  rejet,  et  la  Chambre  vota  le  rejet  à  une 
grande  majorité. 

Dans  sa  séance  du  i6  juin  la  Chambre  accepta 
l'offre  qui  lui  avait  été  faite  par  une  compagnie 
d'exécuter  a  ses  risques  et  périls  un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen;  elle  autorisa  en  outre,  peu  de  jours 
après,  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lille  à 
Dunkerque. 

Quand  on  se  reporte  aux  discussions  qui  eurent 
lieu  alors  au  sujet  des  chemins  de  fer,  on  est  surpris 
des  hésitations  qui  se  manifestèrent  dans  les  meilleurs 
esprits;  on  yoit  qu'on  tâtonnait,  qu'on  avait  des  dé- 
fiances de  nature  diverse.  Ainsi  le  gouvernement, 
quoique  plus  résolu ,  n'était  pas  bien  sûr  de  pouvoir 
réussir  dansTexécution  des  lignes  qu'il  réclamait;  s'il 
voulait  en  diriger  les  travaux  ,  c'est  qu*il  u'ami  f^ 
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de  confiance  dans  une  compagnie  quand  il  s'agissait 
d'une  ligne  de  fer  entraînant  à  une  dépense  de  plus 
de  cent  millions  ;  c'est  bien  plutôt  cela  qui  le  frap- 
pait que  le  principe  même  de  la  prérogative  de  l'État 
en  matière  de  locomotion.  Quant  à  l'opposition, 
die  était  dominée  par  l'idée  étroite  de  disputer  au 
gouvernement  tout  ce  qui  pouvait  accroître  ses 
àioyens  d'influence  électorale ,  son  action  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses ,  et  l'intérêt  sérieux  du  pays 
ne  lui  apparaissait  ensuite  qu'à  titre  de  chose  secon- 
daire. 

Ainsi  se  termina  la  session. 

XVII 

Elle  durait  encore  lorsqu'au  mois  de  juin  i838  la 
chànribre  des  Pairs,  sur  le  rapport  de  M.  Barthe, 
grirde  des  sceaux,  se  constitua  en  cour  de  justice  et 
fit  comparaître  devant  elle  M.  Armand  Laity,  lieute- 
Mkânt  d'artillerie,  qui  avait  pris  une  part  active  à  la 
Conspiration  de  Strasbourg  et  venait  de  publier  une 
brochure  intitulée  :  Relation  historique  des  éi^- 
nements  du  3o  octobre  i836.  Le  prince  Napoléon  à 
Strasbourg. 

M.  Armand  Laity,  fort  de  l'amitié  et  de  la  confiance 
do  prince  Louis-Napoléon  Bonaparte ,  et  bien  informé 
du  but  et  des  causes  de  la  tentative  qu^  avait  échoué 
en  i836,  avait  entrepris  de  donner  de  cet  événement 
an  récit  fidèle,  comme  aussi  de  lancer  dans  le  pays 
m  manifeste  destiné  à  initier  la  France  aux  intentions 
du  neveu  de  Tempereur.  Le  gouvernement  de  Louis* 
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Philippe  ërîgta  cette  publication  en]  attentat  contre 
la  sûreté  de  l'État  et  en  provocation  au  renversement 
du  trône. 

M.  Laity  comparut  devant  la  cour  des  Pain 
(9  juillet)  assisté  de  ses  deux  défenseurs,  M.  Michel 
de  Bourges  et  M.  Delangle.  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  étaient  confiées  à  M.  le  procureur  général 
Franc-Carré.  Ce  magistrat,  après  avoir  déclaré  dans 
son  réquisitoire  que  Tintention  du  gouvernement 
n'était  pas  d'imposer  silence  à  la  polémique  des  partis, 
mais  de  mettre  un  terme  à  un  système  de  provoca- 
tions criminelles ,  trouvait  que  la  pensée  qui  avait 
dicté  récrit  était  celle  qui  avait  inspiré  le  complot  de 
Strasbourg,  et  que  l'écrit  comme  la  révolte  avaient 
eu  pour  but  le  renversement  du  gouvernement. 

Dans  une  défense  orale  et  pleine  d'une  audacieuse 
franchise  M.  '  Laity  avouait  son  penchant  naturel 
pour  les  grandes  choses  de  l'Empire  et  son  dévoue- 
ment à  la  personne  du  prince  Louis- Napoléon; 
M"  Michel  de  Bourges  prit  ensuite  la  parole.  L'avocat 
député  déclina  tout  d'abord  la  compétence  de  la 
cour  des  Pairs,  même  dans  l'esprit  des  lois  de  sep- 
tembre. 11  blâma  ensuite  les  louanges  prodiguées  à 
l'empereur  par  le  procureur  général,  qui  Tavait  exalté 
et  invoqué  comme  l'homme  unique.  Il  n'y  a  d unique 
en  France  que  la  liberté  y  s'écria  l'orateur,  qui  ne  con- 
cevait pas  que  le  délit  de  provocation  fût  imputé  à 
la  brochure  incriminée,  puisque  c'était  la  relation 
d'un  événement  absous  par  le  jury  de  Strasbourg  et 
rien  de  plus.  Il  pensait  que  la  cour  des  Pairs,  quoique 
au-dessus  de  toute  autre  juridiction,  à  la  veille  de  se 
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mettre,  par  une  condamnation,  en  opposition  avec 
le  jury,  avec  l'autre  Chambre,  avec  la  presse,  devait 
s'abstenir  ou  acquitter. 

Malgré  ce  grand  et  solennel  plaidoyer  la  chambre 
des  Pairs  prononça  le  lo  juillet  son  arrêt,  par  lequel 
elle  condamnait  M.  Armand «Laity  à  cinq  années  de 
détention  et  dix  mille  francs  d'amende  (i). 

(1)  Voici  le  texte  de  Pan^t  : 
Le  CouBy  etc. 

•  Attendu  que  Françoîs-Armand-Ruppert  Laity  est  convaincu  d'a- 
foir,  dans  le  courant  du  mois  de  juin  i838,  commis  un  attentat  contre 
biûretéde  l'État  par  l'impression,  la  publication  et  la  distribution 
ihan  écrit  intitulé  :  Relation  historique  des  événements  du  3o  no* 
wmère  jS36,  commençant  par  ces  mots  :  Fingt  ans  d*  exil  pesaient  sur 
hfmmille  de  P empereur ^  et  finissant,  aux  pièces  justificatives,  par  ceux- 
ci  :  Telle  était  ma  manière  de  voir  ;  ledit  écrit  contenant  :  i<*  une  pro- 
lOOitioDy  non  suivie  d'effet,  au  crime  prévu  par  l'article  87  du  G)de 
péoal  ;  a*  une  attaque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gouvernement 
kabli  par  la  Charte  de  i83o,  tels  qu'ils  sont  définis  par  la  loi  du  29  no- 
Mibre  iSSo,  ladite  attaque  ayant  pour  but  d'exciter  à  la  destruction 
m  an  changement  du  gouvernement  ; 

«  Condamne 

«  Fran^is-Armand-Ruppert  Laity  à  cinq  années  de  détention  et  à 
Sx  mille  francs  d'amende; 

•  Ordonne  qu'après  l'expiration  de  sa  peine  il  restera  pendant  toute 
I  Tic  aous  la  surveillance  de  la  haute  police  ; 

«  Le  condamne  en  outre  aux  frais  du  procès ,  desqueb  frais  la  li- 
■idation  sera  faite  conformément  à  la  loi ,  tant  pour  la  portion  qui 
evraétre  supportée  par  le  condamné  que  pour  celle  qui  doit  demeurer 

!•  charge  de  l'État; 

«  Ordonne  la  suppression  et  la  destruction  des'  exemplaires  déjà 
liM  de  la  brochure  intitulée  :  Relation  historique  des  événements  du 
O  octobre  i836,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  pourront  Tétre  ultérieure- 
■wt; 

•  Et,  conformément  aux  dispositions  des  art.  7  et  4o  de  la  loi  du 
7  avril  18 32,  fixe  à  une  année  la  durée  de  la  contrainte  par  corps, 
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XVIIl 

Le  prince  Louis-Napoléon  était  revenu  en  Europe, 
oii  Tavait  rappelé  le  soin  pieux  d'assister  aux  derniers 
moments  de  sa  mère  bign -aimée,  la  reine  Hortense, 
morte  exilée,  le  5  octobre  i837,,au château d'AreneD- 
berg,  en  Suisse.  Le  séjour  du  prince  dans  le  canton 
de  Tlmrgovie,  à  quelques  pas  de  la  France,  était  pour 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe  une  cause  perma- 
nente d'inquiétudes.  Dominé  par  la  peur,  le  cabinet 
des  Tuileries  prit  la  résolution  de  réclamer  de  ladiète 
fédérale  suisse  l'expulsion  du  prétendant  impérial. 
Une  difficulté  inattendue  compliquait  cette  affaire;  le 
prince  avait  obtenu ,  comme  un  titre  d'honneur,  la 
qualité  de  citoyen  de  Thurgovie,  et  les  lois  helvéti» 
ques  le  protégeaient  contre  les  réclamations  d'une 
cour  étrangère.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  note  remise  par 
M.  le  duc  de  Montébello ,  ambassadeur  du  rcM  des 
Français,  aux  avoyers  dti  canton  de  Lucemc,  était 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Après  les  événements  de  Strasbourg  et  l'acte  de 
généreuse  clémence  dont  le  prince  Ix)uîs-Napoleon 
Bonaparte  a  été  l'objet,  le  roi  des  Français  ne  devait 
pas  s'attendre  à  ce  qu'un  pays  ami,  tel  que  la  Suisse, 

qui  pourra  être  exercée  à  raison  des  condamnations  péquniairei  pro- 
ooDcées  par  le  présent  arrêt  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  publié  suivantle  wà 
déterminé  par  la  loi  ; 

«  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence  do  pn* 
cureur  du  roi ,  et  quMI  sera  lu  et  notifié  au  condamné  par  le  grdfier  a 
chef  de  la  Cour. 
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etavec  lequel  les  anciennes  relations  de  bon  voisinage 
avaient  été  naguère  si  heureusement  rétablies ,  souf- 
frirait que  Louis  Bonaparte  revînt  sur  son  territoire, 
et,  au  mépris  de  toutes  les  obligations  que  lui  impo- 
sait la  reconnaissance ,  osât  y  renouveler  de  crimi- 
nelles intrigues,  et  avouer  hautement  des  prétentions 
insensées  et  que  leur  folie  même  ne  peut  plus  ab- 
soudre, depuis  Tattentat  de  Strasbourg,  il  est  de  no* 
tortété  publique  qu'Arenenberg  est  le  centre  d'intri- 
gues que  le  gouvernement  du  roi  a  le  droit  et  le  de- 
voir de  ne  pas  tolérer  dans  son  sein.  Vainement  Lx>uî[s 
Bonaparte  voudrait-ril  nier  les  écrits  qu'il  a  faitpuUier  ^ 
tant  en  Allemagne  qu'en  France;  celui  que  la  cour 
des  Pairs  a .  récemment  condamna ,  auquel  il  est 
prouvé  qu'il  avait  lui-mé^ie  concouru  '^t  qu'il  avait 
distribué ,  témoigne  assez  que  son  retour .  d'Amé- 
rique n'avait  pas  seulement  pour  objet  de  rendre  les 
derniers  devoirs  à  une  mère  mourante,  mais  bien 
aussi  de  reprendre  des  projets  et  d'afticher  des  pré- 
tentions auxquelles  il  est  démontré  aujourd'hui 
qu*il  n'a  jamais  renoncé.  La  Suisse  est  trop  loyale 
et  trop  fidèle  alliée  pour  permettre  que  Louis  Bo- 
naparte se  dise  à  la  fois  l'un  de  ses  citoyens  et  le 
prétendant  au  trône  de  France;  qu'il  se  dise  Fran- 
çais toutes  les  fois  qu'il  conçoit  l'espérance  de 
troubler  sa  patrie  au  profit  de  ses  projets ,  et  citoyen 
de  Thurgovie  quand  le  gouvernement  de  sa  patrie 
veut  prévenir  le  retour  de  ses  criminelles  tentatives.  » 
Le  6  août  i838  la  diète  fédérale  délibéra  sur  cette 
grave  affaire.  Le  président  fit  préalablement  observer 
que,  si  la  Diète  n'était  pas  réunie,  le  vorort,  pour 
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toule  réponse,  se  bornerait  à  remettre  la  note  de 
ranibassadeiir  de  France  sons  les  yeux  du  gouverne- 
oient  de  Tliurgovie,  mais  que.  {uiisque  c'était  à  la 
Diète  quon  en  appelait,  il  convenait  à  sa  dignité 
d  apporter  dans  la  discussion  tout  le  calme  qu  elle 
réclamait. 

M.  Kern,  député  de  Tliurgovie,  s'éleva  avec  force 
contre  les  prétentions  de  la  France,  qui  ne  tendaient 
pas  moins,  selon  lui,  qu'à  compromettre  la  sonve- 
nineté  de  la  Suisse:  il  ajoutait  qu'il  serait  dangereux 
d'établir  un  précédent  attentoireà  l'indépendance  de 
la  nation  :  qu'il  était  temps  enfm  de  montrer  que 
la  Suisse  \oulait«  une  lois  pour  toutes,  en  finir  avec 
les  e\i^enct*s  toujours  croissantes  de  l'étranger,  et 
quelle  nVtait  j)oint  une  province  de  France,  mais 
un  ttat  libre:  que,  quant  à  lui,  il  protestait  au  nom 
du  canton  qu'il  représentait  contre  toute  décision  qui 
porterait  atteinte  aux  droits  de  Tliurgovie. 

Cette  opinion ,  bien  que  vivement  discutée,  pré- 
\alul  dans  rassemblée,  et  la  diète  lielvétique,  sans  ré- 
pondre par  un  refus  absolu,  essaya  d'éluder  les  récla- 
mations du  roi  des  Français.  Le  comte  Mole,  pour  en 
linir  avec  ces  bésitations  et  ces  résistances,  adressa,  le 
i.iaoùt  i838,  à  M.  le  duc  de  Montébello,  une  dé- 
pêche très-impérative,  qui  renfermait  ce  qui  suit  : 
M  Je  ne  dirai  rien  de  la  violence  des  discours  qui 
ont  été  prononcés  au  sein  de  la  Diète,  ni  delà  ma- 
nièiv  dont  quelques  orateurs  ont  parlé  de  notre  pays 
et  de  notre  alliance.  La  France  a  trop  le  sentiment 
de  sa  force  et  de  sa  dignité  pour  ne  pas  dédaigner 
un  langage  que  la  Suisse  elle-même,  nous  n'endou- 
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tons  pas,  serait  loin  d'approuver.  Mais  vous  repré- 
senterez de  nouveau  au  vorort  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  la  Suisse  prétend ,  sous  le  manteau  de  l'hospitalité 
qu'elle  exerce ,  recueillir  dans  son  sein  et  encourager 
de  sa  protection  des  intrigues,  des  intentions  haute- 
ment avouées,  qui  ont  pour  objet  de  troubler  le  repos 
d'un  Etat  voisin.  Est-il  un  homme  de  bonne  foi  qui 
paisse  admettre  que  Ix>uis  Bonaparte  soit  naturalisé 
Suisse,  bourgeois  de  Thurgovie ,  et  prétende  en  mémo 
temps  régner  sur  la  France?...  Il  est  impossible  que  le 
bon  sens  public  ne  fasse  pas  justice,  en  Suisse  comme 
ailleurs,  de  l'argument  qu'on  nous  oppose,  et  que 
Ton  puise  dans  ce  droit  de  bourgeoisie  conféré  à 
Louis  Bonaparte  par  le  canton  de  Thurgovie.  Louis 
Bonaparte  a-t-il  rempli  les  conditions  exigées  par  la 
loi  constitutionnelle  de  ce  canton?  A-t-il  renoncé  à  la 
Rrance,  son  ancienne  patrie?...  Peut- il  se  dire  tour 
à  tour,  selon  l'occurrence ,  Suisse  ou  Français ,  Fran- 
çais pour  attenter  à  notre  repos,  Suisse  pour  con- 
aerver  l'asile  où. . .  l'on  prépare  de  nouveaux  coups?. . . 
Vous  déclarerez  au  vorort  que,  si,  contre  toute  at- 
tente, la  Suisse,  prenant  fait  et  cause  pour  celui  qui 
compromet  si  gravement  son  repos,  refusait  l'expul- 
aion  de  Louis  Bonaparte,  vous  avez  ordre  de  de- 
mander vos  passe-ports....   d 

Vainement,  en  effet,  le  canton  de  Thurgovie  es- 
aayait-il  de  couvrir  de  la  nationalité  suisse  la  per- 
aonne  du  prince  exilé;  les  véritables  intentions  de 
l'héritier  de  la  dynastie  napoléonienne  s'étaient  révé- 
lées dans  la  lettre  où,  après  avoir  accepté  le  titre  de 
Citoyen  de  Thurgovie,  il  disait  expressément  :  «  Croyez 
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que,  dans  toutes  les  circonstances  de  nia  ide ,  comme 
Français  et  comme  Bonaparte ,  je  serai  fier  d'être  ci- 
toyen d'un  État  libre.  ]»  Il  était  donc  hors  de  doute 
que  le  neveu  de  Napoléon  le  Grand  n'avait  jamais  en- 
tendu se  laisser  dépouiller  du  titre  de  Français. 

Le  3  septen)l>re  on  délibéra  sur  la  réponse  que  la 
Suisse  devrait  faire  à  la  France.  Des  explications  fu- 
rent données,  et  il  en  résultait  que  la  note  de  Tambas- 
sadeur  de  France  avait  été  suivie  d'une  dépêche  de 
M.  le  comte  Mole,  qui  insistait  d*une  manière  plus 
formelle  et  plus  menaçante  sur  son  exécution  ;  que  les 
ministres  d'Autriche,  de  Bade  et  de  Russie,  avaient  fait 
des  démarches  auprès  de  la  Suisse  pour  l'appuyer, 
et  qu'enfin  la  note  communiquée  à  toutes  les  couis^ 
avant  d  être  présentée  au  gouvernement  helvétique, 
avait  obtenu  leur  assentiment. 

Ainsi  il  résultait  clairement  de  cet  exposé  que  la 
Suisse,  si  elle  osaitentreprendre  de  résbter  par  la  force 
aux  réclamations  du  gouvernement  de  Louis-Philippe, 
ne  trouverait  d'appui  auprès  d'aucun  gouvernement 
de  r Europe  continentale. 

La  Suisse  se  croyait  engagée  d'honneur  à  ne  pas 
céder,  et  déjà  des  mesures  coercitives  allaient  être 
prises  contre  elle,  lorsque  le  prince  Louis-Napoléon 
écrivit  en  ces  termes  au  premier  magistrat  de  la 
république  suisse* 

«  Monsieur  le  Landamman,  lorsque  la  note  du  doc 
de  Mon  tébello  fut  adressée  à  la  Diète  je  ne  voulus  pas  me 
soumettre  aux  exigences  du  gouvernement  firançais; 
car  il  m'importait  de  prouver,  par  mon  refus  de  me- 
loîgner,  que  j'étais  revenu  en  Suisse  sans  manquer  à 
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aucun  engagement,  que  j  avais  le  droit  d\  résider, 
et  que  j*y  trouverais  aide  et  protection. 

a  la  Suisse  a  montré  depuis  un  mois,  par  ses  protes- 
tations énergiques,  et  maintenant  par  les  décisions 
des  grands  conseils  qui  se  sont  assemblés  jusqu'ici, 
qu'elle  était  prête  à  faire  les  plus  grands.sacrificespour 
maintenir  sa  dignité  et  son  droit.  Elle  a  su  faireson 
devoir  comme  nation  indépendante  ;  je  saurai  faire 
le  mien  et  demeurer  Gdèle  à  la  voix  de  l'honneur.  On 
peut  me  persécuter,  mais  jamais  m'avilir. 

«  Le  gouvernement  français  ayant  déclaré  que  le 
refus  de  la  Diète  d'obtempérer  à  sa  demande  serait 
le  signal  d'une  conflagration  dont  la  Suisse  pourrait 
élre  la  victime,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  quitter  un 
pays  où  ma  présence  est  le  sujet  d'aussi  injustes  pré- 
tentions ,  où  elle  sei:ait  le  -sujet  de  si  grands  mal- 
heurs. 

«  Je  vous  prie  donc.  Monsieur  le  Landamman,  d'an- 
noncer au  directoire  fédéral  que  je  partirai  dès  qu'il 
aura  obtenu  des  ambassadeurs  des  diverses  puis- 
sances les  passe-ports  qui  me  sont  nécessaires  pour 
me  rendre  dans  un  lieu  où  je  trouverai  un  asile  as- 
suré. 

«  £n  quittant  aujourd'hui  volontairement  le  seul 
pays  où  j'avais  trouvé  en  Europe  appui  et  protection, 
en  m'éloignant  des  lieux  qui  m'étaient  devenus  chers 
à  tant  de  titres,  j'espère  prouver  au  peuple  suisse  que 
j'étais  digne  des  marques  d'estime  et  d'affection  qu'il 
m'a  prodiguées.  Je  n'oublierai  jamais  la  noble  conduite 
des  cantons  qui  se  sont  prononcés  si  courageusement 
ea  ma  fiaiveur,  et  surtout  le  souvenir  de  la  généreuse 

3#. 
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prolection  que  m'a  accordée  le  canton  de  Thurgovie 
restera  profondément  gravé  dans  mon  coeur. 

<K  J'espère  que  cette  séparation  ne  sera  pas  éter- 
nelle, et  qu'un  jour  viendra  où  je  pourrai,  sans  com- 
promettre les  intérêts  de  deux  nations  qui  doivent 
rester  amies,  retrouver  l'asile  où  vingt  ans  de  séjour 
et  des  droits  acquis  m'avaient  créé  une  seconde 
patrie. 

«c  Soyez,  Monsieur  le  Landamman,  l'interprète  de 
mes  sentiments  de  reconnaissance  envers  les  conseils, 
et  croyez  que  la  pensée  d'épai^ner  des  troubles  à 
la  Suisse  peut  seule  adoucir  les  regrets  que  j'éprouve 
de  la  quitter. 

«  Recevez  l'expression  de  ma  haute  estime  et  de 
mes  sentiments  distingués. 

«  Louis-Napoléon  Bokapartb.  » 

Nonobstant  cette  déclaration  du  prince  l'aflaire 
suivit  son  cours. 

Dans  la  séance  du  i"^'  octobre  le  président  de  la 
diète  fédérale  mit  sous  les  yeux  de  l'assemblée  un  rap- 
port du  vorort  contenant  Texposé  des  faits  importants 
qui  s'étaient  accomplis  depuis  la  dernière  séance.  H 
en  résultait  qu'un  mouvement  de  troupes  de  vingt  à 
vingt-cinq  mille  hommes  avait  eu  lieu  sur  les  frontières 
de  France;  que  l'artillerie  de  Lyon  avait  reçu  l'ordre 
de  se  tenir  prête  à  marcher;  que  le  3o  septembre 
deux  bataillons  français  étaient  entrés  à  Gex;  enfin, 
qu'un  ordre  du  jour  menaçant  avait  été  publié  par  le 
général  Aymar,  ce  qui  mettait  plusieurs  cantons  dans 
l'obligation  de  prendre  des  mesures  indispensables 
en  cas  d'événements.  De  plus,  on  disait  dans  le  rap* 
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port  que ,  pour  satisfaire  à  la  demaode  du  vorort,  le 
prince  Louis  annonçait  son  intention  de  se  rendre 
en  Angleterre,  en  passant  par  TAllemagne  et  la  Hol- 
lande. En  terminant  le  président  avertissait  rassemblée 
que  le  vorort  abandonnait  dès  cet  instant  à  la  Diète 
la  direction  et  la  responsabilité  de  cette  affaire. 

Le  6  octobre  la  diète  fédérale  vota  une  réponse 
diplomatique  destinée  à  donner  satisfaction  à  la 
France  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

«  Son  Exe.  M.  le  duc  de  Montébello,  ambassa- 
deur de  S.  M.  le  roi  des  Français,  ayant,  par  son 
office  du  i^  août,  demandé  aux  autorités  fédérales 
que  Napoléon-Louis  Bonaparte  soit  tenu  de  quitter 
le  territoire  helvétique,  les  avoyers  et  conseils  du 
canton  de  LucÉme,  directoire  fédéral,  ont  reçu  de 
la  haute  Diète  Tordre  de  répondre  ce  qui  suit  : 

A  Lorsque  les  grands  conseils  des  cantons  ont  été 
appelés  à  répondre  sur  la  note  du  duc  de  Montébello, 
leurs  votes  se  sont  partagés  sur  la  position  de  Napo- 
léon-Louis Bonaparte  et  sur  la  question  de  sa  natio- 
nalité, mais  non  sur  le  principe  que  la  demande  d'ex- 
pulsion d'un  citoyen  suisse  serait  inadmissible , 
comme  contraire  à  l'indépendance  d'un  État  souve- 
rain. 

a  Depuis  que  Napoléon-Louis  Bonaparte.a  fait,  pour 
s'éloigner  du  sol  de  la  confédération,  des  démarches 
publiques  que  le  directoire  fédéral  est  occupé  à  fa- 
ciliter, une  délibération  de  la  Diète  sur  cette  matière 
est  devenue  superflue, 

«  Fidèle  aux  sentiments  qui  depuis  des  siècles  l'ont 
unie  à  la  France,  la  Suisse  ne  peut  toutefois  s'empêcher 
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d*expriiner  avec  franchise  le  pénible  élonnement  qae 
lui  ont  causé  les  démonstrations  hostiles  faites  contre 
elle,  avant  même  que  la  Diète  ait  été  réanie  pour 
délibérer  définitivement  sur  la  réclamation  qui  hn 
était  adressée. 

«  La  Diète  désire,  autaM  que  peut  le  désirer  le 
gouvernement  français,  que  des  complications  de  la 
nature  de  celles  qui  ont  eti  lieu  ne  se  tenouvéUent 
plus,  et  que  rien  ne  troublé  à  ravénir  lai  bômie  har- 
monie de  ces  deux  pays  rapproches  parleurs  souvenirs 
comme  par  leurs  intérêts  ;  elle  se  livre  k  respérance 
de  voir  promptement  rétablies  et  consolidées  entre 
la  France  et  la  Suisse  Içs  précédentes  relations  de  bon 
voisinage  et  la  vieille  réciprocité  d'aflection.  » 

Une  lettre  du  canton  de  Thurgdlle  annonça  à  h 
Diète  que  le  neveu  de  l'empereur' a\ait  iqctitté  4reneii- 
bergle  1 4  octobre,  et,dansia  séance^du  1 6,  le  président 
donna  lecture  de  la  dépêche  du  comte  Mole,  qui  annon- 
çait que  le  différend  entre  la  France  et  la  Suisse  devait 
être  considéré  comme  terminé.  Un  arrêté  fut  pris 
pour  licencier  les  troupes  fédérales  que  les  circons- 
tances avaient  appelées  sous  les  anne»,  et  le  ipnoat 
Louis-Napoléon  alla  demander  aux  lois  an^aises 
une  hospitalité  que  la  Suisse  se  trouvait  contrainte  de 
lui  dénier. 

XIX 

Tandis  que  le  gouvernement  du  roi  des  Français  in- 
sistait énergiquement  dans  ce  sens  auprès  de  la  Suisse, 
un  événement  qui  semblait  heureux  pour  la  dynastie 
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de  Juillet  préoccupa  la  France  et  l'Europe.  Le  2^  août 
i838,  madame  la  duchesse  d'Orléans  mit  au  monde 
un  fils  quiy  d'après  les  ordres  du  roi,  reçut  les  noms  de 
Louis-Philippe-Albert  d'Orléans  et  le  titre  de  comte 
de  Paris. 

Le  roi  écrivit  immédiatement  en  ces  termes  au 
corps  municipal  de  la  ville  de  Paris  : 

c  Messieurs  les  membres  du  corps  municipal  de  la 
ville  de  Paris, 

«  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  moi-même  que 
madame  la  duchesse  d'Orléans,  ma  belle-fille  bien- 
aimée,  vient  de  donner  le  jour  à  un  prince,  qui  esl, 
grâce  au  Ciel,  bien  portant.  J'ai  voulu  que  ce  premier 
rejeton  de  Tainé  de  mes  fils  portât  le  titre  de  comte 
de  Paris.  Le  corps  municipal  partagera,  j'en  suis  sûr,* 
ma  joie ,  celle  de  la  reine,  de  mon  fils  et  de  tout» 
ma  famille.  J'aime  à  dire  à  chacun  de  vous  (|ue  cvX 
heureux  événement  est  doublement  cher  à  mon  cœur, 
puisqu'il  donne  une  garantie  de  plus  à  la  stabilité  de 
nos  institutions  et  à  la  sécurité  de  tous,  et  c|u'cn  for* 
mant  entre  nous  un  nouveau  lien  il  me  fournit  cette 
occasion  de  donner  à  ma  ville  natale  une  preuve  écla- 
tante de  toute  Taflection  que  je  lui  porte  et  que  ji) 
lui  conserverai  toujours. 

m  Votre  affectionné. 

«    LoUfS'PifIMPPK.    n 

On  répondit  sur-4eK^hamp  à  cette  lettre  en  votant 
une  épée  d'honneur;  puis,  le  lendifmain,  le  rorps 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  les  dépntations  de  la 
chambre  des  Pairs  et  delà  cliambre  iUm  Députés, 
celles  du  conseil  d'État,  de  la  rour  des  couiptes,  de 
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rUniversitéetdetous  les  autres  corps  de  TÉtat,  pré* 
sentèrent  au  roi  des  fëlicitatioos  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince. 

U  y  eut  de  splendides  fêtes,  et,  au  bruit  des  réjouis- 
sances officielles,  le  roi  des  Français  crut  sa  dynastie 
en  possession  de  l'avenir  ;  il  affectait  dlgnorer  que 
de  pareilles  démonstrations  avaient  salué,  à  leur  nais- 
sance, le  fils  de  Louis  XVI,  le  roi  de  Rome  et  le  duc 
de  Bordeaux;  il  oubliait  que  les  hommages  des  corps 
constitués,  les  spectacles  gratuits  donnés  au  peuple, 
et  les  épithalames  des  poètes  ne  détournent  jamais 
de  leur  voie  les  arrêts  de  la  Providence  et  ne  dé- 
pouillent pas  de  leur  néant  les  joies  humaines. 

XX  ^ 

£n  cette  même  année  la  Cour  d'assises  de  la  Seine 
était  saisie  d'une  accusation  de  complot  contre  la  vie 
du  roi  ;  huit  accusés  avaient  été  amenés  devant  sa 
barre,  au  nombre  desquels  figuraient  M"'  Laure  Grou- 
velle  et  un  nommé  Hubert,  corroyeur,  qui  avait  déjà 
été  compromis  dans  une  accusation  antérieure  de 
complot  contre  la  vie  du  roi.  U  s'agissait  cette  fois 
encore  de  tuer  le  roi  par  Texplosion  d'une  machine 
infernale.  C'est  à  Paris  qu'on  avait  médité  l'attentat,  et 
c'est  à  Londres  que  Hubert  et  un  autre  accusé,  nommé 
Steuble,  avaient  préparé  la  machine.  Hubert,  revenant 
de  Londres  à  Paris,  avait  été  arrêté,  porteur  de 
papiers  qui  compromèttall^nt  plusieurs  personnes;  la 
découverte  de  ces  pagiers  amena  leur  arrestation,  et 
devint  la  I)ase  du  procès  qui  vint  se  dérouler  devant 


i$aê]  COMPLOT  d'hubert  et  de  stecblb.  473 

la  Cour  d'assises.  Une  note  écrite  de  la  main  d'Hu- 
bert traçait  ainsi  aux  conjurés  le  plan  du  crime  :  «  On 
louera  un  appartement  dans  les  alentours  de  la 
chambre  des  Députés ,  avec  une  écurie  ou  un  endroit 
pour  mettre  le  bois.au  rez-de-chaussée.  C'est  là  que 
Ton  placera  le  matériel  des  deux  machines,  qui  seront 
montées  la  veille  de  l'ouverture  des  Chambres,  et, 
quand  le  roi  sera  arrivé  à  une  certaine  distance,  on 
fiort  vivement  les  deux  machines  de  la  porte  cochère 
pour  foudroyer  tout  Tétat-major  et  ce  qui  l'entoure. 
Je  réponds  du  succès  dans  trois  minutes.  Pendant  cette 
opération  deux  hommes,  placés  sur  un  toit  à  une 
certaine  distance  de  la  Chambre,  enverront  des  con- 
grèves  fabriquées  par  le  même  inventeur  sur  le  toit  de 
Ja  chambre  desBéputés,  qui  dans  cinq  minutes  sera 
en  feu.  Ne  me  forcez  pas  de  vous  écrire  davantage, 
car  vous  devez  reconnaître  l'inconvénient  d'autres 
explications  ;  je  ne  puis  vous  les  donner  ou  vous  les 
faire  donner  que  de  vive  voix,  et,  si  vous  désirez  con- 
€X)urir  à  une  pareille  entreprise,  daignez  nous  donner 
une  réponse  définitive,  car  la  position  dans  laquelle 
je  me  trouve  ne  me  permet  pas  d'attendre  plus  long- 
temps. Quoique  vous  paraissiez  vous  défier  de  moi,  je 
compte  sur  votre  prudence  et  votre  discrétion.  Brûlez 
ce  papier  aussitôt  lu.  » 

S'adressant  à  l'un  de  ses  coaccusés,  peu  de  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  le  complot,  Hubert  lui  avait 
écrit: 

ce  Brave  ami,  vous  êtes  sans  doute  déjà  prévenu  de 
mon  arrivée;  mais,  comme irous  gn  ignorez  l'époque, 
je  vous  prie  de  vous  diriger  sut-^e-champ  vers  le  lieu 
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du  rendez-vous.  Je  m'y  trouverai  en  voas  attendant; 
surtout  prenez  bien  vos  mesures,  car,  à  mon  dernier 
passage  à  Calais,  j'ai  remar({uë  une  surveillance  très- 
active.  Les  hommes  comme  vous  sont  trop  utiles  par 
votre  fortune,  vos  capacités,  et  surtout  par  Tinfluence 
que  vous  exercez ,  tandis  que  moi,  pauvre  prolétaire, 
je  ne  puis  offrir  à  la  patrie  que  mon  sang  ek  la  pureté 
de  mes  intentions. 

ce  N'ayant  pas  eu  l'argent  nécessaire  pour  passer  par 
la  Belgique,  je  me  suis  vu  forcé  de  passer  par  Bôulogoe; 
heureusement  que  le  plus  fort  est  fait.  Tout  le  matériel 
est  concentré  dans  Paris  ;  le  plan  qu'on  exige ,  je  l'ap- 
porte; songeons  maintenant  aux  moyens  d'exécution. 
Mous  pouvons,  si  la  circonstance  l'exige ,  frapper  k 
grand  coup;  mais  surtout  réflédSissons  bien.  Ife 
compromettons  pas  la  sûreté  du  peuplé  par  une  témé- 
rité. Examinons  la  marche  de  la  nouvelle  Chambre,  el, 
si  le  peuple  pouvait  arriver  à  son  bonheur  morale- 
ment, épargnons  Teffiision  du  sang  ;  mais  je  le  crob 
impossible  ;  l'aristocratie  est  trop  corrompue.  Je  le 
dis  à  regret,  il  faut  une  révolution  matérielle  pour 
perfectionner  la  révolution  morale.  Le  peuple  a  besoin 
de  se  débarrasser  de  tous  ces  vautours  à  figures  hu- 
maines qui  voudraient  dévorer  tout  ce  qui  ne  leor 
ressemble  pas.  Si  par  malheur  nous  succombons  dans 
la  lutte,  nous  subirons  le  sort  du  martyr;  nous  an- 
lerons  la  ciguë  jusqu'à  la  lie,  et  nous  mourrons  tm- 
quilles  avec  nos  consciences,  quelle  que  soit  l'opinioB 
qu'on  aura  de  nous. 

flc  Quant  à  nos  coreligionnaires,  il  y  a  bien  pa 
d'hommes  purs  ;  ils  prêchent  la  vertu  et  ne  sont  pour 
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la  plupart  qu'ëgoisies,  ambitieux,  intrigants  et  jon^ 
l^urs  politiques.  Je  le  dis  à  regret,  mais  cependant 
cela  existe  :  je  les  ai  vus  de  trop  près,  et,  si  jusqu'à  ce 
jour  nous  avons  conserve  nos  têtes*,  ce  n'est  pas  par 
iear  discrétion.  Combien  cette  honorable  demoiselle 
n'a-t-elle  pas  été  en  butte  à  leurs  vociférations  calom- 
nieuses! et  cependant  elle  est  remplie  de  dévouement, 
l'adore  la  république  et  j'abhorre  les  faux  républi- 
eains.  Je  n'ai  d'espoir  que  dans  le  peuple,  qui  lui  seul 
est  pur,  et  j'espère  qu'il  profitera  du  triste  exemple 
i|u'il  a  reçu  en  juillet,  d 

Le  26  mai,  après  vingt  séances  consacrées  aux 
interrogatoires  des  accusés  et  aux  dépositions  des  té- 
moins, Hubert  fut  condamné  à  la  peine  de  la  dépor- 
tation^ M"*  Laur©  Grouvelle  et  l'accusé  Steuble  à  cinq 
knnées  d'emprisonnement. 

M"*  Grouvelle  fut  conduite  dans  une  maison  cen- 
trale, où  elle  devint  folle;  quant  à  Hubert,  nous  ver- 
Ifons,  dix  ans'  plus  tard,  son  nom  reparaître  associé 
k  de  nouveaux  complots  et  mêlé  à  des  événements 
bien  autrement  graves. 

XXI 

Tandis  que  ces  incidents  occupaient  en  France 
Topinion  publique,  la  situation  de  l'Espagne  conti- 
Buait  à  inquiéter  l'Europe.  Ce  royaume  était  sans  re- 
Hclie  désolé  par  la  guerre  carliste  et  par  les  attentats 
révolutionnaires.  Vers  la  fin  de  décembre  i836  une 
irmée  constitutionnelle  avait  délivré  Bilbao,  qu'assié- 
^it  une  armée  de  don  Carlos.  Cet  événement  fut 
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célébré  à  Madrid  par  une  joie  délirante;  on  eût  dit 
que  le  gouvernement  et  les  Cortès  ne  pouvaient  aller 
trop  loin  pour  témoigner  leur  reconnaissance  aux 
défenseurs  et  aux  libérateurs  de  Klbao.  Un  décret 
royal  fut  rendu  le  3  janvier  iSSy,  portant  que  cette 
ville  ajouterait  le  titre  à'invincible  à  ceux  de  très- 
noble  et  très'lo J'aie  qu'elle  possédait  déjà;  que  la  mu- 
nicipalité aurait  en  corps  le  titre  à' Excellence  ;  que  lei 
bataillons  de  la  garnison ,  la  milice  nationale  et  les 
corps  de  l'armée  libératrice  qui  s'étaient  le  plus  dis- 
tingués auraient  le  droit  de  porter,  sur  la  cravate  de 
leur  drapeau  y  les  insignes  de  l'ordre  militaire  de 
Saint- Ferdinand;  que  les  défenseurs  de  Bilbaorece- 
vraient  une  croix  d'honneur  avec  cette  légende  :  lldé' 
fendu  r invincible  Bilbao  cUms  son  troisième  siège  ;€pie 
la  même  croix ,  avec  la  légende  :  //  saum  Bilbao j  serait 
décernée  à  tous  les  soldats,  sous-ofïici^rs  de  lannée 
libératrice  et  à  tous  les  individus  de  la  marine  natio- 
nale et  alliée,  militaire  et  marchande,  qui  avaient 
contribué  à  faire  lever  le  siège;  qu'il  était  conféré 
au  général  Espartéro,  pour  lui  et  ses  descendants  en 
ligne  directe,  la  dignité  de  titré  de  Castille,  avec  le 
nom  de  comte  de  Luchana,  sans  obligation  de  payer 
aucun  droit  ;  qu'un  service  funèbre  serait  célébré  dans 
toutes  les  cathédrales  de  la  monarchie  pour  les  braves 
morts  au  siège  de  Bilbao.  Ensuite  les  Cortès  décré- 
tèrent que  les  défenseurs  de  Bilbao,  les  troupes  de 
mer  et  de  terre  et  la  marine  anglaise  avaient  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  que  le  président  adresserait  an 
général  en  chef  de  l'armée  libératrice,  au  commandant 
de  l'escadre  anglaise  et  à  la  municipalité  de  Bilbao, 
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une  lettre  de  félicitations;  qu'une  place  publique  de 
Madrid  prendrait  le  nom  de  place  de  Bilbao ,  et  qu'il 
y  serait  élevé  un  monument  qui  perpétuerait  le  sou- 
venir d'un  si  glorieux  fait  d'armes  ;  que  les  habitants  de 
Klbao  seraient  indemnisés  ;  que  des  pensions  seraient 
accordées  aux  veuves  et  aux  orphelins  des  braves  qui 
avaient  péri  en  défendant  cette  ville;  enfin  qu'un 
inonument  y  serait  érigé  pour  consacrer  le  souvenir 
du  siège. 

Tandis  que  le  parti  constitutionnel  encourageait 
ainsi  d'une  façon  démesurée  la  persévérance  de  ses 
défenseurs ,  les  bandes  carlistes  continuaient  de  par- 
courir la  Catalogne,  le  royaume  de  Valence,  la  Manche, 
l'Andalousie  et  l'Estramadure,  et  de  tenir  en  échec, 
sur  tous  les  points,  les  lieutenants  de  la  reine.  Le 
féroce  et  intrépide  Cabrera  avait  remplacé  Zumala- 
Carréguy  et  se  maintenait  dans  les  montagnes  où  les 
christinos  ne  pouvaient  ni  le  combattre,  ni  le  vaincre. 
En  Catalogne  le  carliste  Tristany  détruisait  pièce  à 
pièce  l'armée  constitutionnelle  et  prenait  peu  à  peu 
sa  revanche  du  revers  de  Bilbao.  Dans  ces  conditions 
la  guerre  n'offrait  de  part  et  d'autre  qu'une  série  de 
victoires  stériles  et  d'échecs  meurtriers,  et  l'impuis- 
sance réciproque  des  deux  partis  ne  pouvait  que  faire 
pressentir  de  plus  longs  déchirements. 

A  Madrid  les  progressistes ,  qui  avaient  la  majorité 
dans  les  Cortès,  élaboraient  une  nouvelle  constitution 
un  peu  moins  libérale,  ou,  pour  mieux  dire,  moins 
démagogique  que  le  code  de  1812,  si  cher  aux  révo- 
lutionnaires espagnols.  Mais  les  libéraux  avaient  beau 
être  en  possession  du  pouvoir,  les  choses  se  passaient 
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de  leur  temps  comme  sous  le  statut  royal  et  le  despo- 
tisme éclairé;  sous  M.  Calatrava  et  M.  Mendizabal 
comme  sous  M.  Isturitz,  M.  de  Toréno,  M.  Martioez 
de  la  Rosa  et  M.  Zea.  Si  ces  derniers  avaient  eu  le  tort 
de  laisser  se  développer  une  insurrection  qu'il  eût 
été  peut-être  facile  d'étoufîer  dans  les  premiers 
mois  de  son  existence,  les  autres,  portés  au  pouvoir 
par  une  révolution  populaire,  n'avaient  montré  ni  k 
vigueur  ni  Thabileté  nécessaires  pour  regagner  sur  celte 
même  insurrection  le  terrain  qu'elle  avait  conquis. 
Aussi  le  ministère  avait-il,  à  son  tour,  à  subir  des 
attaques  qui  devenaient  plus  vives  de  jour  en  jour  de 
la  part  de  deux  oppositions,  dont  Tune  voulait  ramener 
le  gouvernement  en  arrière  et  l'autre  rendre  si 
marche  en  avant  plus  rapide  et  plus  hardie,  l'uiie 
s'eflbrçant  de  l'enlrainer  plus  loin  qu'il  ne  voulait 
aller,  et  l'autre  tendant  à  reporter  au  pouvoir  les 
hommes  que  l'insurrection  de  la  Granja  en  avait 
dépossédés.  Quant  au  ministère,  il  était  lui-même  es 
proie  à  des  luttes  intestines  qui  rendaient  l'actioa 
impossible,  paralysaient  le  gouvernement,  et  met* 
taient  en  souffrance  tous  les  services  publics. 

Des  troubles  sérieux  éclatèrent  sur  divers  points  du 
royaume  et  une  insurrection  révolutionnaire  soulen 
de  nouveau  les  villes  catalanes.  Dans  les  premiers 
jours  de  mai  1837  une  émeute  formidable  se  mani- 
festa dans  Barcelone,  mais  les  insurgés  furent  ceroés 
par  des  forces  supérieures  et  essuyèrent  une  défaite. 
Le  gouvernement  profita  de  sa  victoire  pour  châtier 
les  principaux  rebelles  et  faire  désarmer  les  gardes 
nationales  de  la  province. 
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Sur  ces  entrefaites,  les  Certes  de  Madrid  ayant 
achevé  d'ëlabor^  la  nouvelle  constitution ,  on  con- 
traignit la  régente  Marie-Qiristine  de  prêter  serment 
à  ce  pacte  qui  lui  était  imposé,  et  la  cérémonie  de 
l'acceptation  se  fit  en  jurésence  de  la  jeune  reine , 
enccure  en  bas  âge. 

«  Icif  au  milieu  de  vous,  dit  la  reine  Christine ,  à  la 
fiuse  du  Ciel  et  de  la  terre,  je  déclare  de  nouveau  ap- 
prouver spontanément  et  accepter  librement  et  d'une 
manière  complète  les  institutions  politiques  que  je 
vieas  de  jurer  au  nom  et  en  présence  de  mon  auguste 
fille,  qui  est  devant  vous,  et  dont  j'espère  que  les  sen-* 
timents  ne  différeront  jamais  des  miens.  La  reine 
d*Espàgaej  quoique  dans  un  &ge  bien  tendre,  devait 
assister  à  cet  acte  solennel  ;  son  intelligence  commence 
à  se  insMuifester,  et  ua  spectacle  si  noble  et  si  grandiose 
produira  une  impression  plus  vive  sur  son  imagination 
dâiçate  en  même  temps  que  son  innocence  et  ses 
grAces.  naïves  donneront,  s'il  est  possible,  plus  de 
force  à  nos  serments  réciproques  et  y  attacheront  un 
nouvel  intérêt. 

«  Dans  cette  enceinte,  consacrée  à  la  représen- 
Ui^OB  nationale,  ma  fille,  placée  sous  la  sauve-garde 
et  la  protection  de  la  loyauté  espagnole,  est  ici  comme 
au  milieu  de  son  peuple,  comme  si  elle  avait  été  élevée 
sur  le  vieux  pavois  des  rois  ses  ancêtres.  Qu'elle  s'ha- 
bitue dès  ce  jour  à  vivre  au  milieu  de  vous,  à  écouter 
vos  conseils,  à  se  pénétrer  de  la  nécessité  de  faire 
votre  bonheur,  et  qu'elle  y  emploie  toutes  les  puis- 
sfnoes  de  son  âme.  £lle  est  l'héritière  donnée  par  le 
Giel,  eiauçant  les  vœux  des  Espagnols  ;  elle  est  la  fille 
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adoptivc  de  la  liberté,  élevée  à  rombre  de  ses  lois 
protectrices.  Qiie  son  premier  sentiment  soit  de  les 
vénérer,  son  principal  devoir  de  les  exécuter,  son 
voeu  constant  de  les  défendre  ! 

c  La  loi  fondamentale  de  la  mcmarchie  ayant  été 
ainsi  établie  par  laccord  le  plus  parfait  entre  la  nation 
et  le  trône,  il  ne  saurait  rester  aucun  motif  d'incerti- 
tude, aucun  prétexte  de  désunion.  Symbole  de  paix 
et  de  concorde,  que  cette  loi  soit  désormais  la  bannière 
qui  servira  de  guide  à  tous  les  Espagnols  dans  la  car- 
rière du  bonheur  qu'ils  désirent  et  qu'ils  méritent  si 
bien.  Que  tous,  en  la  voyant  flotter  sur  ce  trône  de 
la  reine  qu'ils  défendent  avec  tant  d'héroïsme,  regar- 
dent ce  trône  comme  le  plus  solide  ciment  de  l'indé- 
pendance et  de  la  liberté,  comme  la  plus  ferme  co- 
lonne delà  gloire  et  de  la  prospérité  nationales.  » 

Les  constitutions  durent  ce  qu'elles  peuvent  durer, 
et  on  les  inaugure  toutes  avec  cet  air  de  confiance 
qui  semble  jeter  un  défi  à  l'instabilité  deà  choses 
humaines.  Ni  l'Espagne,  ni  l'Europe  ne  paraissaient 
attribuer  un  long  avenir  à  Tordre  de  choses  qu'on 
imposait  à  la  royauté  d'Isabelle  II,  et  que  la  mère  de 
la  jeune  reine  acceptait  pompeusement,  après  l'avoir 
retardé  et  repoussé  de  tout  son  pouvoir. 

XXII 

Le  gouvernement  constitutionnel  avait  résolu  de 
reprendre  vigoureusement  l'offensive  contre  don 
Carlos.  Des  forces  considérables,  destinées  à  agir 
dans  les  provinces  du  Nord ,  furent  mises  sous  les 
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ordres  du  général  en  chef  Espartéro,  et  enlevèrent 
successivement  aux  armées  du  prétendant  Ernani, 
Irun  et  Fontarabie.  Don  Carlos  se  replia  d  abord  sur 
les  montagnes  de  la  Navarre  ;  abandonnant  bientôt  à 
ses  ennemis  le  Guipuscoa  et  une  grande  partie  de 
TAlava  et  de  la  Biscaye,  il  franchit  TArga,  près  d'É- 
charry,  et  marcha  lentement  au  sud-est,  vers  Huesca. 
Tandis  qu'il  pénétrait  ainsi  au  centre  de  TAragon  les 
troupes  constitutionnelles  le  suivaient  de  près ,  ma- 
nœuvrant dans  une  direction  parallèle  et  couvrant 
de  leur  mieux  Tudéla  et  Saragosse.  Le  24  mai  un 
combat  s'engagea  entre  les  deux  partis  sous  les  murs 
de  Huesca.  Dans  cette  journée,  la  légion  étrangère, 
au  service  de  la  France,  qui  avait  obtenu  de  suivre  les 
drapeaux  christinos,  se  distingua  par  son  courage,  et 
son  chef,  le  colonel  Conrad ,  reçut  une  blessure.  En 
dépit  de  ses  elTorts  larmée  constitutionnelle  fut 
obligée  de  battre  en  retraite  sur  Alumdevar,  et  le 
prétendant  demeura  maître  de  Huesca. 

Le  2  juin  un  nouvel  engagement  eut  lieu  devant 
Barbastro.  Les  constitutionnels  furent  encore  une  fois 
vaincus,  malgré  le  dévouement  intrépide  de  la  légion 
étrangère,  et  le  colonel  Conrad,  né  à  Strasbourg  et 
ancien  soldat  de  l'Empire,  périt  de  la  mort  des  braves. 
L'incapacité  des  généraux  de  la  reine  favorisa  les  succès 
de  don  Carlos,  tandis  que  Cabrera,  qui  guerroyait 
dans  le  bas  Aragon,  opérait  aussi  une  diversion  puis- 
sante dans  l'intérêt  du  prétendant.  Le  i5  juin  don 
Carlos  fit  son  entrée  à  Solsona,  en  Catalogne,  où  Tat- 
ïendait  la  junte  de  cette  province.  Bientôt  après  il  se 
détourna  vers  le  Midi  pour  aller  tenter  fortune ,  et, 
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tandis  que  les  constitutionnels  cherchaient  à  couvrir 
Barcelone  y  il  descendit  sans  obstacles  vers  l'Ëbre 
inférieur  et  se  porta  entre  Méquinenza  et  Tortose.  Le 
ng  juin  il  franchit  ce  fleuve  à  Kerta,  où  Cabrera 
avait  fait  disposer  un  pont  de  bateaux. 

Ainsi,  en  moins  de  six  semaines,  la  situation  avait 
changé  de  face;  la  lenteur,  Tincapacité,  Taveuglement 
des  généraux  de  la  reine  avaient  permis  au  prétendant 
de  se  rendre  maître  d*un  vaste  territoire  et  de  plusieurs 
Tilles  fortes,  et  les  carlistes  tenaient  le  parti  de  Chris- 
tine en  échec  dans  les  provinces  de  Navarre,  d'Aragon, 
de  Catalogne  et  de  Valence.  Leurs  guérillas  inondaient 
même  la  Castille ,  occupaient  les  défilés  de  la  Sierra 
Moréna  et  parcouraient  impunément  les  environs  de 
Madrid.  En  face  de  ces  désastres  les  progressistes  se 
voyaient  réduits  à  crier  à  la  trahison  et  à  s'en  prendre 
à  Tineptie  ou  à  Tincurie  du  ministère.  Tandis  qu'ils 
$e  livraient  à  de  sinistres  appréhensions,  une  victoire 
iiiiportanle  remportée  sur  les  carlistes  par  le  général 
iV^A^  iHUi  loin  de  Chi\*a«  \int  rendre  un  peu  de  con- 
tUiKtr  au  ^Hivemement  de  la  reine  et  préserva  Madrid 
^Ws  4ilMK|m^  de  don  Carlos. 

|je  prétendant  se  replia  précipitamment  au  centre 
des  montagnes  qui  dominent  le  bas  Aragon  et  le 
royaume  de  Valence.  Ce  mouvement  de  retraite  fut 
désastreux  pour  son  armée,  qui  eut  beaucoup  à  souf- 
frir, manquant  à  la  fois  de  munitions,  de  magasins  et 
de  subsistances.  Elle  réussit  enfin  à  se  réfugier  sur 
les  hauteurs  de  Cantaviéja.  Ce  fut  là  que  les  généraux 
Oraa et  Espartéro  vinrent lattaquer après  avoir  opéré 
la  jonction  de  leurs  forces,  qui ,  réunies,  s'élevaient 
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à  près  de  trente  mille  hommes.  Pour  assurer  le  succès 
de  ce  mouvement  les  généraux  de  la  reine  auraient 
dû  se  concerter  et  s'entendre,  mais  ils  ne  purent  y 
parvenir,  et,  après  des  simulacres  de  marches  et  de 
contre-marches,  ils  ne  .tardèrent  pas  à  se  séparer  en- 
core. Sur  ces  entrefaites  legénéral  carliste  Zariatéguy, 
avec  une  division  de  l'armée  de  Navarre,  dont  le  but 
était  de  diviser  les  forces  de  la  reine  et  de  seconder 
les  opérations  du  prétendant,  avait  pas  TEbre,  le 
20  juillet,  entre  Haro  et  Miranda,  et  se  dirigeait  vers 
la  capitale.  Espartéro,  de  son  côté,  ne  tarda  pas  à 
prendre  le  même  chemin. 

Don  Carlos,  malgré  ses  derniers  échecs,  avait  évi- 
demment gagné  un  grand  point  :  c'était  d'avoir  trans- 
{iorté  au  midi  de  l'Ebre  la  lutte  concentrée  d'abord 
dans  les  Pyrénées.  Le  théâtre  de  la  guerre,  en  effet, 
n'était  plus  seulement  dans  la  Navarre  ;  il  avait  pris 
une  immense  extension.  L'insurrection  n'avait  cessé 
d'étendre  ses  bataillons  au  cœur  de  la  Péninsule,  ma- 
nœuvrant ici  par  divisions  et  par  corps  d'armée,  ail- 
leurs enveloppant  les  provinces  comme  d'un  réseau  de 
bandes  multipliées  qui  assiégaient  toutes  les  routes  et 
obligeaient  les  constitutionnels  à  faire  face  à  l'ennemi 
dans  toutes  les  directions. 

En  Catalogne  le  général  carliste  Urbistondo  obte- 
nait des  avantages  signalés  et  procédait  à  l'organisation 
des  forces  insurgées.  Dans  les  provinces  du  Nord, 
malgré  la  réduction  d'Ernani,  d'IrunetdeFontarabie, 
les  partisans  de  don  Carlos  se  maintenaient  presque 
partout  maîtres  du  pays.  Vers  le  même  temps  une 
expédition  conduite  par  Zariatéguy  se  portait  sans 
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obstacle  vers  la  Castille  et  arrivait  victorieuse  de- 
vant Ségovie.  Les  troupes  constitutionnelles  n'osè- 
rent point  lui  barrer  le  passage,  et  bientôt  après  les 
carlistes,  maîtres  de  Ségovie,  entrèrent  à  Saint-IIde- 
fonse  et  poussèrent  des  reconnaissances  jusqu'à  trois 
lieues  de  Madrid. 

Espartéro  accourut  en  toute  hâte,  avec  son  armée, 
au  secours  de  cette  capitale,  et  les  carlistes  se  repliè- 
rent à  son  approche.  A  peine  venait-il,  à  son  tour, 
d'entrer  dans  Ségovie  que  les  troupes,  cédant  à  des 
suggestions  habiles,  se  mutinèrent  et  demandèrent  le 
renvoi  immédiat  du  ministère  que  présidait  M.  Cala- 
trava.  Cette  administration,  en  butte  à  toutes  sortes 
d'attaques,  ne  pouvait  se  maintenir  au  pouvoir.  Les 
hommes  d'État  qui  la  remplacèrent,  et  qui  recevaient 
d'Espartéro  leurs  inspirations,  n'étaient  point  de  taille 
à  pacifier  FEspagne.  Des  séditions  militaires  se  pro- 
duisirent et  ensanglantèrent  Ernani,  Miranda,  Vittoria, 
Irun  et  Pampelune.  C'était  assez  pour  combler  de  joie 
les  libéraux,  mais  pas  assez  pour  vaincre  les  carlistes. 
Don  Carlos  se  maintenait  dans  ses  positions,  rempor- 
tait une  victoire  nouvelle  à  Herréra  et  marchait 
encore  une  fois  sur  Madrid,  précédé  des  bandes  de 
Cabrera,  qui  arrivaient  du  côté  de  Valence.  Le  12  sep- 
tembreil  parut  sur  le  chemin  de  Vallecas,  à  deuxlieues 
de  la  capitale. 

Cependant  don  Carlos,  arrivé  aux  portes  de  Ma- 
drid, était,  au  dire  d'un  officier  de  sa  garde,  inquiet 
des  réactions  qu'il  n'aurait  pu  empêcher. '«  Toutes 
proches  du  succès,  ajoutait  le  même  témoin,  les  ran- 
cunes, les  haines,  les  vengeances  ne  se  taisaient  plus  et 
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parlaient  haut  ;  toutes  les  longues  privations  que  son 
armée  avait  patiemment  endurées  allaient  fmir,  toutes 
les  pertes  d'argent  allaient  être  réparées,  tous  les 
meurtres  allaient  être  vengés  !  Le  jour  de  Tentrée  à 
Madrid  serait  le  grand  jour  des  rétributions  et  des  jus- 
tices. Ces  choses  se  révélaient,  ces  propos  se  disaient 
dans  le  camp,  et  Charles  V,  que  je  n'ai  vu  ému  d'aucun 
danger,  a  eu  peur  d'un  succès  qui  ensanglanterait  sa 
capitale.»  Aussi,  plutôt  que  d'entrer  dans  Madrid,  où 
il  prévoyait,  suivant  le  même  témoin,  de  cruelles  réac- 
tions et  de  grands  désastres,  don  Carlos  aima  mieux 
attendre  et  s'éloigna. 

L'armée  carliste  tout  en  abandonnant  les  environs 
de  la  capitale  sans  vouloir  risquer  une  bataille,  essaya 
de  se  maintenir  dans  la  province  de  Guadalaxara.  Sa 
marche  se  ralentit  à  la  hauteur  de  cette  ville,  qu'elle 
occupa;  toutefois  la  garde  nationale  et  la  garnison , 
retirées  dans  le'  fort,  opposèrent  une  vive  résistance 
aux  attaques  de  Cabrera.  Honteux  <le  laisser  les  car- 
listes maîtres  d'une  capitale  de  province  à  quinze 
lieues  de  Madrid,  et  poussé  par  la  clameur  publique, 
Espartéro  se  mit  en  mouvement  de  Madrid,  le  17, 
avec  un  corps  d'armée,  et  se  porta  sur  Guadalaxara, 
que  l'ennemi  évacua  en  désordre. 

Dès  ce  moment  la  marche  de  l'armée  carliste  ne 
fut  qu'une  longue  et  pénible  fuite  jusqu'aux  âpres 
montagnes  situées  au  nord  du  Duéro,  entre  Burgos  et 
Soria,  tandis  que  Cabrera,  vivement  poursuivi  parle 
général  Oraa,  qui  le  mit  deux  fois  en  déroute,  se  sé- 
parait du  prétendant  pour  se  réfugier  avec  ses  bandes 
dans  les   montagnes  du   bas   Aragon.  Don  Carlos, 
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qu*Espartéro  ne  cessa  de  harceler,  ne  réussit  à  rega- 
gner celles  de  la  Vieaie-Caslille,àla  fin  de  septembre, 
que  par  une  série  de  détours  à  travers  des  chemins 
et  des  sentiers  réputés  impraticables.  Peut-être  même 
ne  serait-il  point  parvenu  à  repasser  le  Duéro 
à  Annda  si  Zariat^y  n'était  arrivé  à  son  se- 
cours. 

V«rs  les  premiers  jours  d'octobre  1837  Tarméede 
don  Carlos,  non  sans  avoir  subi  un  échec ,  réussit  à 
s^ouvrir  un  passage  sur  la  Castille  ;  le  projet  du  pré- 
tendant était  d'ailleurs  de  repasser  l'Èbre  et  de  ren- 
trer dans  la  Navarre.  Habilement  'secondé  par  ses  lieu- 
tenants, il  réussit  à  mettre  en  défaut  la  surveillance 
d'Espartéro,  et ,  se  repliant  sur  la  rive  gauche  de  TÈbre, 
il  prit  de  nouveau  position  dans  ses  fidèles  provinces 
du  Nord. 

Lorsqu'il  eut  opéré  ce  mouvement,  qui  avait  les 
apparences  d'une  retraite ,  les  généraux  de  la  reine 
affectèrent  des  airs  de  vicloîlre  assez  mal  justifiés  par 
les  événements  de  la  campagne.  En  résumé,  les  chris- 
tinos  s'étaient  longtemps  bornés  à  empêcher  le  pas- 
sage de  TEbre  par  les  bataillons  de  don  Carlos.  De- 
puis cinq  mois  qu'il  avait  franchi  ce  fleuve  et  passé 
d'Aragon  en  Catalogne,  de  Catalogne  dans  le  royaume 
de  Valence,  de  Valence  en  Castille ,  arrivant  presque 
sous  les  remparts  improvisés  de  Madrid,  orateurs,  mi- 
nistres et  généraux  soutenaient  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  repasser  l'Èbre.  Aujourd'hui  l'Èbre  était  re- 
passé, et  bientôt  on  vit  le  général  en  chef  des  armées  de 
la  reine  se  féliciter  de  ce  résultat  dans  les  termes  fami* 
liersà  lajactancecastillane.  Cependant  la  question  mi- 
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litaire  se  trouvait  beaucoup  moins  avancée  qu  avant 
cette  campagne;  un  an  plus  tôt  il  paraissait  douteux 
que  don  Carlos  pût  s'aventurer  au  delà  de  TÈbre  ; 
maintenant  cette  barrière  n'existait  plus  que  sur  la 
carte.  £n  la  passant  et  en  la  repassant  dix  fois,  don 
Carlos  et  ses  lieutenants  avaientjprouvé  qu'ils  ne  la  res- 
pecteraient plus  que  pour,  legr.prapre  convenance. 
Rentré  dans  les  provinces  du  I^ord  le  prétendant  n'avait 
pas  même  abandonné  ses  conquêtes.  Conduites  par 
des  chefs  infatigables  et  aguerris,  ses  bandes  conti- 
nuaient la  guerre  sur  tous  les  points  où  il  l'avait  portée 
lui-même.  Ainsi,  tandis  que  le  gros  de  l'armée  carliste, 
épuisé  par  cinq  mois  de  combats,  de  fatigues,  de  pri- 
vations, allait  se  refaire  dans  les  vallées  delà  Navarre 
et  de  la  Biscaye,  les  populations  espagnoles  n'auraient 
pas  même  un  instant  de  répit.  Sans  cessse  harcelées, 
rançonnées,  décimées  par  les  guérillas  carlistes,  elles 
ne  pouvaient  pas  ne  pas  finir  par  se  livrer  au  déses- 
poir et  demander  un  peu  de  paix  et  de  sécurité  à  tout 
prix.  Toujours  en  mesure  de  repasser  TÈbre  à  la  tête 
de  son  principal  corps  d'armée,  le  prétendant  se  re- 
présenterait à  la  première  occasion  favorable ,  et  qui 
répondait  que,  secondé  par  la  misère,  l'apathie  ou 
la  défection  générale,  il  ne  réussirait  pas  un  jour  à 
s'emparer  de  Madrid? 

Par  malheur  pour  lui  de  violentes  divisions  s'étaient 
manifestées  dans  son  entourage  et  dans  ses  états-ma- 
jors, et  ses  espérances  furent  paralysées.  Quanta  £s- 
partéro,  il  employa  le  répit  que  lui  laissait  la  guerre 
à  rétablir  un  peu  de  discipline  dans  son  armée,  et  de 
nombreuses  exécutions  par  lui  ordonnées  châtièrent 
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les  principaux  fauteurs  des  dernières  révoltes  mili- 
taires. Ces  devoirs  de  général  en  chef  une  fois  ac- 
complis, Espartéro  se  borna  à  occuper  la  ligne  de 
ITbre  j  et  cette  inaction ,  à  laquelle  il  était  permis  de 
ne  pas  s'attendre ,  laissa  à  ses  ennemis  le  temps  de 
réorganiser  leurs^  fÔrb^s  et  de  tout  disposer  en  vue 
d*une  prochaine  tttnpâgiie. 

XXIII 

La  guerre  fut  à  peine  interrompue  en  Aragon, 
dans  la  haute  Catalogne  et  dans  le  royaume  de  Va- 
lence, et  le  redoutable  Cabrera  fit  essuyer  plus  d*iui 
échec  aux  lieutenants  d'Isabelle. 

Les  Cortès  mirent  à  profit  Féloignement  de  don 
Carlos  pour  agir  d'une  manière  hostile  envers  le  mi- 
nistère ;  le  conseil  donna  sa  démission  et  une  admi- 
nistration nouvelle  fut  imposée  à  la  reine-régente.  La 
présidence  du  cabinet  fut  attribuée  à  M.  Bardajo,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Les  Cortès  furent  dissoutes  le  4  novembre,  et 
des  élections  générales  eurent  lieu  ;  elles  ramenèrent 
sur  la  scène  politique  les  hommes  qui  avaient  par- 
tagé le  pouvoir  non-seulement  avec  MWl.  Martiaez 
delà  Rosa,  de  Toréno  etisturilz,  mais  encore  avec 
d'anciens  ministres  de  Ferdinand ,  jusqu'à  des  col- 
lègues de  M.  Calomarde.  M.  Zéa,  un  assez  grand 
nombre  de  titulaires  de  la  grandesse,  de  mem- 
bres de  Vestamento  des  procérès,  et  plusieurs  digni- 
taires du  haut  clergé ,  allaient  reparaitre  dans  le 
Sénat.   Appuyés  par  le  gouvernement,   les  partisans 
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du  despotisme  éclairé,  du  Statut  royal  et  de  Tinter- 
venlion  française  avaient  obtenu  un  triomphe  signalé. 
Aussi  leurs  adversaires,  irrités  de  la  tournure  que  pre- 
nait la  lutte  électorale,  avaient-ils  commis  sur  divers 
points  des  désordres  plus  ou  moins  graves. 

A  Cadix  des  gardes  nationaux,  envahissant  l'église 
qui  servait  de  collège,  avaientdétniLt  Fume  électorale, 
déchiré  les  listes,  brisé  les  tables,  l^bancs,  et  frappé 
de  leurs  armes  les  électeurs  et  les  membres  du  bu- 
reau, qu'ils  mirent  en  fuite.  La  violence  matérielle 
avait  aussi  joué  son  rôle  dans  les  élections  de  Malaga 
et  de  Grenade.  A  ^Barcelone  les  meneurs  du  mouve- 
ment du  4  Ju^i  avaient  ameuté  le  peuple  contre  les 
électeurs  du  parti  modéré.  Ceux-ci,  au  moment  où  ils 
étaient  réunis,  le  8  octobre,  furent  assaillis ,  dispersés, 
et  le  président  du  collège  reçut  une  blessure  mortelle. 
Quant  aux  élections  de  Madrid,  elles  difTérèrent  des 
précédentes,  non-seulement  en  ce  qu'elles  ne  donnè- 
rent lieu  à  aucun  trouble,  mais  encore  parce  qu'elles 
furent  favorables  au  parti  qui  avait  dominé  dans  la 
dernière  ass^jnblée  des  Cortès.  MM.  Calatrava,  Ar- 
guelles,  Calderon  de  la  Barca,  Seoane,  Mendizabal 
et  Martin  de  los  Héros  figuraient  sur  la  liste  des  dé- 
putés ou  des  procérès. 

Le  19  novembre  la  reine-régente  fit  en  personne 
l'ouverture  de  la  session.  Lors  de  la  discussion  de  l'a- 
dresse les  partis  se  dessinèrent  très- vivement ,  et 
l'opposition  reprocha  avec  énergie  au  gouvernement 
de  ne  point  oser  réclamer  l'intervention  de  la  France. 
Après  le  vote,  qui  ne  donna  pas  une  satisfaction  com- 
plète aux  amis  du  ministère,  le  conseil  fut  de  nouveau 
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dissous  et  la  reine-régente  se  détermina  à  composer 
un  cabinet  de  la  manière  suivante  :  M.  le  comte 
d'Ofalia ,  ministre  des  affaires  étrangères  et  président 
du  conseil;  le  général  Espartéro,  ministre  de  laguorre 
(rintérim  restant  au  baron  Espinosa  del  Solar);  M.  le 
marquis  de  Soméruélos,  ministre  de  Imtérieur; 
M.  Mon,  ministre  des  finances;  M.  Castro,  ministre 
de  la  justice  ;  le  chef  d'escadre  don  Manuel  de  Caoas, 
ministre  de  la  marine.  Successivement  ministre  de  li 
justice  et  des  aflaires  étrangères  en  18^3  et  en  1824, 
puis  ambassadeur  à  Paris  et  à  Londres,  M.  d'Ofalia, 
qui  donnait  à  ce  cabinet  sa  couleur,  était  encore  mi- 
nistre de  l'intérieur  h  la  mort  de  Ferdinand,  en  i833, 
et  avait  quitté  ce  poste  pour  se  livrer  exclusivement 
aux  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  régence^  aux- 
quelles l'appelait  le  testament  de  ce  prince. 

Quelques  brèves  paroles  que  M.  d'Of^ia  prononça 
devant  la  chambre  des  Députés,  le  18  décembre, 
et  devant  le  Sénat  le  :2i,  indiquaient  qu'il  prenait 
pour  devise  ces  trois  mots  :  paix,  ordre  et  justice. 
De  semblables  déclarations  engagent  médiocrement 
les  hommes  d'État  et  sont  au  service  de  tous  les 
gouvernements  parlementaires  ;  l'idéal  est  d'y  rester 
fidèle. 

XXIV 

Appelé  au  ministère  de  la  guerre,  Espartéro  avait 
refusé  le  portefeuille  qu'on  lui  offrait,  déclarant  qu'il 
serait  plus  utile  à  la  cause  de  la  reine  en  restant  à  h 
tête  de  ses  troupes.  Cette  résolution  fut  bien  accueillie 
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&  Madrid,  où  l'on  Tenait  d'apprendre  que  les  armées 
de  don  Carlos,  sans  se  laisser  retarder  par  Thiver, 
engageaient  de  nouveau  la  lutte. 

Espartéro,  qu  on  appelait  la  sentinelle  de  VÈbre^  et 
qui,  par  ses  inconcevables  temporisations ,  compro- 
mettait les  intérêts  placés  sous  sa  garde,  obtint  quel- 
ques succès  marqués  sur  les  bandes  carlistes  (  janvier 
i838).  U  réussit,  après  plusieurs  combats  meurtriers, 
k  opérer  la  délivrance  de  Balmacéda,  qu  assiégeait  le 
parti  contraire.  Une  proclamation  emphatique  re- 
mercia Tarmée  constitutionnelle  de  ce  qu'on  appelait, 
dans  le  camp  d'Espartéro,  un  «  beau  fait  d'armes,  » 
et  les  carlistes  semblèrent  un  moment  réduits  à  se 
maintenir  sur  la  défensive. 

Ils  n'y  demeurèrent  pas  longtemps,  et  leurs  attaques 
ne  tardèrent  pas  à  troubler  la  quiétude  d'Espartéro. 
Cabrera  avait  eu  l'adresse  de  faire  entrer  dans  Morella 
des  soldats  déguisés  en  paysans,  qui,  introduits  dans  le 
fort,  secondèrent  les  assiégeants  et  livrèrent  la  place 
aux    carlistes.  Surpris,  et  se  jugeant  hors  d'état  de 
garder  une  ligne  de  cent  lieues  d'étendue,  depuis 
Psampelune  jusqu'à  Balmacéda,  Espartéro  abandonna 
eette  ville,  après  l'avoir  démantelée,   et  opéra  un 
mouvement  de  concentration  en  même  temps  qu'il 
rétrogradait  du  côté  de  Villarcayo.  Sur  ces  entrefaites 
le  général  carliste  Basilio  marchait  sur  Murcie,  tandis 
que  les  christinos  prenaient  leur  revanche  en  rem- 
portant quelques  avantages  de  détail  en  Andalousie  et 
dans  les  provinces  du  Nord. 

Le  carliste  Cabanéro  se  rendit  maitre,  par  surprise, 
de  l'importante  ville  de  Saragosse;  il  ne  put  s'y  main- 
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tenir.  Vaincus  dans  diverses  rencontres,  les  carlistes 
songèrent  à  diriger  une  expédition  contre  les  Asturies, 
et  leur  chef  ordonna  la  formation  d'un  camp  de 
réserve  entre  Guadalaxara  et  Alcana.  En  même  temps, 
déjouant  la  surveillance  des  troupes  constitutionnelles 
du  général  Latre,  ils  remontèrent  et  traversèrent 
rÈbre  près  de  ses  sourccfs;  puis  ils  se  dirigèrent  en 
toute  hâte  sur  Soncillos,  dans  le  Santader,  a  quatorze 
lieues  de  Burgos.  Le  corps  expéditionnaire  qui  opérait 
ce  mouvement  était  commandé  par  le  comte  Négiî, 
ayant  sous  ses  ordres  le  curé  Mérino ,  Zabala  et  Lopez 
del  Pan.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  critiques 
qu'Espartéro,  toujours  en  retard,  confia  le  comman- 
dement de  ses  lignes  de  TÈbre  à  Firmin  Iriarte,  et 
prit  des  mesures  pour  protéger  en  même  temps  Lo- 
dosa,  Valladolid  et  Burgos  (  mars  i838). 

Sur  ces  entrefaites  Espartéro,  croyant  avoir  des 
griefs  contre  le  gouvernement,  se  plaignit  à  son  armée 
des  procédés  dont  le  ministère  usait  envers  elle,  et 
publia  un  ordre  du  jour  qui  révélait  de  sa  part  une 
ambition  vaniteuse  et  mal  assouvie. 

Ce  général,  après  avoir  exécuté  sur  Valladolid  un 
mouvement  sans  résultat,  établit  son  centre  d'opéra- 
tions à  Bribiesca.  Les  troupes  placées  sous  ses  ordres, 
fatiguées  par  des  marches  et  des  contre-marches, 
avaient  le  plus  vif  désir  d'en  venir  aux  mains  et  de 
livrer  une  bataille  décisive  ;  mais  elle  était  toujours 
évitée  par  les  lieutenants  et  les  bandes  carlistes  avec 
une  adresse  et  une  agilité  incroyables;  c'est  ainsi  qu'à 
Tarméc  du  Nord  les  généraux  Iriarte  et  Pardinas  se 
consumaient  en  vains  efforts. 
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Au  demeurant,  depuis  Touverture  de  la  campagne, 
n  les  armes  de  la  reine  n'avaient  pas  encore  remporté 
de  grands  avantages,  elles  avaient  du  moins  battu 
l'ennemi  en  plusieurs  rencontres,  etlout  faisait  espé- 
rer que  la  cause  d'Isabelle  II  prendrait  bientôt  un 
meilleur  aspect. 

Les  diverses  expéditions  lancées,  ^depuis  quelques 
mois,  par  le  prétendant  dans  le  cœur  de  la  Péninsule 
n'avaient  eu  que  peu  de  succès.  Ainsi  Basilio  Garcia, 
d'abord  menaçant,  s'était  vu  réduit  à  éparpiller  son 
monde  et  à  fuir  à  son  tour  devant  le  général  Pardinas. 
Le  comte  Négri,  après  avoir  déjoué  la  vigilance  d'I- 
riarte,  n'avait  pu  se  maintenir  à  Ségovie  ni  opérer  sa 
jonction  avec  Basilio. 

Quant  au  prétendant,  résidant  toujours  à  Estella, 
son  crédit,  déjà  précaire  en  Espagne,  reçut  alors  une 
forte  atteinte  en  Angleterre.  Le  baron  de  Haber,  agent 
carliste,  n'ayant  pu  obtenir  le  payement  d'une  somme 
i|ui  lui  était  due,  avait  été  autorisé  par  le  jury  à 
opérer,  à  Londres  même,  une  saisie  sur  des  valeurs 
appartenant  à  don  Carlos.  Cette  décision  était  grave , 
en  ce  sens  que  tous  ses  créanciers  pourraient  désor- 
mais en  agir  de  même  et  amener  ainsi  la  désoi^ani- 
0tion  totale  de  ses  finances.  A  cet  événement  plus 
que  commercial  venait  se  joindre  l'arrestation,  à 
Metz,  du  comte  d'Espagne,  retenu  prisonnier  à  Lille 
et  qui  s'était  évadé  de  cette  dernière  ville  dans  la  nuit 
du  lo  au  II  avril. 

Une  pareille  situation  ne  rassurait  pas  compléte- 
Qient  pour  l'avenir,  et  cependant  elle  donnait  au 
g;ouvemement  de  la  reine  le  courage  de  résister  aux 
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orages  des  partis  et  au  déchaineiuent  des  passions 
politiques. 

Le  soulèvement  d'une  partie  de  la  Navarre  en  fa- 
veur de  la  reine  produisit  un  moment  quelque  chan- 
gement dans  la  situation  morale  de  TEspagne. 

Munagorri ,  chef  des  indépendants,  à  la  tête  d'une 
colonne  de  quatre  cents  hommes,  se  présenta  le  i8 
avril,  sur  les  six  heures  du  soir,  à  Vérastégui.  Ses 
troupes  prêtèrent  un  serment  solennel  de  se  séparer 
pour  toujours  de  don  Carlos,  qu'ils  regardaient  conune 
l'auteur  de  tous  les  maux  dont  le  pays  était  adligé. 
C'est  alors  que  le  brigadier  carliste  Iturri  fut  attaqué 
et  l)attu  par  les  indépendants,  et  que  le  général  chris- 
tino  O'Donnel  partit  immédiatement  de  Saint-Sébas- 
tien pour  surveiller  ce  mouvement  et  tirer  parti  de 
cette  insurrection  constitutionnelle  des  provinces 
basques. 

Les  espérances  que  cet  événement  avait  fait  naitre 
ne  se  réalisèrent  pas  alors,  et  la  guerre  reprit  son 
cours  accoutumé.  Tandis  que  les  carlistes  Cabrera  et 
Forcadell  se  dirigeaient  sur  l'Ebre ,  leur  collègue 
Basilic  inondait  de  guérillas  le  territoire  de  Tolède,  de 
la  Jara  à  Sévilleja.  Cependant  Espartéro  remporta 
sur  le  comte  Négri  (26  avril)  une  victoire  éclatante 
entre  Burgos  et  Bervicsca,  et  le  corps  expéditionnaiit? 
carliste  fut  complètement  détruit.  Pour  récompenser 
Espartéro  de  celte  journée  heureuse  la  reine-régenle, 
qui  déjà  l'avait  décoré  du  titre  de  comte  de  Luchana, 
réleva ,  par  un  nouveau  décret,  au  rang  de  capitaine 
général  des  armées  espagnoles.  C'était  le  temps  où  le 
parti  de  don  Carlos,  travaillé  par  de  funestes  disseD- 
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sions,  s'afiaiblissait  de  jour  ea  jour  eu  se  laissant 
diminuer  par  des  désertions,  des  soulèvemeoU  et  des 
rëvoltes,  symptômes  avant-coureurs  d'une  ruine  pro- 
chaine. 

Pour  faire  diversion  à  ces  luttes  intérieures ,  qui 
paralysaient  la  force  des  légitimistes ,  les  troupes 
commandées  par  don  Carlos  et  Tinfant  don  Sébastien 
opérèrent,  lei5  mai  1 838,  un  mouvement  surTafalIa, 
et  passèrent  TArga  pour  tenter  les  chances  d'une  ex- 
pédition. 

A  la  première  nouvelle  de  cette  incursion  Espar- 
tëro  détacha  en  toute  hâte  de  son  corps  d'armée  la 
brigade  Lebron,  forte  de  quatre  bataillons,  pour  ren- 
forcer la  division  du  général  Diego  Léon,  avec  injonc- 
tion de  suivre  les  forces  carlistes,  qui  avaient  déjà  pillé 
Salvaiiésa,  Yillaréal,  Majores,  et  s'étaient  livrées  à  de 
grands  excès  sur  leur  passage. 

D'autre  part  le  général  Narvaez,  à  la  tête  de  son 
année  de  réserve,  forte  de  six  mille  hommes,  se  mit 
en  marche  pour  l'Andalousie,  où  le  voisinage  de  l'en- 
nemi rendait  sa  présence  nécessaire  ;  il  devait  établir 


f  son  quartier  général  à  Ocana,  tandis  qu'en  Catalogne 
^  le  baron  de  Meer  s'opposerait  aux  troupes  du  préten- 
[  dant,  qui  trouva  néanmoins  le  moyen,  par  une  sa- 
■  vante  tactique,  d'éviter  sa  rencontre  et  de  s'emparer 
du  bourg  de  Palléja,  situé  à  moins  de  trois  lieues  ouest 

•  de  Barcelone.  La  plupartdes  chefs  carlistes  de  T  Aragon 

*  apparurent  au  même  moment  aux  alentours  de  Va- 
■  lence,  Mérino  à  Chéloa,  Cabrera  à  Valide  Uxa,  le  comte 
^deNégriàMorella,  et,  le  20  mai,  le  colonel  Mayols  fut 

surpris  à  dix  heures  du  soir  à  Ontaria  del  Pinar  par 
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le  oheÉ*  carliste  Batmacêda*  qui  lui  fit  quatre  cents  pri- 
sooaiets^  le  reste  s  étant  enfui  vers  Aranda. 

Sur  ces  entrefaites  le  général  en  chef  des  christinos 
observait  Tennemi  à  Alcaniz  avec  vingt  mille  hommes, 
dont  cinq  mille  de  cavalerie ,  et  des  approvisionne- 
ments. Entré  le  ^8  mai  à  Lerin,  il  se  disposait  a  com- 
mencer ses  opérations  contre  Eslella,  après  avoir  réuni 
son  artillerie  de  siège  à  Larraga  et  à  Puente*Ia-Reina. 
En  attendant  ce  mouvement  décisif,  le  général  Diego 
Léon  avait  battu  les  carlistes  à  Kurrun,  dans  la 
vallée  d'Ilzarbe,  en  Navarre  ;  une  compagnie  de  ces 
derniers  était  demeurée  prisonnière,  et  Zurbano 
avait  surpris  Balmacéda  dans  la  ville  de  Quintanar 
de  la  Sierra.  Enfin  une  partie  de  Tarmée  de  réserve 
était  arrivée  dans  la  Manche,  en  attendant  Tinstal- 
lation  à  Ocana  du  quartier  général  de  Narvaez. 

Douloureusement  préoccupé  de  l'état  critique  de 
ses  finances,  en  butte  aux  plaintes  de  populations 
lasses  de  payer  des  contributions  de  guerre  sans  ar- 
river à  un  résultat,  le  prétendant,  après  avoir  quitté 
Tolosa ,  alla  se  fixer  momentanément  à  Elorrio  avec 
Tinfant  don  Sébastien  ;  il  espérait  que  les  généraux 
Cabrera  et  Llangostéra  en  viendraient  bientôt  avec  les 
troupes  constitutionnelles  à  ui\e  affaire  décisive  qui 
pourrait  relever  l'abattement  de  ses  partisans. 

Le  19  juin  eut  lieu  un  engagement  où  le  chef  légi- 
timiste Guergué  fut  battu  par  le  général  Espartéro, 
et  la  ville  de  Pénacerrada,  que  défendait  le  fort  avancé 
deVaisarra,  tomba  au  pouvoir  des  troupes  constitu- 
tionnelles, mais  non  sans  avoir  opposé  un  viverfôis- 
tance. 
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Après  cet  avantage,  dû  surtout  à  la  grande  supé* 
rorité  numërique  du  parti  de  la  reine,  Espartéro  fit 
uoe  diversion  sur  Vittoria,  afin  d'empécber  l'espèce 
de  blocus  que  cherchait  à  opérer  le  nouveau  général 
eu  chef  carliste,  MarotOy  dont  on  suspectait  la  fidélité 
el  qui  était  mal  vu  des  Navarrais  et  des  Basques.  Le 
même  jour  les  carlistes,  commandés  par  Sanz,  per^ 
dirent  cinq  cents  hommes  à  TafTaire  de  Montréal,  où 
les  avait  surpris  le  général  Alaix. 

On  se  lasserait  à  suivre  dans  ses  détails  cette  pé- 
ripétie de  combats,  d'escarmouches ,  de  marches,  dé 
contre-marches,  d'exécutions  et  de  représailles;  l'Es- 
pagne assistait  avec  une  émotion  pénible  à  ce  long 
drame  dont  les  incidents  se  reproduisirent  toujours 
semblables  à  eux-mêmes,  et  le  monde  civilisé  se  de-- 
mandait  si,  pour  le  bien  et  l'honneur  de  l'humanité,  il 
ne  convenait  pas  d'y  mettre  bientôt  un  terme. 

XXV 

Le  17  juillet  t838  fut  close  la  session  des  G)rtèS| 
dont  la  durée  avait  été  longue  et  que  n'avait  signalée 
aocun  événement  considérable.  Les  opérations  de  )a 
guerre  ne  se  ralentirent  nullement.  Le  chef  de  parti- 
sans Munâgorri,  qui  s'était  séparé  de  don  Carlos,  con- 
tinuait de  fomenter  dans  le  Nord  une  insurrection  s^ 
erètement  favorisée  par  le  gouvernement  de  la  reine  et 
qui  causait  au  prétendant  de  sérieux  embarras.  Tandis 
que  cet  aventurier  occupait  Véra,  et  menaçait  Berméoy 
un  mouvement  de  concentration  des  troupes  oons^ 
tituUonnelles  s'opérait  dans  le  bas  Aragon.  Le  général 

mn.  cojunmp,  —  t.  m.  31 
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Pàrdinas  venait  d  y  rejoindre  le  général  Oraa^  pour 
se  diriger  ensuite  contre  Cantanéja  et  Morella^  et 
Narvaez  s'occupait  avec  activité  de  subdiviser  soa 
armée  pour  s'assurer  des  cainmunicakions  avec  l'An- 
dalousie.  Enfin  les  brigadiers  Mir,  As|Mroz  et  &in« 
Miguel  étaient  ppstés'non  loin  dé  Cantaviéja,  et  tous 
ne  devaient  avoir  à  combattre  que  le  aevàthetisast^ 
liste  Cabréràf  qm  né  s'exposerait  pas -à  un  tel  danger, 

Narvaezy  ayant  donc  atteint  Tcafiédition  d'Qréjiti 
dans  les  environs  de  la  Calzada  et  de  Gaktrava,  l'at- 
taqua vigoureusement  et  ki  contraignît  à  mettre  bas 
les  armes.  Oréjita  parvint  à  se  sauver  avec  six  de  ses 
cavaliers  les  mieux  montés.  ^  .- 

C'est  à  cette  occasion  que  le  général  RaraoaTIanraei 
fut  nommé  commandant  généraldbs.  provinces  delà 
Manche  et  de  Tolède^  Alors  don  BasîUo  abandonna 
promptementlesmôntagnesde  Tolède,  qoî  lui  avaient 
servi  d'abri  pendant  plus  de  deux  mois,  et  se  porta 
vers  TAragon,  afin  de  n.'etre  pas  cerné  dans  TEstra- 
madure  par  l'armée  de  réserve  déjà  en  marche  et  de 
pouvoir  soutenir  Cabiréra.  •' 

L'armée  du  centre^  sous  les  ordres  du  généra)  Ona^ 
avait  commencé  ses  opérations  devant  Morella.  Li 
province  de  Valence,  retombée  aux  mains  des  ca^ 
listes,  allait  être  attaquée  de  nouveau  par  le  général 
Oraa  et  les  divisions  combinées  de  Pardinas  et  de  San* 
Miguel  ;  mais  l'atten^tion  était  fixée  sur  l'arikiée  du  Nord 
et  sur  le  commandant  en  chef  Espartéro,  prêté  à  se 
mesurer  avec  Maroto,  généralisime  de  don  Carlos.  Use 
afïaire  sérieuse  paraissait  imminente,  et  le  préten- 
dant ne  négligeait  rien  pour  la  défense  d*£stella,  tf 
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capitale,  au  secours  de  laquelle  Cabrera  avait  envoyé 
une  partie  de  ses  troupes.  L'action  ne  fut  pas  décisive, 
commit  les  préparatifs  l'avaient  donné  à  prévoir,  mais 
le  général  en  chef  du.  prétendant  fut  repoussé  par 
les  troupes  de  la  reine  et.  forcé  de  se  retrancher  dans 
Estella. 

Les  christinos  essuyèrent  un  grave  échec  devant  Mo- 
relia.  Lecarliste  Cabrera  avait  laissé  deux  mille  hommes 
d'élite,  dans  la  place  et  le  chàteau-fort,  avec  ordre  de 
ne  se  rendre  qu'à  la  dernière  extrémité,  et  des  soldats 
constitutionnels  afbmés  s'étaient  vus  réduitsà  manger 
des  chevaux  morts  de  fatigue. 

A  la  suite  de  cette  aflfaire  funeste  à  la  cause  de  la 
reine  Cabrera  confia  le  commandement  de  la  place  à 
Mérino  et  à  Llangosléra,  et,  se  mettant  de  sa  personne 
B  la  tête  de  huit  mille  fantassins  et  de  quatre  cents  che- 
vaux, commandés  par  Forcadell,  il  courut  rançonner 
les  riches  contrées  de  Ribéra  del  Incar,  pendant  que  le 
chef  carliste  Balmacéda  exerçait  des  ravages  en  Aragon . 
Hors  d'étatde  faire  face  aux  difficultés  de  sa  situation, 
Tarmée  christinos  du  centre  se  replia  sur  Alcani, 
Temel,  Castellon  et  Valence,  et  le  général  Ëspartéro, 
surveillé  par  Maroto,  renonça  à  surprendre  Estella 
et  repassa  l'Èbre  avec  le  gros  de  son  armée. 

Un  dissentiment  de  plus  en  plus  grave  existait 
entre  Ëspartéro  et  l'administration  centrale  de  Ma- 
drid. Le  général  en  chef  exigea  le  renvoi  de  deux 
ministres,  et  le  comte  d'Ofalia  refusa  de  fléchir  de- 
vant ces  injonctions  jalouses.  Cet  incident  amena  la 
retraite  du  ministère  tout  entier,  qui  fut  renouvelé 
par  des  nominations  (ul  intérim  ;  le  duc  de  Frias  rem- 
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plaça  M.  le  comte  d'Ofalia  comme  président  du  con- 
seil ;  M.  Ruiz  de  la  Vëga  fut  nomme  ministre  de  la 
justice;  le  marquis  de  Montevirgen,  député,  ministre 
de  l'intérieur;  le  général  Âldama,  ministre  de  la  guerre 
et  des  finances;  le  marquis  de  Yalgonéra,  sénateur 
ministre  de  la  marine.  Par  suite  de  la  démission  du  gé- 
néral Latre  comme  ministre  de  la  guerre,  le  général 
Van  Halen  prit  le  commandement  de  Tarméedu  centre 
en  remplacement  du  général  Qraa,  et  le  général  Nar- 
vaez,  après  avoir  apaisé  une  émeute  à  Saragosse, 
partit  pour  Tolède  afin  de  pacifier  la  Manche. 

Dans  ces  moments  critiques  la  reine  envoya  de 
sa  cassette  particulière,  à  l'armée  du  comte  de  Lu- 
chana,  quatre  millions  de  réaux^  deux  millions  à  celle 
du  centre  et  deux  à  celle  de  réserve. 

Le  ministère  qui  venait  de  se  retirarappartenaità 
l'opinion  modérée;  celui  qui  lui  succédait,  égale- 
ment contraire  au  parti  exalté,  ne  devait  pas  avoir 
moins  de  peine  à  gouverner  et  à  sauver  le  pays;  car 
on  lui  demanderait,  comme  à  l'autre,  de  subvenir  à 
l'entretien  des  troupes,  et,  malgré  l'espoir  qu'on  avait 
d'obtenir  une  avance  de  dix  millions  de  réaux  de  la 
maison  Rotschild,  il  ne  devait  pas  non  plus  trouver 
d'argent  dansles  caisses.  On  l'accuserait  à  son  tourde 
dissiper  en  intrigues  politiques  les  trésors  de  l'État; 
il  tenterait  alors  la  voie  des  emprunts  ;  mais,  les  pré- 
teurs exigeant  des  garanties  non  illusoires,  on  trou* 
verait  leurs  prétentions  inadmissibles. 
»  Sur  ces  entrefakes  Tarmée  progressiste  du  centre, 
placée  sous  les  ordres  de  Van  Halen,  s'avançait  vers 
le  bas  Aragon  et  se  disposait  à  attaquer  une  seconde 
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fois  Morella.  Espartérose  dirigeait  sur  Miranda;  Alaix' 
était  à  Pampelune  et  ne  devait  pas  tarder  à  se  faire 
battre  par  Garcia  ;  Narvaez  guerroyait  en  Andalousie, 
et  le  carliste  Maroto,  alors  général  en  chef  des  troupes 
du  prétendant,  se  trouvait  à  Durango  et  se  préparait 
à  tenter  une  attaque  contre  Bilbao. 

Tandis  qu*£spartéro  échelonnait  des  troupes  de« 
puis  Santa-Maria  de  Cuba  jusqu'à  Ona,  vingt-cinq 
bataillons  carlistes  se  réunissaient  en  Biscaye  et  dans 
la  vallée  de  Mena ,  prêts  à  tenter  un  coup  de  main  sur 
Portugalette.  L'offensive  devait  être  désormais  le  rôle 
de  l'armée  de  don  Carlos.  Le  général  Pardinas  fut  en 
effet  attaqué,  le  i*'  octobre  au  matin,  à  Maêlla,  par 
les  forces  de  Cabrera ,  de  LlangostéraetdeCabanéro. 
Après  une  lutte  opiniâtre  les  bandes  aragonaises  de 
don  Carlos  remportèrent.  L'armée  christinos  se  dé- 
banda; plus  de  deux  mille  prisonniers  tombèrent 
aux  mains  de  l'ennemi,  et  le  général  Pardinas,  de- 
meuré seul ,  fut  massacré  par  les  soldats  de  Cabrera, 
qui  se  répandirent  dans  le  haut  Aragon  pour  rejoindre 
le  chef  Tarragual  ou  le  curé  d'Allo.  Plusieurs  exécu« 
tiens  de  prisonniers  furent  connues  à  Saragosse ,  où 
elles  excitèrent  une  violente  indignation  contre  ila* 
Inréra.  Le  peuple  voulait  qu'on  livrât  les  prisonniers 
carlistes  à  ses  représailles,  et  le  général  San-Miguel 
ne  serait  jamais  parvenu  à  apaiser  la  multitude  si 
Tarrivée  de  Négri  aux  portes  d'Alagon ,  tout  près 
de  la  cité ,  ne  fût  venu  produire  une  diversion  favo- 
rable au  rétablissement  de  l'ordre^ 

Cependant  une  irritation  profonde  régnait  toujours 
à  Madrid.  Un  complot  carlbte  avait  été  découvert  et 
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'deux  des  conspiratevis  avaient  été  exécutes  poor 
imposer  aux  factieux.  Un  comité  consultatif,  com- 
posé de  six  membres  9  mais  qui  devait  entraver  plutôt 
que  favoriser  la  marche  dés  affaires ,  fut  créé  pour 
seconder  le  minisire  de  Tintérieur  dans  la  direction 
de  son  département.  Le  général  Aldama  fut  nommé 
ministre  de  la  guerre  en  remplaoedient  du  général 
Latre,  mais  il  ne  tarda  pas ,  à  son  toup^  à  céder  le 
portefeuille  à  un  autre ,  et  son  successeur  fut  le  gé- 
néral Alaix ,  le  protégé  d'Espartéro;  ^  Lé  plupart  des 
autres  ministres  furent  également  'révoqués  et  rem- 
placés,  par  suite  de  la  pression  que  Témbitieux  comte 
de  Luchana  exerçait  sur  la  reine-régente. 

Le  général  Oraa  fut  remplacé  à  l'armée  du  Tsentre, 
en  même  temps  qu'on  rappelait  le  génX6rÉt-flanniei 
de  la  Manche,  qu'il  avait  purifiée  a^ec  le  sang  des 
coupables j  selon  son  énergique  exptettloiii^  l'année 
de  réserve  faisait,  le  i3  octobre,  son  entrée  dans  h 
capitale.  Le  général  Noguéras  succéda  à  Narvaez 
dans  cette  mission.  Sur  ces  entrefaites  la  princesse 
de  Béira,  sœur  de  don  Mignel  et  de  don  Pedro,  vint 
en  Espagne,  accompagnée  seulement  du  prince  des  As- 
tunes  (fils  aîné  du  prétendant);  elle  arriva  à  Tolosa, 
puis  à  Azcoitia ,  où  son  mariage  avec  don  Carlos  fut 
célébré  par  des  fêtes  et  des  combats  de  taureaux. 

La  défaite  de  Castor,  celle  de  Luqui  et  la  prise 
du  fort  d'Udella  vinrent  faire  diversion  à  ces  réjouis- 
sances. La  garnison  carliste  fut  faite  prisonnière,  et 
l'ennemi  débusqué  de  Caspe  par  le  général  en  chef 
de  l'armée  du  centre,  Van  Halen.  Cependant,  le 
a3  octobre,  la  population  de  Valence,  exaspérée  par 
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le  récit  de  la  mort  de  quatre-vingt-dix  prisonniers 
fusillés  par  ordre  de  Cabrera ,  se  souleva  contre  Tau- 
torité  et  exigea  de  sang^ntes  représailles.  Le  capi- 
taine général  Mendez  Vigo,  ^J^^t  eu  l'imprudence  de 
tirer  Tépée  contre  les  groupes  qui  s'étaient  formés, 
fut  bmppé  d'une  balle  et  mourut  au  bout  de  quelques 
minutes.  Le  chef  politique  et  les  autorités  se  retirè- 
reirt  alors  dans  la  citadelle,  et,  leur  frayeur  ayant  en- 
hardi les  révoltés,  quatorze  officiers  carlistes  furent 
fusillés,  le  34*  à  dix  heures  du  sonr.  Après  quoi  tout 
rentra  dans  Toidre,  grâce  an  zèle  du  colonel  Casi- 
miro  VaMès,  k  qui  le  peuple  avait  déféré  le  comman- 
dement de  la  place.  Une  junte  s'étant  ensuite  cons- 
tituée; lonquante-trois  prisonniers  carlistes  renfermés 
dansJa  tdnr  du  château  de  Valence  furent  lâche- 
■MUt  flris  a  mort* 

r'f  A  Madrid  des  soulèvements  éclatèrent  aux  cris 
de  Memrmi  le$  tyrams  !  vitfe  la  liberté  !  à  bas  les  minis^ 
ires!  Le  générid  Quiroga  déclara  la  ville  en  état  de 
siège.  Le  8  novembre  les  Cortès  ouvrirent  de  nou- 
veau leur  session,  et  peu  de  jours  après  l'état  de 
siège  fut  levé.  Le  lo  décembre,  le  ministère,  ayant 
donné  sa  démission,  fut  remplacé  par  un  nouveau 
cabinet  dont  faisait  encore  partie  le  général  Alaix  et 
qui  eut  pour  président  Évariste  Pérez  de  Castro. 

Tandis  que  les  Cortès  se  livraient  à  des  discussions 
stériles,  tandis  que  le  gouvernement  cherchait  à  s'af- 
frandiir  de  la  pression  et  des  menaces  des  juntes  in- 
surrectionnelles formées  dans  les  provinces,  la  guerre 
continuait  avec  ses  horreurs.  11  y  eut  un  moment  où 
la  confiance  des  libéraux  fut  ranimée  par  la  nouvelle 
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du  suooèi  du  brigadier  liéon  sur  huil  escadrons  oar- 
•lisles, aux  environs  de  MendaviaeldeSesma,  et  par 
celle  de  la  retraite  des  forces  ennemies  de  la  vallée 
d*Aran,  après  avoir,  il  est  vrai,  pillé  Vidlla  et  em- 
mené avec  eux  presque  tout  le  bétail  du  pays.  Fidèle  à 
son  système  de  sanguinaires  représailles,  le  capitaine 
général  baron  de  Meer  ordonna  que,  dans  le  cas  où 
le  chef  carliste  VUella,  coupable  d'assassinats  à  Villa- 
Franca  del  Panades ,  serait  pris,  ou  quelqu'un  de  sa 
bande,  ils  seraient  fusillés  immédiatement ,  usant 
ainsi  du  droit  de  la  guerre,  alors  que  le  chef  ennemi 
refusait  de  réprimer  l'immorale  atrocité  d'un  de  ses 
subordonnés. 

Les  carlistes,  victorieux  d'un    côté,  yaincns  de  t 
l'autre,  tantôt  repoussant  l'armée  constitutionnelle^^' 
tantôt  vivement  repousses   par  elle,   tel  était  iW'* 
pect  de  cette  guerre  d'avant-postes,  de  ces  étenieh. 
combats  de  partisans,  qui  accusaient  les  embarras  fi- 
nanciers et  la  pénurie  des  ressources  de  toute  es- 
pèce qui  régnaient  dans  les  deux  camps. 

XXVI 

D'autres  événements,  d'autres  questions  se  parta- 
geaient les  préoccupations  de  la  France. 

On  se  rappelle  comment,  au  mois  de  février  i832, 
par  une  résolution  soudaine  qui  fut  alors  taxée  de 
témérité ,  M.  Casimir  Périer  avait  fait  occuper  An- 
cône.  On  sait  encore  que,  dans  les  négociations  qui 
eurent  lieu  avec  le  saint-siége  à  la  suite  de  cet  évé- 
nement, il  lui  fut  expressément  promis  que,  le  jour 
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Hi  les  troupes  impériales  auraient  évacué  les  Léga- 
lions,  les  troupes  françaises  se  retireraient  de  leur 
36té  et  par  mer.  Depuis  cette  époque  le  cabinet  de 
ITienne  et  le  saint-siége  avaient ,  à  plusieurs  reprises, 
toulevé  la  question  d'une  évacuation  simultanée  ; 
mais,  comme  le  gouvernement  français  avait  mis  pour 
Dondition  à  son  engagement  le  départ  préalable  des 
loupes  autrichiennes,  il  avait  évité  avec  soin  toute 
Murole  qui  aurait  pu  changer  sa  position;  il  Iniiiitif 
lire  et  il  attendait.  Il  était  d'ailleurs  peu  pressé  de 
appeler  ses  troupes,  et  il  désirait  vivement,  avant 
.'en  venir  là,  avoir  vu  s'accomplir  enfin  ces  réformes 
dministratives  toujours  promises  et  toujours  éludées 
wr  le  gouvernement  pontifical.  Il  se  considérait ,  non 
ttM  quelque  raison ,  comme  ayant  contracté  envers 
H^p^l^iilations  de  la  Romagne  une  sorte  d'obligation 
Mgnl^^leur  faire  obtenir  les  améliorations  si  long- 
smps  attendues ,  et  il  pensait  que  le  drapeau  fran« 
ais  flottant  sur  Ancône  était  à  la  fois  un  motif  d'es- 
ërance  pour  ces  populations  et  un  stimulant  pour  le 
aint-siége.  Même  il  s'accoutuma  si  bien  à  voir  une 
orrélation  nécessaire  entre  l'évacuation  d*Anc6ne  et 
octroi  des  réformes  qu'il  eut  un  jour  la  pensée  de 
lire  de  l'une  la  condition  de  l'autre.  On  en  a  la  preuve 
lans  la  dépêche  suivante,  adressée,  le  1 4  mars  i836, 
larM.Thiers  à  sesagentsà  Rome  et  à  Venise  :  «i^cs 
laranties  d'indépendance  qu'on  s'était  flatté  un  ino- 
Dent  d'obtenir  du  saint-siége,  en  cherchant  h  le  di« 
iger  dans  la  voie  des  réformes  salutaires,  sont  nioins 
|ue  jamais  a  espérer  aujourd'hui ,  et  pourtant  c'est 
iniquement  en  vue  de  cette  solution  que  le  gouver- 
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nement  français  s'était ^prélé  à  ratifier  la  canvention 
du  t6  avril  iSSa.  Ainsi  ne  prenez  pas  à  Romeoaà 
Vienne  l'initiatim  4e  cette^  question  -d'ëvacuation. 
Je  vous  recommande  de  ne  jamais  la  soulever  el  d'é- 
viter autant  que  possible  tout  oe  qui  s'y  rapporterait. 
Si  néanmoins  vous  étiez  obligé  d'exprimer  «me  opi- 
nion ,  elle  devrait  être  que  le  fait  de  la  retraite  dés  Au- 
trichiens n'entraînerait  -pas  nécessairement  celle  de 
nos  propres  troupes»  » 

Ce  langage,  s'il  eût  été  connu  -du  souverain  pon- 
tife,  n'aurait  pas  laissé  que  de  l'inquiétar  sur  la  pia- 
nière  dont  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  en- 
tendait sauvegarder  l'indépendance  du  saint-si^; 
mais  ce  gouvernement ,  peu  ^bitué  d*ailleori  k 
épouvanter  l'Europe  par  des  témérités,  ne  pouvaits^ 
rieusement  avoir  la  •-  pensée  de  maintenir  noa  trtwytf 
dans  les  États  pontificaux  ;  il  manquait  de  prétasls 
alors  même  que  le  droit  lui  faisait  défaut.  Aux  yeux 
de  tout  homme  loyal ,  pouvait-on ,  après  le  départ 
des  Autrichiens,  soulever  de  mauvaises  chicanes  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  d'un  engagement  formel? 
De  la  part  du  cabinet  des  Tuileries ,  se  refuser  à  aban- 
donner Anc6ne  parce  que  nous  aurions  eu  ayan* 
tageà  conserver  cette  position ,  qui  nous  donnait 
à  la  fois  un  pied  dans  l'Italie  centrale  et  un  {Hcd 
dans  l'Adriatique  y  c'eût  été  déserter  les  traditions 
les  plus  honnêtes  de  la  politique  française  pour 
adopter  les  procédés  de,  la  politique  de  Carthage; 
c'eût  été  sacrifier  Thonneor  au  profit.  Lors  donc 
que  le  représentant  du  saint-^iége  à  Paris  eut  an- 
noncé officiellement  au  gouvernement   français  que 
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les  troupes  autrichiennes  avaient  quitte  les  Légations, 
le  devoir  de  M.  Mole  ëtait  de  rappeler  la  garnison 
d'Ancône.  Il  le  fit  et  eut  raison  ;  on  peut  même  affirmer 
cpie  ni  M.  le  duc  de  Broglie^  ni  M.  Tbiers ,  ni  M.  Gui- 
EOt,  bien  qu'ils  dussent  plus  tard,  comme  moyen 
d'opposition ,  taxer  cet  acte  de  feiblesse,  s'ils  avaient 
ea  f  comme  ministres,  à  prendre  une  détermination 
sous  la  responsabilité  de  leur  probité  personnelle , 
n'auraient  agi  autrement  que  le  fit  M.  Mole  (i). 

XXVII 

Et  maintenant  il  •  importait  d'en  finir  avec  les  Ion* 
(lues  incertitudes  de  la  question  belge  ;  il  fallait  ras- 
surer la  France  et  l'Europe  contre  les  éventualités 
menaçantes  qui  pouvaient  se  produire  tant  qu'on  ne 
'«iBésoudrait  pas  par  un  règlement  définitif  les  pré^ 
tentions  réciproques  des  deux  royaumes  séparés  par 
la  révolution  de  septembre.  Dans  Texamen  de  cette 
question ,  le  comte  Mole  [»xx^édait  avec  une  raison 
droite,  affranchie  de  toute  autre  pression  que  celle 
de  l'intérêt  national,  du  droit  et  de  la  justice. 

Aucune  contestation  bien  sérieuse  ne  pouvait  s'é- 
lever sur  le  droit;  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  l'acte 
de  la  conférence  de  Londres  du  i5  novembre  i83i 
avait  fixé  d'une  «  manière  invariable  l'état  de  posses- 
sion territoriale  de  la  Belgique.  i>  Ge  traité  avait  été 
accepté  par  la  Belgique  et  sigaé  du  roi  Léopold 
avec  les  cinq  grandes  puissances,  en  vertu  d'une 
autorisation  votée  par  les  Chambres  belges.  Ce  n'é- 
tait donc  pas ,  il  importe  de  bien  le  remarquer,  un 

(i)  M.  Vktor  de  Nonrioa ,  Bist,  dn  règmt  it  LouiS'PkUippe  /^. 
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traité  entre  la  Belgique  el  le  roi  de  Hollande,  qui  au- 
rait eu  besoin ,  pour  être  obligatoire,  de  la  signature 
de  ce  damier,  nuiis  un  traité  entre  la  Bdgique  et  les 
cinq  grandes  puissances ,  qui,  du  jour  de  rechange 
des  ratifications,  était  devenu  obligatoire  pour  tons 
les  contractants  indépendamment  de  tout  parti  que 
pourrait  prendre  le  roi  de  Hollande.  La  Belgique  Taviit 
si  bien  compris  ainsi  que  c'est  en  vertu  et  en  exécu- 
tion de  ce  traité  qu'elle  avait  demandé  à  être  miseeo 
possession  de  tout  son  territoire  et  qu'elle  avait 
obligé  la  France  à  aller  chasser  les  Hollandais  de 
la  citadelle  d'Anvers,  Si  l'on  n'avait  pas  exigé  alors 
que  la  Belgique  restituât  au  roi  de  HolUande  les 
parties  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  qui  étaient 
attribuées  à  ce  dernier,  c'est  que,  d'une  part ,  GuiU 
laume  I*',  n'ayiM  pas  accepté  les  vingt-quatre 
articles,  n'avait  aucun  droit  d'en  réclamer  l'exé* 
cution,  et  que,  d'autre  part,  on  avait  vu  dans 
cet  arrangement  un  moyen  de  vaincre  l'obstination 
du  roi  de  Hollande  ;  mais  il  avait  été  parfaitement 
entendu  que  ces  territoires  n'étaient  laissés  entre  les 
mains  des  Belges  qu'à  titre  de  dépôt  temporaire  et 
de  nantissement.  On  pouvait  d'autant  moins  le  con- 
tester que,  dans  la  convention  intervenue  le  :ii  mai 
i833  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande, 
pour  la  cessation  des  hostilités ,  il  était  dit  expres- 
sément que  cette  stipulation  comprenait  les  parties 
du  Luxembourg  et  du  Limboui^  «  occupées  /Tnwf- 
soirement  par  les  troupes  belges  (i).  » 

(i)  M.  de  Nouvion,  Bist^  du  rtgmcde  Louis-PhUippc  1^^ 
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Après  avoir  attendu  vainement,  pendant  sept  an- 
n^  j  qu'une  révolution  en  France  ou  une  guerre  eu- 
ropéenne lui  permit  de  recouvrer  ses  anciens  États, 
Guillaume  I"  se  résignait  enfin  à  se  courber  sous  la 
nécessité  et  demandait  à  signer  les  vingt-quatre  articles; 
mais,  loin  de  se  réjouir  d'un  événement  qui  allait 
faire  tomber  la  dernière  des  réserves  faites  contre  son 
existence  et  apporter  une  consécration  suprême  à 
son  indépendance  nationale ,  la  Belgique  protestait 
avec  indignation  contre  ce  qu'elle  appelait  undéme.7> 
brement ,  déclarant  que  le  traité  du  1 5  novembre 
avait  perdu  toute  valeur  par  suite  du  long  refus  de 
Guillaume  1^  d'y  adhérer,  et  qu'elle  subirait  toutes 
les  extrémités  plutôt  que  de  consentir  à  la  spoliation 
dont  on  la  menaçait  ;  c'est-à-dire  que,  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  avantages  du  traité  qu'elle  avait  signé, 
la  Belgique  n'en  voulait  plus  accepter  les  charges, 
el  que ,  trouvant  à  sa  convenance  le  gage  qui  lui 
avait  été  confié,  elle  entendait  se  l'approprier.  La 
haute  raison  du  roi  Léopold ,  quelque  regret  que  lui 
causât  la  perte  de  provinces  qui  lui  avaient  donné 
tant  de  preuves  d'attachement ,  ne  se  dissimulait  pas 
tout  ce  qu'il  y  avait  d'insoutenable  dans  cette  préten- 
tention,  et  combien  il  serait  imprudent  de  remettre 
en  question  le  traité  même  du  i5  novembre,  si  pé- 
niblement obtenu.  Mais  l'entraînement  des  popula- 
tions était  général;  la  moitié  des  ministres  s'y  as- 
sociaient; les  deux  Chambres  votèrent  des  adresses 
au  roi  pour  le  supplier  de  ne  pas  laisser  porter  at- 
teinte à  l'intégrité  du  territoire  national  ;  des  discours 
ardents  furent 'prononcés  à  la  tribune;  la  presse  en- 
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flammaii  les  esprits  et  les  cœurs  ;  il  y  eut  dans  quel- 
ques prcmnces' des  manifestations  tumultueuses ,  de 
regrettables  excès,  et  il  était  à  craindre  que  les  con- 
seils de  'la  sagesse  ne  fussent  impuissants  pour  mo- 
dérer un  élan  aussi  irréfléchi  que  généreux. 

C'est  en  cet  état  que,  sur  Tinitiative  du  roi  de 
H<^lande,  TafTaire  hoUando-belge  revint  aii  mois  île 
mars  i838  devant  la  conférence  de  Londres.  Bim  en 
choses  avaient  changé  depuis  la  signature  du  traité 
du  i5  novembre.  M.  de  Talleyrand  se  mourait,  et 
l'esprit  délié  de  M.  Sébastiani  ne  suffisait  pas  à  ks 
donner,  au  seia  de  la  conférence,  l'autorité  qu'y  avait 
prise  l'illustre  diplomate.  Un  changement  de  règœ 
venait  de  s'opérer  en  Angleterre  qui  avait  ravivé  le 
crédit  et  llnfluence  dés  whigs,  en  même  temps  qu  li 
cimentait  l'alliance  entre  la  Grande-Bretagne  et  h 
France.  La  situation  était  bonne  pour  contraindre, 
par  l'exercice  d'une  puissante  autorité  morale,  le  roi 
des  Pays-Bas  à  subir  tes  faits  accomplis,  comme  tutfl 
pour  empêcher  là  Belgique  de  remettre  en  ques- 
tion par  ses  exigences  la  paix  de  l'Europe  ocideo- 
taie. 

Le  cabinet  des  Tuileries  ne  permit  pas  au  gouve^l^ 
ment  belge  de  se  faire  la  moindre  illusion  à  ce  sujet 
Dès  qu'il  fut  informé  de  la  décision  prise  par  Guil- 
laume 1*'  d'accepter  le  traité  des  vingt- quatre  articles 
M.  Mole  fit  ^voir  au  Cabinet  de  Bruxelles  que  si, 
contre  tout  droit  et  toute  équité,  il  persistait  à  de- 
mander une  extension  de  territoire,  la  France  ne  lui 
prêterait  sur  ce  point  aucun  appui;  Seulement,  h 
longue  obstination  du  roi  de  Hollande  ayant  obligé 


OH  PRÉPARE  LA  SOLUTION.  511 

la  Belgique  à  ebtreteair  un  ëtal  militaire  hors  de 
toute  propcMlion  avec  ses  besoins  en  temps  de  paix,  il 
paraissait  juste  que  ce  surcroît  de  dépense  retombât 
sur  celui  qui  l'avait  causé,  et  la  France  emploierait 
tous  ses  efforts  pour  obtenir  pour  la  Belgique  un  allé- 
gement équivalent  dans  les  chaînes  pécuniaires  que 
ku  imposait  le  traité.  De  son  côté  le  roi  Louis^hi- 
l^ppe  engagea  avec  son  gendre,  le  toi  des  Belles,  une 
active  correspondance^  l'exhortant,  dans  les  termes 
les  plus  affectueux  et  les  plus  pressants ,  à  ne  pas 
•outenir  des  prétentions  insensées,  et  à  ne  pas  re- 
mettre en  question,  pour  courir  après  une  chimère, 
et  sa  propre  couronne  etTexistence  même  de  la  Bel- 
gique. 

Le  roi  Iiéo|>old  était  un  prince  trop  judicieux  pour 
ne  pas  se  rendre  à  des  considérations  dont  il  était 
impossible  de  contester' la  justesse}  mais  il  était  roi 
conatitationnel,  et  d'autant  moins  armé  pour  résister 
aux  foUes  ardeurs  de  l'opinion  publique^  qu'il  aurait 
trouvé  contre  lui  et  les  deux  Chambres,  et  la.  moitié  de 
son  ministère.  Même ,  dans  l'espoir  de  sortir  d'em- 
barras en  donnant  au  peuple  belge  nn  semblant  de 
aatisfaction ,  il  avait  conçu  la  pensée  d^  racheter  a 
prix  d*argent  quelques  parcelles  '  du  Luxembourg 
hollandais,  ce  qui  n'aurait  pu  se  faire  qu'avec  le  con- 
aentement  de  l|i  Confédération  germanique  et  ce  qui 
éîmt  par  conséquent  inexécutable.  Enfin ,  pour  être 
plus  libre  de  ses  actes,  et  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir 
les  négociations  troublées  par  des  manifestations  éma- 
nées de  pouvoirs  régulierS|  le  roi  Léopold  prit  le 
parti,  le  i4  juin  i838,  au  moment  où  la  conférence 
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allait  rouvrir  ses  négociations,  de  clore  prématuré- 
ment la  session  des  Chamlnres  (i). 

La  Belgique  se  ressentait  douloureusement  de  toutes 
ces  agitations.  Peuple  essentiellement  industriel,  les 
Belges  vivent  surtout  de  travail  et  de  commerce,  et  le 
travail  et  le  commerce  s'arrêtent  ou  commence  Tin- 
certitude  du  lendemain.  Les  ateliers  se  fennaient,  les 
usines  chômaient,  les  boutiques  étaient  vides,  l'argent 
se  cachait,  et  les  ouvriers  désœuvrés  faisaient  des  pro- 
menades tumultueuses  pour  forcer  la  main  à  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites  la  Banque  de  Belgique  se  trouva 
dans  la  nécessité  de  suspendre  ses  payements,  et  h 
situation  du  royaume  devint  si  grave  que  les  esprits 
les  plus  rebelles  à  toute  idée  de  transaction  commen* 
cèrent  à  comprendre  la  nécessité  de  fléchir  sous  la 
force  même  des  événements  publics. 

Le  1 3  novembre  la  session  des  Quimbres  fut  ouverte 
par  le  roi  Léopold.  Les  circonstances  étaient  impé« 
rieuses.  Durant  les  premiers  jours  on  se  préoccupa 
des  difficultés  financières;  on  chercha  à  donner  satis- 
faction aux  intérêts  commerciaux  et  industriels.  Le 
aa  décembre,  MM.  Simons  (  du  Limbourg),  de  Hoiïs- 
childt,  Brabant,  Dorgnon,  Dumortier  demandèrent 
qu'on  (organisât  la  défense  du  territoire. 

n  La  France ,  disaient-ils ,  ne  pouvait  laisser  im- 
moler à  ses  portes  un  peuple  qui  lui  avait  tendu  la 
main.  Il  était  temps  de  prendre  des  allures  plus  éner- 
giques avec  la  France  et  l'Angleterre  et  d'en  appeler 


(i)  Hûtoirt  du  règne  de  Ltmkh^kUippe  /^,  fMur  M.  de  Noavîoo, 
MB  IV. 
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aux  peuples  si  tous  les  gouvernements  les  abandon- 
naient. » 

A  la  suite  de  pareilles  protestations ,  accueillies  par 
le  silence  du  ministère,  les  articles  du  budget  furent 
adoptés  sans  donner  lieu  à  beaucoup  d'observations. 

Le  budget  des  voies  et  moyens  voté  par  la  chambre 
des  Représentants  fournit  dans  le  Sénat,  à  M.  le  comte 
de  Beaulieu,  l'occasion  de  blâmer  l'augmentation  des 
dépenses  projetées  pour  maintenir  l'armée  sur  le  pied 
de  guerre. 

Bien  que  l'assemblée  ne  partageât  pas  complète* 
ment  l'opinion  du  noble  sénateur,  son  discours  fit 
sensation  quand  il  rappela 

«  Que  la  Pologne  n'avait  pas  eu  affaire  à  la  diplo* 
matie,  et  que  néanmoins  ses  valeureux  enfants  peu* 
plaient  les  pays  voisins  ou  la  Sibérie^  tandis  que  la 
Belgique,  grâce  à  la  diplomatie,  était  fortement  cons* 
tiluée,  et  que  son  indépendance  était  garantie  et  son 
avenir  assuré.  » 

Un  mois  plus  tard  le  ministère  se  résigna  à  deman* 
der  aux  Chambres  de  souscrire  aux  résolutions  de  la 
conférence  de  Londres  et  d'abandonner  au  roi  des 
Pâys*Bas  les  territoires  dont  les  grandes  puissances 
entendaient  lui  garantir  la  restitution. 

a  Le  gouvernement,  disait  M.  de  Theux,  déplore 
vivement  que  ses  efforts  sur  ce  point  capital  (la  déli«» 
mitation  territoriale)  soient  restés  sans  succès  ;  mais, 
si  quelque  considération  peut  adoucir  l'amertume  de 
ses  regrets,  c'est  la  certitude  qu'il  a  de  n'avoir  négligé 
aucun  moyen  pour  le  triomphe  d'une  cause  dans 
laquelle  on  lui  opposait  les  titres  de  la  G>nfédération 
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germanique  et  les  stipulations  imposées  à  la  Belgique 
en  novembre  i83i,  et  où  il  invoquait ,  de  son  côté, 
la  longue  suspension  de  ces  stipulations,  et  cette  an- 
cienne communauté  d'existenceet  d'intérêts  qu'avaient 
cimentée  un  même  régime  politique  et  administratif; 
c'est  la  conviction  que  les  ressources  du  pays,  quelque 
grands  que  soient  le  patriotisme  de  ses  halntants  et  le 
dévouement  de  son  armée,  seraient  sacrifiées  dé* 
sormais  sans  aucune  utilité,  ou  ne  pourraient  être 
mises  en  usage  qu'au  risque  de  compromettre  notre 
nationalité  elle-même.  » 

Le  ministre  se  demandait  ensuite  si  la  réâstance 
eût  été,  en  eflet,  possible;  si  les  provinces  qu'il  âtllail 
aujourd'hui  sacrifier  à  des  intérêts  pliis  paissants 
n  eussent  pas,  elles,  les  premières,  supporté  tout  le 
poids  de  la  guerre.  La  possession  que  i83o  avait 
introduite  nepouvait^  disaii-il,  durer  plus  longtemps, 
parce  que  les  forteresses  de  Haestricht  et  de  Luxem- 
bourg  ne  pouvaient  être  occupées  par  des  troupes 
belges.  La  situation  qu'allait  créer  le  traité  soumis 
aux  délibérations  de  la  Chambre  serait  donc  une  tran- 
saction entre  les  conventions  du  traité  de  Vienne, 
qui  a  fondé  le  royaume  des  Pays-ESas,  et  la  révolution 
de  i83o,  qui  Tavait  fait  cesser  d'exister. 

La  lecture  de  M.  de  Theux  fut  loin  d'être  écoutée 
avec  cahne.  L  agitation  du  dehors  trouvait  un  écho 
dans  la  parole  de  quelques  représentants ,  et  les  sen* 
timents  tumultueux  qui  agitaient  quelques  membres 
Tirent  explosion. 

«  Hommes  misérables,  dit  en  s'adressant  aux  rai* 
nistres  un  député  (M.  EHimortier)!  hommes  misera- 
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bles!  ne  voyez-Tous  pas  que  ce  sont  les  fautes  que 
▼OU8  avez  commises  qui  conduisent  le  pays  à  sa 
ruine?  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  par  votre  faute 
que  la  Belgique  est  conduite  à  sa  honte  et  à  son  mal- 
heur? Qui  donc  a  pu  porter  les  ministres  à  un  tel  acte 
de  pusillanimité?  Où  sont  ces  forces  qui  se  préparent 
il  accabler  la  patrie/  à  envahir  la  Belgique?  Si  votre 
intention  était  de  céder  à  de  dégradantes  conditions , 
pourquoi  donc  avez-vous  mis  dans  la  bouche  du  roi 
ces  mots  de  perséiférance  et  de  courage  qui  ont  retenti 
dans  tous  les  cceurs?  Persévérance  !  vous  n'en  avez  pas 
eu  ;  courage!  vous  n'en  aurez  jamais!  » 

Ces  injustes  violences,  ces  cris  de  fureur  parlemen- 
taire ne  pouvaient  paralyser  les  volontés  de  l'Europe. 

Sur  là  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  collective- 
metit  par  l'Autriche  et  la  Prusse  comme  membres  de 
la  Confédération  germanique,  la  conférence  avait 
décidé  sans  aucune  contestatio^fi  qu'il  tie  serait  rien 
changé  à  la  délimitation  territoriale  fixée  par  l'acte  du 
i5  novembre  i83i.  C'était  donc  un  arrêt  définitif,  et 
il  eût  été  véritablement  puéril  d'espérer  encore  la  faire 
revenir  sut  ce  point.  Quant  à  la  dette,  comme  indem- 
nité de  ses  dépenses  de  guerre,  la  Belgique  était  libérée 
des  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  (environ 
17,760,000  fr.  )  par  an  qu'elle  avait  pris  à  sa  chaîne 
en  signant  le  traité  et  qu'elle  n'avait  pas  payés.  l)e 
plus,  et  pour  l'avenir,  sa  part  de  la  dette  commune 
était  réduite  à  une  rente  annuelle  de  cinq  millions  de 
florins,  dont  le  capital  était  transféré  au  débit  de  son 
grand-livre.  Elle  obtenait  ainsi  un  allégement  de  près 

de  la  moitié  des  charges  financières  que  lui  avait 
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iuiposées  le  traité  primitif  et  n'avait  assurément  pas 
lieu  de  se  plaindre.  Les  arrangements  ainsi  modifiés 
turent  signés  par  les  plénipotentiaires  des  cinq  grandes 
pui^^nces.  Toutefois,  suivant  la  recommandation 
«fu'il  en  avait  reçue  de  M.  Mole,  M.  Sebasiiani  ne  signa 
^iMf  sous  réserve  de  l'approbation  de  son  gouverne- 
iiKat.  Cette  réserve  n*a\'ait  d'autre  but  que  de  gagner 
«{ibelquesjours^  afin  de  laisser  au  gouvernement  belge 
kr  temps  de  faire  un  dernier  effort.  Ce  n'est  pas  que  le 
loî  Lropold  en  attendit  désormais  le  moindre  succès: 
les  communications  du  cabinet  des  Tuileries  et  les 
lettres  confidentielles  de  Louis-Philippe  l'avaient  pré- 
muni contre  une  telle  erreur;  mais  il  devait  au  peuple 
belge  et  à  ses  propres  sentiments  de  ne  se  rendre 
qu'après  avoir  épuisé  toute  la  série  des  combinaisons 
qui  pouvaient  présenter  une  chance  de  prévenir  une 
séparation  douloureuse. 

L<^  23  janvier  1839  les  plénipotentiaires  des  cinq 
grandes  puissances  firent  notifier  simultanément  aui 
cabinets  de  La  Haye  et  de  Bruxelles  un  niéniorandum 
où  étaicnl  consignées  les  résolutions,  cette  fois  bien 
réollein(MU  définitives,  de  la  conférence.  Le  2  février 
suivant  le  roi  de  Hollande  y  donna  officiellement  son 
adhésion.  Deux  jours  après,  la  conférence  reçut  une 
dernière  proposition  du  cabinet  belge  ;  mais  elle  refusa 
de  Texaininer,  attendu  (jue  le  traité  était  devenu  obli- 
gatoire par  la  signature  du  roi  de  Hollande  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  y  être  apporté  aucun  changement. 

Dès  ce  moment  une  plus  longue  résistance  de  la 
Belgique  n'eût  plus  été  qu'une  bravade  ridicule  et  dan- 
gereuse. Libre  toujours  de  contester  le  droit,  elle 
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était  impuissante  contre  la  volonté  de  TEurope,  et  sa 
dignité  même  ne  lui  laissait  d'autre  parti  que  la  rési- 
gnation. Dans  les  Chambres,  comme  hors  des  Cham- 
bres ,  les  hommes  que  n'aveuglait  pas  la  passion  ne 
se  le  dissimulaient  pas ,  et  trois  ministres  donnèrent 
leur  démission,  préparant  ainsi  l'opinion  à  un  sacrifice 
auquel  ils  ne  voulaient  pas  s'associer.  En  vain  le  gou- 
vernement, comme  s'il  eut  été  résolu  à  la  guerre, 
demandait  aux  Chambres  de  percevoir  à  l'avance  les 
six  premiers  mois  de  la  contribution  foncière  et  enga- 
geait à  son  service  le  général  polonais  Skrzynecki  ; 
chacun,  prévoyant  l'issue  inévitable  de  la  lutte,  com- 
prenait qu'à  la  prolonger  on  ne  ferait  qu'augmenter 
des  maux  déjà  intolérables.  La  souffrance  des  classes 
ouvrières  était  affreuse;  la  misère  était  partout,  et 
dans  tous  les  grands  centres  manufacturiers  se  si- 
gnaient des  pétitions  pour  supplier  le  gouvernement 
de  ne  pas  consommer  la  ruine  de  la  patrie  eh  se  jetant  " 
dans  une  guerre  insensée.  «  L'honneur,  disaient  ces 
pAitions,  ne  consiste  pas  à  vouloir  l'impossible;  »  et 
elles  disaient  vrai. 

Le  jour  où  devait  être  soumis  à  la  chambre  des 
Représentants  le  projet  de  loi  autorisant  le  roi  à  ac- 
cepter le  traité  proposé  par  la  conférence,  l'émotion 
fut  grande  à  Bruxelles.  La  population  se  porta  en  foule 
aux  environs  du  palais  législatif,  faisant  entendre  des 
chants  patriotiques;  on  dut  même  faire  quelques  ar- 
restations; mais  c'étaient  les  derniers  frémissements  de 
l'agitation  populaire,  l^sorageux  débatsde  la  Chambre 
ne  donnèrent  lieu  à  aucun  trouble  au  dehors ,  et  le 
Vote  prévu,  qui  adoptait  la  loi  par  cinquante-huit 
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voix  contre  quarante-deux,  fut  généralement  accueilli 
sans  murmure.  Le  Sénat  s*étant  prononce  dans  le 
même  sens,  il  ne  restait  plus  qu'à  doré  ce  long  <UfIe- 
rend. 

En  conséquence  le  19  avril  1839  furent  signés  à 
Londres  :  i^  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  un 
traité  de  partage  de  rancien  royaume  des  Pays-Bas; 
n^  entre  ces  deux  États  et  les  cinq  grandes  puissances, 
un  traité  qui  plaçait  le  précédent  sous  la  garantie  de 
l'Europe,  avec  accession  de  la  Confédération  gemyi* 
nique  aux  arrangements  territoriaux  concernant  le 
grand-duché  de  Uixembourg  (i)« 

XXVIII 

La  situation  de  l'Angleterre,  depuis  deux  ans,  était 
de  nature  à  rassurer  les  amis  de  la  paix^  comme  aussi 
à  donner  de  justes  contentements  aux  hommes  qui  se 
complaisent  à  voir  fonctionner  les  nations  libres  dans 
la  dignité  et  la  sécurité  de  leurs  droits.  Si  une  cerlaiae 
agitation  se  manifestait  à  la  surface  des  questions»  û 
les  luttes  semblaient  opiniâtres  et  graves,  au  fond  m 
l'avenir  ni  la  constitution  n'étaient  en  péril,  et  il  n'y 
avait  lieu  de  concevoir  aucune  inquiétude  pour  la 
stabilité  du  pays. 

Les  partis  politiques  qui  divisent  l'Angleterre  se 
présentaient  donc  dans  des  conditions  normales ,  et 
leurs  conflits  ne  soulevaient  aucune  appréheosion 
dans  le  reste  de  l'Europe. 

Quoique  maîtres  de  la  Chambre  haute  et  appuyés 

(x)  M.  de  Noavion,  Hist.  du  règne  de  I nuis^Phili^pt  /w. 
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dmn  ht  chaoïhre  des  Communes  par  une  minorité 
imposante  y  les  tories  ne  pouvaient  conquérir  le  pou- 
voir sur  la  coalition  formée  des  trois  grandes  fractions 
du  parti  réformateur,  les  whigs  y  les  radicaux  et  les 
Irlandais;  mais  ils  triomphaient  par  la  force  d'inertie 
et  rendaient  ce  même  pouvoir  à  peu  près  nul  entre 
les  mains  de  leurs  adversaires.  Lorsque  s'était  ouverte 
la  session  de  1837,  la  question  iriandaise  avait  été 
de  nouveau  agitée,  et  le  gouvernement  avait  soumb 
aux  délibérations  de  la  chambre  des  G>mmunes  un 
biU  sur  les  corporations  municipales.  Apres  avoir  in- 
sisté sur  ladoption  de  ce  projet. lord  John  Russell 
s'était  exprimé  en  ces  termes  : 

ff  Croyez  bien  que  c'est  chose  pénible  pour  nous 
de  présenter  tous  les  ans  de  nouveaux  bills^  de  les 
voir  rejeter  sans  prendre  un  parti.  Sans  doute  le  par- 
lement et  le  pays  doivent  avoir  tout  le  temps  néces- 
saire pour  prendre  en  considération  la  nature  du 
gouvernement  d'Irlande  et  celle  de  la  proposition 
que  nous  faisons;  mais  je  crob  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  pas  continuer  à  marchar  ainsi ,  avec  la 
€xmfiance  que  la  Chambre  a  bien  voulu  lui  accorder 
jusqu'ici.  Je  ne  pense  pas^  dis-je,  qu'il  pourrait  sur- 
tout conserver  ses  titres  à  cette  confiance  en  souf- 
frant que  l'on  adoptât,  a  l'égard  de  l'Irlande ,  des 
principes  contre  lesquels  nous  avons  déjà  protesté  et 
protestons  encore  aujourdliui  hautement.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  de  préventions  religieuses,  de  sympatliies  po- 
litiques ;  c'est  une  question  de  droit  qui  est  agitée. 
Vous  avez  à  décider  si  les  Iriandais  ont  le  droit  de 
jouir  des  avantages  légaux  accordés,  aux  termes  de 
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la  constitution  y  à  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  f^  A 
vous  les  proscrirez  comme  indignes  d'en  jouir,  en  les 
proclamant  une  raee  abâtardie. 

tf  Je  ferai  ici  un  appel  à  une  autorité  dont  j*aime  à 
m'entourer  lorsque  j'ai  besoin  de  citer  un  grand 
homme  sur  la  constitution  nationale;  je  ne  cherche 
alors  ni  dans  Blackstone ,  ni  dans  Locke  ;  mais  je 
puise  j  toutes  les  fois  que  je  le  peux ,  dans  les  prin- 
cipes et  les  maximes  de  Fox.  Fox  disait,  en  1797, 
que  la  seule  manièw  de  gouverner  l'Irlande  éctàt  de 
plaire  au  peuple  Ifla&dais ,  et  il  le  disait  en  teraies 
trop  précis  pour  ^ùé  je  ne  le  reproduise  pas  avec 
empressement  :  <f  Mon  vœu  le  plus  ardent,  c'est  que 
«  le  peuple  irlandais  soit  appelé  au  partage  égal  de 
a  nos  principes ,  de  notre  système ,  de  notre  gouver- 
«  nement.  Je  voudrais  voir  le  gouvernement  irlandais 
«  réglé  d'après  les  idées  et  les  préventions  irlan- 
c(  daises.  Je  crois  fermement  que ,  plus  l'Irlande  sera 
«  directement  régie  par  un  gouvernement  irlandais, 
«  et  plus  elle  sera  dévouée  et  attachée  aux  intérêts 
a  de  TAngleterre.  » 

De  nombreuses  acclamations  ayant  accueilli  ces 
paroles,  lord  John  Russell  établit  par  des  chiffres  que 
la  diminution  des  crimes ,  en  Irlande ,  était  le  fruit  du 
système  plus  humain  et  plus  libéral  que  l'administra- 
tion avait  enfin  adopté  à  l'égard  de  ce  pays.  A  l'en- 
tendre ,  les  sociétés  secrètes,  ainsi  que  les  sociétés  oran- 
gisles,qui  exerçaient  une  fâcheuse  influence,  avaient 
disparu.  Sans  doute  il  était  à  regretter  que  sur  les 
ruines  de  ces  sociétés  il  se  fut  formé  une  association 
nouvelle;  mais  elle  était  une  conséquence  forcée  des 
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■MtaOL  qa'eiidurail  le  peuple  iriandaisy  et  de  Texpé* 
nence  qu'il  airait  acquise  que  la  crainte  seule  pou- 
vait arracher  des  concessions  à  TAngleterre. 

«  Pendant  la  discussion  du  bill  des  corporations , 
disait  enfin  Torateur,  il  était  à  peine  question  de  l'As- 
sociation nationale  ;  alors  le  peuple  irlandais  avait  des 
espérances  qui  ne  sont  pas  entièrement  réalisées.  Un 
dédaigneux  refus  a  provoqué  Tinauguration  de  l'As- 
socî^ion  nationale ,  et  cette  association  ne  sera  sup- 
pfinfée  ({ue  par  la  justice  la  plus  jeoaqplète  rendue  à 
rUinde.  L'Irlande  veut  et  doit  Mgre  traitée  comme 
l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Justice  pow  l'Irlande,  c'est 
ce  que  je  viens  vous  demander  aujourd'hui.  Espérons 
que  vous  accueillerez  une  mesure  destinée  à  satisfaire 
les  Irlandais.  Une  double  considération  doit  vous  en- 
gager à  l'adopter  :  d'abord  elle  est  juste,  et,  en  se- 
cond lieu,  elle  ne  peut  que  resserrer  les  liens  d'affec- 
tion qui  unissent  le  peuple  irlandais  à  l'Angleterre.  » 

Les  amis  du  ministère  firent  entendre  des  applau- 
élbsements  redoublés  qui  contristèrent  la  faction  an- 
glicane; les  tories,  les  puritains,  les  persécuteurs  de 
tout  ordre  se  livrèrent  à  l'égard  de  l'Irlande  à  de  vé- 
hémentes récriminations,  et  accusèrent  le  gouverne- 
ment de  pactiser  avec  les  catholiques  et  de  fléchir 
8DUS  les  menaces  de  l'Association  nationale.  Le  mi- 
nistère rallia  autour  de  lui  une  majorité  d'abord  assez 
considérable,  mais  qui,  peu  à  peu,  diminua  en 
nombre  et  sentit  amoindrir  sa  confiance.  Le  i3  avril 
le  bill  fut  présenté  par  lord  Melbourne  à  la  Chambre 
haute  et  y  rencontra  une  opposition  des  plus  sé- 
rieuses. Aussi,  sur  la  motion  de  lord  Lyndhurst,  et 
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maigre  les  efforts  de  lord  Melbourne,  la  majorité  se 
prononça-t-elle  pour  une  espèce  d  ajournement  qin 
retardait  ou  paralysait  racccxnplissement  des  vues  du 
ministère  et  les  espérances  du  parti  catholique. 

Le  ^4  mai  1837  la  princesse  Victoria,  héritière 
présomptive  delà  couronne,  atteignit Tâge  fixé» pour 
sa  majorité ,  et  cet  événement  fut  salué  par  des  ban- 
quets et  des  fêtes.  Le  20  juin  suivant ,  le  roi  Guii« 
lajuime  IV  étant  mort ,  au  diâteau  de  Windsor,  d'une 
hydropisie  de  poitrine ,  et  à  l'&ge  de  soixante-dome 
ans,  la  princesse  Victoria  fut  reconnue  reine  et  eatra 
dans  le  plein  exercice  de  la  souverainûeté  sur  les  trois 
royaumes.  Quant  au  royaume  de  Hanovre,  réuni  à 
la  monarchie  britannique  depuis  .le  r^ne  de  Geor- 
ges I*',  sa  constitution  n'admettait  pas  ravénemeot 
.  d'une  femme  au  trône  tant  que  la  ligne  masculine  de 
la  dynastie  n'était  pas  complètement  éteinte,  et  cet 
État  forma  dès  ce  moment  un  royaume  séparé  dool 
la  souveraineté  fut  attribuée  au  duc  de  Cumberland, 
frère  puiné  du  duc  de  Kent.  :?»  ; 

XXIX 

La  proclamation  de  la  reine  eut  lieu,  en  grande 
pompe,  le  21  juin  1837.  Ce  jour-là,  à  dix  heur» 
précises ,  au  moment  où  la  place  du  palais  présentait 
un  spectacle  magnifique ,  une  double  salve  royale, 
tirée  par  les  canons  du  parc,  annonça  le  commence- 
ment de  la  cérémonie.  Ce  signal  fut  immédiatement 
suivi  par  le  son  de  toutes  les  cloches  des  églises  de 
Westminster.  Sir  William  Woods,  roi  d'armes,  ac- 
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compagne  de  hérauts  et  de  poursuivants ,  revêtus  de 
leurs  riches  costumes ,  et  de  huit  officiers  d'armes  à 
cheval ,  en  grand  deuil ,  et  portant  des  masses  d'ar- 
gent, se  tenaient  alors  dans  la  cour  d'honneur  du 
palais.  Après  que  les  salves  eurent  cessé  ils  sortirent 
de  la  cour  et  vinrent  se  placer  au  milieu  de  la  place. 
Un  quart  d'heure  s'étant  écoulé,  un  grand  mou- 
vement aux  fenêtres  du  palais  -annonça  l'arrivée  de 
la  reine.  Sa  Majesté,  vêtue  en]  grand  deuil ,  accom- 
pagnée de  sa  mère  et  des  autres  membres  de  la  fa- 
inUIe  royale,  prit  place  sur  le  balcon ,  aux  cris  mille 
fois  répétés  de  Fii^  la  reine  !  Fiue  la  reine  Victoria  ! 
Les  hommes  agitaient  leurs  chapeaux ,  les  dames  leurs 
mouchoirs ,  et  tous  faisaient  retentir  l'air  des  plus 
bruyantes  et  des  plus  cordiales  acclamations  que  nous 
ayons  jamais  entendues.  Près  de  Sa  Majesté  et  de  son 
illustre  mère  se  trouvaient  lord  Lansdowne,  président 
du  conseil  (lequel  avant  la  lecture  de  la  proclamation 
agita  son  chapeau  en  l'air  pour  faire  faire  silence); 
|g  «duc  d'Ârgyll ,  lord  Combermere ,  lord  Hill ,  lord 
Heibouroe,  sir  Thomas  Freemantle,  sir  William 
^ouston,  l'honorable  Frédéric  Byng,  le  comte  de 
Benbigh ,  le  comte  d'Albemarle ,  le  vicomte  Duncan- 
mMf  le  vicomte  Palmerston  et  autres  personnages 
4PB  distinction.  Sa  Majesté  eut  à  répondre  au  moins 
une  douzaine  de  fois  aux  saluts  gracieux,  aux  accla- 
mations spontanées  de  son  peuple,  et  parut  aussi 
émue  que  charmée  du  spectacle  imposant  qu'elle 
«vait  sous  les  yeux.  La  musique  de  la  garde  royale 
exécutait  l'air  national  de  la  Grande-Bretagne  :  Dieu 
êoui^e  la  reine  l  Mais  les  sons  de  la  musique  furent 
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bientôt  étoiifTés  par  les  houras  prolongés  de  la  foide. 
L'effet  que  cette  scène  produisait  sur  la  reine  était 
sensible  et  Témotion  remplissait  tous  les  cœurs. 
Quand  le  silence  fut  rétabli ,  M.  W.  Woods  s'avança 
à  la  tête  des  hérauts  et  des  officiers  qui  l'accompa- 
gnaient, et  d'une  voix  forte  il  proclama  Sa  Majesté  en 
qualité  de  reine  d'Angleterre,  sous  le  nom  et  le  titre 
de  reine  Mexandrina^Ficioria  l^j  et  termina  par  la 
formule  Dieu  sam^  la  reine  !  qui  fut  instantanément 
répétée  par  tous  les  assistants,  au  bruit  de  nouvdles 
et  bruyantes  acclamations  du  peuple,  qui  jurait  ainsi 
fidélité  et  obéissance  à  sa  très-gracieuse  souve- 
raine. 

Cependant  la  foule,  qui,  pendant  que  l'on  com- 
mençait à  lire  la  proclamation ,  ne  savait  pas  ce  qui  se 
passait  au  milieu  de  la  place ,  continuait  à  pousser 
des  cris.  A  ce  moment  la  voix  de  M.  O'Connell  se  fit 
entendre  au  milieu  de  toutes  les  autres  :  Silence  donc! 
silence!  et'  la  foule  se  tut.  La  lecture  achevée,  Sa  Ma- 
jesté resta  encore  quelques  instants  sur  le  bttkoDï,'. 
d'où  elle  semblait  prendre  plaisir  à  voir  letf^jMrqiMiC  * 
d'amour  et  l'expression  de  loyauté  qu'elle  lialit  wBtt  I 
tous  les  visages.  Sa  rentrée  dans  ses  appart^j^étti^'. 
fut  le  signal  de  la  séparation  du  peuple.  Le  coi|l|||/ 
s'étant  mis  en  marche  pour  aller  faire  la  proclamatiéi    i 
dans  la  Cité ,  fut  suivi  par  les  flots  de  la  foule. 

Sur  toute  la  ligne,  jusqu'à  Temple-Bar,  les  fenêtres 
des  maisons  étaient  garnies  de  gentlemen  et  de  dames 
attirés  par  cette  cérémonie.  En  arrivant  à  Temple-Bar 
le  cortège  trouva  les  portes  fermées;  alors  le  Ronge- 
Croix  (poursuivant  d armes)   s'avança   entre  deux 
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trompettes,  et,  ces  dernières  ayant  sonne  trois  fois,  il 
frappa  à  la  porte.  Sur  ces  entrefaites  le  lord-maire , 
accompagné  des  autorités  municipales  en  grand  cos- 
tume ,  s'était  placé  vis-à-vis  de  l'entrée ,  connue  sous 
le  nom  de  Middle-Temple  Lane  Gâte.  Dès  que  l'on 
eut  frappé  à  la  porte  le  doyen  des  maréchaux  de  la 
Cité  monta  à  cheval,  et,  lorsqu'il  se  trouva  sous  la 
voûte,  il  demanda  :  a  Qui  vient  ?  d  On  lui  répondit  : 
«  L'officier  d'armes  qui  demande  l'entrée  de  la  Cité 
pour  proclamer  S.  M.  R.  Alexandrine- Victoire  reine 
du  royaume  uni. 

Le  maréchal  de  la  Qté  admit  ensuite  le  rouge- 
croix  ,  poursuivant  d'armes,  dans  les  murs  de  la  Qté 
de  Londres,  et  le  conduisit  vers  le  lord-maire,  qui, 
instruit  de  l'objet  de  sa  visite ,  autorisa  l'entrée  du 
ccnrtége.  l^e  rouge-croix  retourna  à  la  partie  occidentale 
de  la  barrière ,  et  les  portes  de  Temple-Bar  s'ouvri- 
rent aussitôt.  La  proclamation  fut  lue  une  troisième 
fob  à  l'angle  de  Chancery-Lane.  Alors  le  lord-maire 
-M  la  Autorités  municipales  se  joignirent  au  cortège, 

fcde9oeAdit  Fleet-Street  et  traversa  le  cimetière  de 
iseJSaint-Paul  et  Chcapside;  il  s'arrêta  à  l'extré- 
ll^lVi  lit  Woodstreet,  où  la  proclamation  fut  lue  une 
ème  fois.  Sur  tous  les  points  où  le  cortège  s'ar- 
it  la  musique  exécutait  l'hymne  national ,  auquel 
le  peuple  répondait  par  des  transports  d'allégresse. 

Le  même  jour  la  reine  prêta  le  serment  relatif  à  la 
garantie  de  l'Église  d'Ecosse  et  fit  publier  deux  pro- 
clamations, dont  l'une  avait  pour  objet  d'inviter 
toutes  les  personnes  qui  occupaient  des  emplois  pu- 
blics à  continuer  de  les  remplir  avec  zèle  et  assiduité. 
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et  l'autre  de  déclarer  les  intentions  du  nouveau 
monarque  pour  renoouragemenl  de  la  piété  et  de  k 
vertu ,  et  la  résolution  de  punir  le  yice^  la  profana- 
tion  et  1  immoralité. 

Le  17  juillet  fut  publiée  une  prodamation  de  la 
reine  qui  prononçait  la  dissolution  du  parlement 
actuel  et  ordonnait  aux  chanceliers  d'Angleterre  et 
d*Iriande  d'émettre  les  i^^riis,  accoutumés  pour  l'é^ 
lection  des  membres  du  nouveau  parlement. 

XXX 

On  eût  dit  que  lavénement.de  la  jeune  reine  était 
venu  fort  à  propos  résoudre  les  cfifficultës  d'uœ 
crise  politique  sans  exemple.  Les  partis  et  les  affaires 
se  trouvaient  dans  une  tidle  situation  qu*il  était  de- 
venu impossible  de  marcher  dans  un  sens  ni  dam 
laulre.  Tout  était  neutralisé;  whigs^  tories,  roi,  par- 
lement,  tous  étaient  condamnés  à  Tinactioa  jusqu'i 
ce  qu'il  plût  au  Gel  d'envoy»  un  dénoùment  A 
rîDtérieur  les  whigs  tenaient  le  gouvemembent  sans 
pouvoir  le  diriger  s^on  leurs  vues;  ils  proposaient 
des  biUs  sur  lesquels  la  chambre  des  Lordsonetlait 
incessamment  son  veto.  L*lrlande  et  la  chambra  d9 
Communes  empéciiaient  d'ailleurs  les  tories  de  reb^ 
trer  au  ministère.  Cet  état  de  paralysie  politiques  e- 
tendait  jusqu  aux  afTaires  extérieures,  dans  lesquelles 
ou  n'osait  rien  entreprendre ,  rien  décider.  Tel  était 
le  marasme  fatigant  dont  on  pensa  que  TAngleterre 
allait  sortir,  grâce  à  l'occasion  qui  lui  était  fournie 
de  donner  un  ascendant  décisif  à  Tune  ou  à  l'autre 
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opinion  dans  les  élections  pour  la  chambre  des  G>in- 
munes. 

La  lutte  électorale ,  qui  commença  le  22  juillet  et 
se  continua  pendant  un  mois  environ ,  fut ,  comme 
de  coutume,  empreinte  de  brutalité,  de  séduction, 
d'intimidation  et  de  vénalité.  Des  désordres,  des 
troubles  plus  ou  moins  graves  éclatèrent,  par  le  fait 
soit  des  tories,  soit  des  réformistes,  à  Liverpool,  à 
Cambridge,  à  Lane-£nd,  dans  le  comté  de  StafTord , 
à  Huddersfield,  à  Wakefield,  dans  le  comté  d'York, 
en  Irlande ,  à  Cork ,  à  Limerick ,  etc.  A  Wakefield 
ce  fut  une  véritable  bataille  à  coups  de  briques,  où 
l^usieurs  personnes  perdirent  la  vie,  et  ce  n'est  pas 
la  seule  ville  qui  eut  à  regretter  des  morts  et  des 
blessés.  A  Tuam,  en  Irlande,  la  troupe  fut  obligée 
de  faire  feu,  le  riol  act  ayant  été  lu  deux  fois  inutile- 
ment. A  ce  caractère  de  violence  les  élections  joi- 
gnirent au  plus  haut  degré  celui  de  la  corruption.  Dès 
que  le  marché  électoral  fut  ouvert  les  votes  furent 
ÇpUfS  comme  une  marchandise.  Tory,  whig  ou  radi- 
mkj  tout'  les  partis  durent  verser  l'argent  à  flots  pour 
JMAreaux  dépenses  de  leurs  élections.  Lés  journaux 
tqriés  répétaient  chaque  jour  les  anathènies  contre 
iprUâns  membres  de  l'aristocratie  qui  se  montraient 
tnp  économes,  et  ils  proclamaient  naïvement  qu'ils 
vaîricraienl  avec  For.  On  vit  des  électeurs  (|ui,  ayant 
accepté  de  fortes  sommes  d*un  parti,  les  renvoyèrent 
ensuite,  en  déclarant  sans  façon  qu'ils  avaient 
trouvé  un  meilleur  prix  de  leur  vote.  D'autres  pri- 
rent des  deux  mains  et  quelquefois  ne  votèrent  |H)ur 
personne.  Ailleurs ,  enfin ,  c'étaient  des  électeurs  qui 


528  HISTOIBB  '  CONTUfPOHAIHB.  118» 

se  vantaient  de  leur  patriotisme  parce  qu'ils  avaient 
vendu  leur  vote  au  candidat  réformiste  pour  la  moitié 
du  prix  qu'on  leur  offrait  au  nom  du  candidat  tory. 

En  résumé,  les  radicaux  et  les  tcuies  virent  échouer 
plusieurs  de  leurs  chefs;  mais  les  derniers,  baUus 
dans  les  bourgs ,  l'emportèrent  dans  les  comtés  et 
obtinrent  une  majorité  de  quelques  voix. 

Le  20  novembre  la  jeune  reine  vint  en  personne 
présider  à  l'ouverture  du  nouveau  parlement,  et  ce 
même  jour  la  loi  du  pays  lui  imposa  de  faire,  en 
présence  des  Lords  et  des  Communes,  la  déclaration 
de  foi  dont  chaque  souverain  de  la  Grande-Bretagne 
doit  prononcer  la  formule  à  son  avènement  au 
trône  (i). 


(i)  Voici  quelle  était  la  teneur  de  oeUe  dédaration  injuriettae  pour  ii 
foi  catholique  : 

«  Moi ,  AieiaodriDa-Victoria ,  j'affirme  et  dédare  sinoèremeot  et 
solenDellement ,  en  présence  de  Dieu ,  que  je  crois  que,  dans  le  sacre 
ment  de  la  Cène  de  Notre-Seigneur,  il  n'y  a  aucune  transsubstaotiitk» 
des  éléments  du  pain  et  du  vin  dans  le  corps  et  le  sang  du  Christ,  rt 
que  cette  transsubstantiation  n'est  opérée  ni  pendaot  ni  après  la  coaiê 
cratioo.  Je  crois  que  l'invocation  ou  l'adoration  de  la  Vierge  Marie  cl 
des  saints,  ainsi  que  le  sacrifice  de  la  messe,  tels  qu'ils  soot  pratiqués 
dans  rÉglise  de  Rome ,  sont  superstitieux  et  idolâtriques. 

«  Moi ,  en  présence  de  Dieu  ,  affirme  et  certifie  que  je  fais  b  pR* 
sente  déclaration,  et  chaque  partie  d'ioelle,  dans  le  sens  plein  elordinuft 
des  mots,  tels  qu'ils  sont  compris  par  les  protestants  anglais,  sans  éva- 
sion ni  équivoque ,  sans  restriction  mentale  quelconque ,  sans  aocooe 
sorte  de  dispense  qui  m'ait  d'avance  été  accordée  pour  cet  objet,  soit  ptf 
le  pape,  soit  par  toute  autre  autorité,  et  sans  penser  que  je  sois  ou  que  je 
puisse  être  dispensée ,  devant  Dieu  ou  devant  les  hommes ,  de  la  préseole 
déclaration ,  quoique  le  pape  ou  une  autre  personne,  ou  tout  anbt 
pouvoir^  quel  quil  soit,  annule  ladite  déclaration  et  la  prononce  de  nol 
effet.  » 
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Ajurès  le  iroCe  de  l'adresse  et  de  la  liste  civile  dans 
les  deux  Oiambres  la  session  fut  ajournée,  et  la  re- 
prise des  travaux  parlementaires  fixée  au  i6  janvier 
i838.  Les  damiers  mois  de  l'année  1837  furent  d'ail- 
leurs attristés  par  une  grande  détresse  commerciale 
en  An^^eterre  ei  par  une  sanglante  insurrection  dans 
le  Canada. 

XXXI 

Ce  dernier  événement  produiût  en  Angleterre  une 
émotion  grave  et  inattendue.  Dans  la  chambre  des 
Communes  une  fraction  peu  considérable  du  parti 
radical  ne  dissimula  ni  la  joie  que  lui  causait  la 
levée  de  boucliers  des  Canadiens,  ni  sa  confiance  dans 
le  succès  de  l'insurrection.  Une  autre  fraction  de  ce 
même  parti  épousa,  mais  plus  timidement,  la  cause 
des  insurgés,  dans  laquelle  elle  voyait  moins   Tin- 
téréi  d'un  principe  qu'une  perturbation  qui  devait 
jeter  le  ministère  dansd'incxtricaMesdifTicultés.  Mais, 
!  «il  faqt  le  reconnaître,  dans  ces  graves  circonstances 
-  '«l'esprit  national  ne  faillit  point  au  vieil  orgueil,  ou,  si 
l'on  veut,  au  vieux  patriotisme  britannique,   l/opi- 
nion  des  masses  ne  se  rallia  point  aux  calculs  des 
partis,  et,  à  très-peu  d'exceptions  près,  un  cri  sVlitva 
de  partout  demandant  une  prompte  et  énergique  ré- 
pression contre  les  hommes  assez  audacieux  |Kiur  vou« 
IcHr  secouer  le  joug  de  l'Angleterre  et  revendiquer, 
les  armes  à  b  main,  d'imprescriptibles  droits  que, 
^    durant  on  siècle,  ils  avaient  Tainement  réclamés  par 
I    toutes  les  voies  Uffàeê  et  pacifiques.    Cest  qu'en 
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Angieterre,  où  les  principes  se  Uusent  quand  Tëgéisme 
national  se  (ail  entendre,  les  dissensions  domesti- 
ques ^'effacent  toujoWft  devant  |in  intérêt  commnp 
de  puissance  ou  de  vanité.  Aussi,  iout  en  reoonneis- 
sant  la  lëgitimité  des  plaintes  des  Omadiens^  les  es- 
prits les  plus  ttiéraux  se  bomi^ttimffà  ragretter'qae 
les  insurgés  eussent  commencé  une  lutte  inégale, 
dans  laquelle  toutes  les  probabilités  de  succès  étaient 
pour  la  métropole, 

La  constitution  imposée  au  Canada  par  T  Angleterre 
donnait  à  cette  colonie  une  législature  composée 
d'une  asdiMnblée  élective  et  d\in  conseil  dont  les 
membres  tenaient  leur  droit  du  choix  de  lacouroiiiici^. 
L'assemblée,  '  pour  le  haut  Canada,  se  composût  de 
soixante  députés;  le  bas  Canada  n'en  élisait  que 
cinquante;  mais,  dans  cette  dernière  province,  qui 
subissait  avec  douleur  le  joug  de  TAngleterraprotes- 
tante,  tous  les  députés  étaient  des  colons  fnnçais. 
Pour  contre-balancer  leur  influence  le  gouvernement 
de  la  métropole  avait  cru  devoir  composer  entière- 
ment d'Anglais  le  conseil  législatif  de  la  province, 
et  de  là  un  antagonisme  violent  suscité ,  depuis  un 
demi-siècle,  entre  les  deux  branches  de  la  législature 
canadienne. 

Le  conflit,  qui  s'aggravait  avec  le  temps  au  lietu 
de  s'aflaiblir,  se  manifestait  naturellement  à  l'occa- 
sion des  impôts  établis  dans  le  Canada  en  vertu  de 
certaines  lois  {anglaises ,  déjà  anciennes,  et  dont  le 
pays  sollicitait  l'abrogation.  L'assemblée  législative 
canadienne  revendiquait  le  contrôle  de  toutes  les 
dépenses  que   la  couronne  prébendait  régler  lihr^ 
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ineDt  ;  elle  refusait  de  voter  une  liste  civile  propor* 
lîonnée  aux  revenus  de  la  province^;  elle  réclamait 
pour  la  magistrature  locale  une  indépendance  con- 
testée par  le  gouvernement;  enfin,  peu  satisfaite  des 
changements  introduits  par  la  couronne  dans  l'orga- 
nisation du  conseil  législatif,  l'assemblée  des  représen- 
tants, exigeait  hautement  que  ce  corps  politique  fût 
désormais  soumis  à  l'élection  populaire  et  que  le 
pouvoir  exécutif  eût  la  responsabilité  directe  de  ses 
actes,  conformément  aux  principes  généraux  de  la 
constitution  britannique* 

Eu  1837. le  gouvernement  anglais  voulul^  agir  avec 
énergie  pour  briser  ces  résistances  ,  et  le  parlement, 
sur  la  proposition  des  ministi:^,  adopta  un  ensemble 
de  mesi^es  destinées  à,  dépouiller  les  deux  provinces 
i^Uiadiepnes  d'une  partie  de  leurs  privilèges.  Dès 
que  ces  résolutions  furent  promulguées  dans  la  co- 
lonie elles  y  soulevèrent  une  grande  agitation,  et 
des  réunions  eurent  lieu  à  Québec  et  à  Montréal  pour 
org^piser  une  résistance  à  la  métropole.  Il  fut  décidé 
par  lies  colpps  qu'on  recpunrait  à  dçs  mesures  sem- 
bU^les  à  celles  qui  furent  prises  par  les  États-Unis  de 
r^érique  dp  Nord  dans  des  circonstances  analo- 
gues ,  c'est -attire  que  l'on  ne  consommerait  aucun  des 
prodpits  qui  contribuaient  aux  reyenus  que  le  gouver- 
nement anglais  se  proposait  de  saisir  pour  payer  les 
^mplpyés  de  la  colonie.  Le  café,  le  thé,  le  rhum  et 
Teau-de-vie  étaient  classés  parmi  ces  produit^,  dont 
la  qon-consommation  ne  pouvait  manquer  de  causer 
14a  tpitconsi^érable  au  trésor.  Il  fut  enfin, résolu  qu'on 
n'achèterait  plus  de  mardiandises  anglaises,  et  que , 

M. 
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après  les  denrées  du  pays ,  celles  que  la  contrebande 
parviendrait  à  importer  des  États-Unis  devraient 
avoir  la  préférence. 

D*un  autre  côté,  les  députés  influents  du  parti  pa- 
triote,  parmi  lesquels  on  distinguait  M.  Papineau,  le 
président  de  rassemblée  législative,  parcouraient  les 
communes,  provoquaient  la  population  à  la  résistance 
et  n  avaient  pas  de  peine  à  lui  persuader  de  maintenir 
ses  droits.  La  marche  de  M.  Papineau  fut  triomphale, 
et  le  peuple  accourut  sur  son  passage,  non  pas  seu- 
lement avec  des  drapeaux  ornés  de  devises  plus  ou 
moins  énetgiques,  mais  aussi  avec  des  mousquets. 
Une  organisation  générale  fut  formée  ;  im  comité  cen- 
tral et  permanent  s'établit  à  Montréal  et  se  mit  en 
correspondance  avec  les  comités  communaux. 

Cependant  le  parti  anglais,  qui  prenait  aussi  le  nom 
de  parti  constitutionnel  ou  loyaliste,  ne  restait  pas 
inactif.  Il  poussait  depuis  longtemps  le  gouverne- 
ment à  s'emparer  des  subsides  que  l'assemblée  législa- 
tive lui  refusait,  et  maintes  fois  il  avait  agité  la  ques- 
tion de  réunir  les  deux  Canadas  en  une  seule  province, 
afin  de  balancer  par  l'élément  anglais,  qui  dominait 
dans  le  haut  Canada ,  l'élément  français  dont  la  pré- 
pondérance dans  le  bas  Canada  était  irrésistible. 

La  résistance  des  populations  canadiennes  ne  se 
laissa  point  intimider.  En  dépit  des  menaces  du  gou- 
verneur et  des  agents  anglais  de  nouvelles  réunions 
patriotiques  furent  convoquées.  L'une  d'elles  se  tint, 
versla  fin  d'octobre  1837,  au  village  de  Saint-Charles, 
dans  le  district  de  Montréal.  Elle  avait  pour  but  de 
consacrer  une  sorte  de  fédération  entre  six  comtés, 
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dont  les  délégués  s*y  étaient  rendus  au  nombre  de 
cinq  mille  environ.  Parmi  eux  on  remarquait  M.  Papi- 
neau  et  tous  les  chefs  du  parti  canadien.  Plusieurs 
discours  très-violents  furent  prononcés  ;  un  d*eux  se 
terminait  par  cette  déclaration  :  a  II  a  été  déjà  adressé 
assez  de  pétitions  au  gouvernement  ;  il  est  temps  de 
te  faire  entendre  à  coups  de  canon.  »  Outre  les  réso- 
lutions ordinaires  sur  les  griefs  du  peuple  canadien 
et  les  mesures  qu'il  devait  prendre  pour  en  obtenir 
le  redressement,  les  confédérés  adoptèrent,  à  Tunani- 
mité,  une  adresse  à  leurs  compatriotes  des  deux  pro- 
vinces. Ensuite  les  jeunes  gens  s'approchèrent  d*une 
colonne  surmontée  d'un  bonnet  de  la  liberté,  qui 
avait  été  érigée 'en  Thonneur  de  M.  Papineau,  et 
jurèrent  qu'ils  seraient  fidèles  à  la  cause  de  leur  pays, 
pour  laquelle  ils  étaient  prêts  à  combattre  et  à  mou- 
rir. Ce  serment  fut  prêté  au  bruit  de  la  fusillade  et 
du  canon. 

Les  loyalistes  s'organisaient  aussi  de  leur  côté,  et 
Fessai  qu'ils  firent  de  leurs  forces  à  Montréal,  le 
6  novembre,  montra  que  le  parti  national  trouverait 
dans  une  partie  de  la  population  des  ennemis 
acharnés.  Us  assaillirent  à  coups  de  pierres  et  disper- 
sèrent une  procession  des  Enfants  de  la  Liberté  qui 
parcouraient  les  rues  avec  un  drapeau  tricolore  ;  ils 
Inrisèrent  les  fenêtres  des  maisons  de  quelques  réfor- 
mistes et  notamment  de  M.  Papineau  ;  enfin  ils  se  por- 
tèrent au  bureau  d'un  journal  patriote,  saccagèrent 
Bon  imprimerie  et  détruisirent  ses  presses.  Les  troupes 
du  gouvernement  avaient  été  mises  sur  pied  dès  le 
commencement  de  ces  désordres  ;  mais  elles  ne  firent 
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*  les  réprimer,  el  pnrûasûenl  plutôt  dispo- 
I  prol^er  les  auteurs ,  si  ceux-ci  étaient  les 


dTile  éclata^  et  le  gosvememeDt,  usant 
i*:jiw  rigueur  qui  n'est  que  trop  dans  les  habitudes 
vàr  7 ABglelerre,  chercha  à  étoulTer  Tinsurrection  en 
lunt^yliant  les  exécutions,  et  les  incendies,  et  les  actes 
«^  craanté  dont  le  détail  serait  tropkmg  et  trop  dou- 


Des  siipalhics  édatèrent  dans  les  États  de  TU- 
■ion  américaine  en  fiiTeur  des  patriotes  canadiens 
cl  vinrent  en  aide  à  leurs,  résistances.  Dans  le  coms 
de  l'année  i838  la  guerre  continua  avec  des  phases 
diverses  de  succès  et  de  déÊiites.  Il  y  eut  des  sentences 
capitales  prononcées  contre  des  patriotes  canadiens, 
qui  furent  exécutées,  et  que  blAma,  un  peu  tardive- 
ment, le  gouvernement  de  la  métropole.  Vers  le  mois 
de  mai  lord  Durham  fut  chargé  de  se  rendre  jdans  h 
colonie  et  de  la  pacifier.  A  son  arrivée  à  Québec  une 
proclamation  (  29  mai  i838)  apprit  au  peuple  que  le 
nouveau  gouverneur  arrivait  au  milieu  de  lui  comme 
un  ami  et  comme  un  arbitre  pacifique.  Les  prisons 
d'État  étaient  encombrées;  lord  Durham,  après  avoir 
sévi  contre  quelques  rebelles  plus  dangereux  que  les 
autres,  usa  du  droit  d  amnistie  dont  la  coinronne  lui 
avait  attribué  le  privilège  ;  mais  ses  actes  furent  dé- 
noncés au  pariement  britannique  et  amèrement  cri- 
tiqués par  l'opposition. 

La  lutte,  par  moments  apaisée,  recommençait 
de  temps  à  autre.  Des  volontaires  de  l'Union  amé- 
ricaine, qui  s'étaient  portés  en  armes  au  secours  des 
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pttiiales  emaadîeiiSy  furent  attaqués  et  dispenés  par 
les  Anglais.  Dans  le  haut  Canada  on  procUma  la  loi 
martiale  et  Ion  suspendit.  YHabeas  corpus.  En  1839 
le  r^ime  constitutionnel  (bt^alement  suspendu  dans 
le  bas  Canada ,  et  ces  actes  de  rigueur  et  de  violence 
eoimpriflKrent  les  soulèvements  du  pays  et  étouflièrent 
lé  cri  des  plaiates  et  les  rédamatîoDS  du  patrio- 
tisme. 

Voiri  d'ailleurs  quelles  étaient  les  primnpales  dis- 
positions du  ImII  de  coercition  adopté  par  le  parie* 
ment  anglais  contre  les  provinces  canadiennes  : 

Suspension  de  la  constitution  du  bas  Canada  jus- 
qu'au mois  de  novembre  1840  ;  —  faculté  accordée  à 
In  couronnede  former  un  conseil  spécial  et  d'y  appeler 
autant  de  membres  et  tels  membres  qu'elle  jugerait 
convenable  de  choisir;  — dédaration  qu'au  mois  de 
novembre  1840  le  gouverneur  pourrait,  de  l'avis 
et  avec  le  consentement  de  la  majorité  dudit  conseil, 
spécialement  convoqué  à  cet  effet,  décréter,  pour  être 
appliquées  aux  affaires  du  bas  Canada,  toutes  les  lois 
et  ordonnances  qui,  à  l'époque  du  vote  du  bill,  étaient 
dans  la  compétence  de  la  législature  provinciale,  les- 
quelles lois  et  ordonnances  auraient  la  même  force  et 
le  même  effet  que  si  elles  eussent  été  votées  par  les 
représentants  légaux  du  pays;  -«-  l'initiative,  pour  le 
gouverneur,  de  toutes  les  mesures  à  proposer  à  son 
conseil, ^qui,  pour  délibérer  valablement,  devait  être 
au  nombre  de  cinq  membres ,  an  moins  ;  -*—  enfin  le 
droit  du  gouvernement  britannique  de  révoquer,  par 
un  ordre  en  conseil,  les  lois  et  ordonnances  dont  il 
vient  d'élre  question. 
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C'était  le  nouveau  droit  public  que  l'Angleterre  im* 
posait  à  ses  colonies  révolta. 

XXXII 

Les  élections  qui  avaient  renouvelé  la  chambre  des 
Communes  avaient  été  fort  évidenunent  entachées  de 
scandale;  Topinion  publique  s'en  montrait  justement 
indignée.  Daniel  O'Connell  ayant ,  dans  un  dtner  pu- 
blic, accusé  de  parjure  et  de  corruption  les  tories  qui 
faisaient  partie  des  commissions  électorales,  lord 
Maidstone  le  somma  de  déclarer  devant  la  Chambre 
s'il  avait  réellement  tenu  le  langage  qu'on  lui  prétait. 

tf  Messieurs,  répondit  le  député  de  Dublin,  j'ai 
tenu  mot  pour  mot  ce  langage,  et  je  maintiens  qu'il  est 
fondé  en  tout  point;  j'ajoute  même  qu'il  n'est  pas  un 
seul  de  vous  qui,  la  main  sur  la  conscience,  oserait 
dire  qu'il  doute  de  la  sincérité  de  mes  accusations.  On 
lui  rirait  au  nez.  » 

A  ces  mots  lord  Maidstone  annonça  à  la  Chambre 
que  le  lendemain  il  appellerait  de  nouveau  son  atten- 
tion sur  ce  sujet;  mais  lord  Russell  déclara  à  son 
tour  que,  s'il  en  était  ainsi,  dans  la  même  séance  il 
entretiendrait  la  Chambre  d'une  imputation  de  parjure 
publiquement  dirigée  contre  ses  membres  par  Tévêque 
d*Exeter. 

Le  q6  lord  Maidstone  demanda  en  efîTet  un  vote  de 
censure  contre  M.  O'Connell,  qui,  après  lecture  faite 
du  discours  incriminé,  en  justifia  victorieusement 
toutes  les  parties. 

V  Vos  commissions,  s'écria-t-il,  me  rappellent  ce 
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e  dont  parle  Rabelais ,  et  qui  décida  une  cause  en 
int  trois  dés  pour  le  demandeur  et  deux  pour  le 
endeur.  Quant  à  moi,  j'aimerais  tout  autant  que 
n  sort  fût  entre  les  mains  du  juge  de  Rabelais 
entre  celles  des  commissaires  tories.  » 
Toutefois,  et  malgré  Tappuiquele  ministère  prêta 
is  cette  circonstance  à  M.  0*Connell ,  la  Chambre 
rlara,  à  une  majorité  de  ^^6  voix  contre  197, 
léputé  de  Dublin  coupable  d'une  violation  de  ses 
viléges  et  ordonna  qu'il  serait  admonesté  par  son 
isident;  ce  qui  eut  lieu  à  Touverture  de  la  séance 
rante.  Après  cette  censure,  qu'il  entendit  debout, 
O'Connell  ajouta  :  «  Je  n'ai  rien  à  rétracter  ;  mon 
K>ir  est  même  d'affirmer  de  nouveau  ce  que  j'ai 
incé,  parce  que  votre  vote  ne  change  rien  à  mes 
ivictions.  »  Ce  grave  incident  en  resta  là. 
jB  question  du  vote  secret  en  matière  d'élections 
encore  agitée  dans  le  parlement.  Cette  réforme  que 
lamait  toute  la  portion  indépendante  du  pays,  fut 
oussée  par  les  deux  Chambres.  Une  fois  adoptée 
f  eût  changé  les  bases  sur  lesquelles  repose,  en 
^eterre,  la  représentation  nationale,  et  les  classes 
rs  en  possession  de  l'autorité  et  de  l'influence  ne 
mirent  pas  la  réalisation  d'un  semblable  progrès. 
Sd  ce  moment  le  cabinet  vih\g  conservait  dans 
chambre  des  Communes  une  majorité  d'environ 
lie  voix  systématiquement  attachée  à  sa  fortune  ; 
se  composait  des  trois  grandes  fractions  du  parti 
servateur,  les  whigs,  les  radicaux  et  les  Irlandais; 
derniers,  toutefois,  à  la  suite  de  leurchef  O'Connell, 
éparaient  de  temps  à  autre  de  l'administration,  et 
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ne  hii  demeuraient  fidèles  que  dans  les  luttes  engagées 
contre  Toligarchie  anglaise.  Quani  à  la  pairie,  elle 
était  en  majorité  hostile  aux  actes  et  aux.  tendances 
du  ministère. 

La  discussion  s'étant  ouverte  sur  Tappropriation 
des  revenus  de  l'Ëglise  an^icane^  O'Conndl  prit  la 
parc^.  «  La  vâritable,  la  seule  queslioay  s'écria*t*il, 
est  de  savoir  commentririandesera  gouvernée.  Defms 
sept  cents  ans  on  se  demande  si  Tlrlande  doiirester 
la  proie  d'une  faction.  »  De  violents  murmu^re^  ayant 
alors  éclaté  :  «  Je  vous  remercie  de  vos  cris,  reprit 
0*Ck>nnell jJ'ai  déjà  entendu  bien  des  insolentes  éà^ 
meurs  poussées  coîitre  mcm  pays  ;  criez  donc  encore, 
l'Irlande  vous  entendra;  d'atOsurs  c'est  là  l'esprit  du 
parti  qui  vous  a  envoyés  dans  cette  Chambre.  Mais 
songez  que  vous  pouvez  avoir  besoin  de  nous.  Que 
fussiez- vous  devenus  à  Waterloo  si  nous  n'ëussionsété 
à  vos  côtés  ?  Je  ne  nds  point  cette  question  dans  Tin- 
térét  de  votre  commandant  en  chef,  qiti  est  lui-même 
un  Irlandais ,  mais  dans  celui  des  braves  soldats,  mes 
compatriotes,  qui  gagnèrent  la  bataille  pourlui.  Encore 
une  fois,  voici  la  question  :  le  peuple  irlandais  sera- 
t-il  placé  sur  le  même  pied  que  la  nation  anglaise?  Si 
vous  nous  déniez  cette  communauté  d'intérêts  et  de 
droits,  prenez  garde  aux  conséquences  de  ce  refus. 
Vous  souriez  de  pitié  ;  soit!  mais  souvenez-vous  quedes 
millionsd'hommes  parlent  aujourd'hui  par  maboudie, 
et  que  les  lâches  insultes  que  vous  m'adressez  ce  soir 
arriveront  bientôt  jusqu'à  eux.  »  L'opposition  essaya 
vainement  de  couvrir  ces  protestations  du  bruit  de 
ses  clameurs  et  de  ses  violences  ;  les  parcdes  d'O'Gon* 
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nell,  si  elfes  n'ëmurent  pas  la  majorité  en  faveur  de 
l'Irlande,  trouvèrent  des  échos  sympathiques  dans 
l'Europe  entière. 

Vers  la  même  époque  le  parti  conservateur  obtint, 
dans  un  faubourg  de  Londres,  un  triomphe  inaccou- 
tumé, et  qui  exalta  au  plus  haut  point  les  espérances 
de  l'aristocratie.  L'élection  de  sir  Samuel  Whalley, 
représentant  de  la  paroisse  de  Marylebone,  ayant  été 
cassée  par  la  chambre  des  Gonun'unes,  lord  Teign- 
mouth,  candidat  tory,  fut  nommé  par  4^  i66  suffrages 
tontre  3,76^  accordés  à  son  concurrent.  Ce  succès , 
habilement  exploité  par  le  parti  consenrateur,  eut 
quelque  retentissement  dans  le  royaume. 

XXXIII 

Les  luttes  parlementaires  furent  un  moment  sus- 
pendues par  un  incident  d'un  haut  intérêt;  nous  vou- 
lons parler  du  couronnement  de  la  jeune  reine,  céré- 
monie qui  eut  lieu  en  grande  pompe  le  i"^  juillet  j838. 

Ce  jour-là,  bien  avant  l'aube,  la  ville  de  Londres 
présentait  le  coup  d'œil  le  plus  animé.  Toutes  les  rues 
voisines  de  l'abbaye  de  Westminster  avaient  un  air  de 
fiête.  A  quatre  heures  une  première  salve  fut  tirée,  et 
la  foule  se  pressait  déjà  dans  le  quartier  où  devait 
passer  le  cortège.  Le  temps,  d'abord  très-sombre, 
s'était  peu  à  peu  éclairci.  Il  serait  difficile  de  dire  la 
profusion  de  couronnes,  d'étoiles,  d'initiales  V.  R., 
semées  sur  de  riches  draperies  de  velours  cramoisi 
qui,  de  toutes  parts,  s'offraient  à  la  vue  du  peuple.  Il 
semblait  que  tous  les  clubs  eussent  rivalisé  de  zèle  et 
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de  magnificence  pour  orner  leurs  balcons.  Par 'toutes 
les  rues  et  les  avenues  de  Hyde-Park,  Saint-James- 
Park,  Grosvenor-Place,  débouchaient  des  dames  élé- 
gamment vêtues  qui  prenaient  leurs  places  sur  les 
gradins  préparés  pour  elles.  Les  arbres  étaient  garnis 
de  curieux  qui  avaient  pris  sur  eux  des  provisions  pour 
la  journée. 

A  six  heures  les  troupes  occupèrent  les  positions 
qui  leur  avaient  été  assignées.  Devant  Green-Pârk  de 
magnifiques  galeries  avaient  été  construites;  la  famille 
de  Devonshire,  dont  elle  portait  les  armes,  en  avait  fait 
les  frais.  Dans  Saint-James-Street  la  foule  était  plus 
compacteque  partout  ailleurs.  Le  carrosse  de  la  reinefut 
salué  par  les  plus  bruyantes  acclamations  ;  une  foule 
immense  sur  ce  point  et  dans  Pall-Mall  fit  retentir 
Tair  de  ses  cris  d'amour  et  de  respect.  Il  était  près  de 
onze  heures  du  matin.  La  jeune  reine  paraissait  vive- 
ment émue  par  toutes  ces  marques  d'affection  et  de 
dévouement  ;  on  la  vit  plusieurs  fois  se  tourner  vers  la 
duchesse  de  Sutherland  pour  cacher  des  larmes  de 
joie  et  de  bonheur.  Lorsque  ce  seul  mot  :  «  La  reine!  » 
eut  retenti  dans  Pall-Mall,  mille  voix  qui  n'en  parais- 
saient qu*une  se  confondirent  pour  faire  honneur  à 
Sa  Majesté.  La  reirie  ne  cessait  de  saluer  toute  cette 
population  si  dévouée. 

Lorsque  le  cortège  fut  en  vue  de  Tabhaye  de 
Westminster  les  applaudissements  redoublèrent.  Le 
maréchal  Soult ,  reconnu  dans  sa  voiture,  fut  l'objet 
d'une  attention  toute  particulière  de  la  foule;  il 
salua  à  plusieurs  reprises  le  peuple,  pour  le  remer- 
cier des  acclamations  dont  il  était  l'objet.  Les  spec- 
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*s  se  levèrent  en  masse  sur  son  passage ,  les 
nés  se  découvrant  avec  respect  et  les  dames  agi* 
»urs  mouchoirs. 

(Tortége  était  immense  et  splendide,  et  une  curio« 
fmpathique  se  manifestait  de  toutes  parts  à  Tas- 
le  la  voiture  royale,  traînée  par  huit  chevaux 
».  Un  yeomen  de  la  garde  était  à  chaque  roue, 
valets  de  pied  à  chaque  portière,  la  verge  d'or, 
>mte  Combermere  et  le  capitaine  des  yeomen  de 
de,  lord  Ilchesler,  chacun  d*un  côté,  à  cheval, 
nze  heures  et  demie  une  seconde  salve  d'artil- 
mnonça  l'entrée  de  Sa  Majesté  dans  Tabbaye  de 
ninster,  où  elle  fut  reçue  par  les  grands-officiers 
lat  et  les  gentilshommes  portant  les  insignes  de 
auté,  c'est-à-dire  : 

lue  de  Roxbnrghe,  le  bâton  de  saint  Edouard  ; 
(yron,  au  lieu  et  place  de  la  baronne  Grey  de 
n,  les  éperons;  le  duc  de  Cleveland ,  le  sceptre 
a  croix  ;  le  marquis  de  Westminster,  l'épée  k 
^  de  la  justice  temporelle  ;  le  duc  de  Sutherland, 
de  la  justice  spirituelle;  le  duc  de  Devonshire, 
de  merci  ou  la  curtana,  épée  émoussée;  le 
te  Melbourne,  l'épée  d'État  ;  le  duc  de  Riche- 
,  l'épée  avec  la  colombe;  le  duc  de  Somerset, 
be;  le  duc  d'Hamilton,  la  couronne  de  saint 
ird;  révéque  de  Bangor,  la  patène;  Tévéque  de 
In,  le  calice;  levéque  de  Winchester,  là  Bible, 
reine,  arrivée  à  la  porte  de  l'abbaye,  descendit 
ture,  se  relira  dans  l'appartement  o4f  elle  devait 
lier  pour  le  couronnement,  et,  dès  quVlle  fut 
ée,  s'avança  en  ^rocemon  jusfju'aïf  milieu  du 
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chœur.  Sa  robe  était  de  velours  cramoi&î  doublé  d'her- 
mine,  garnie  de  dentelle  d'or;  elle  portait  les  oolliers 
de  ses  ordres  et  sur  la  tête  un  cercle  d'or,  La  queue 
de  sa  robe  était  portée  par  lady  Adélaïde  Paget^  lady 
Anne  Fitz- William,  lady  Frances  Cowper,  lady  Mary 
Grimpton,  lady  Caroline  Lennox,  lady  Mary  Talbot^ 
lady  Catherine  Stanhope  et  lady  Louisa  Jeakinson  ; 
puis  venaient  la  grande-mattresse  de  la  garde-robe, 
les  femmes  de  la  chambre^  les  ^lles  d'honneur.  ïhn% 
ce  cortège  on  remarquait  le  duc  de  WeUington,  comme 
lord  grand-connétable  d'Angleterre,  avec  son  bâton 
de  feld-maréchal. 

Quant  tout  le  monde  eut  pris  place  et  que  la  reine 
eut  fait  ses  dévotions,  la  cérémonie  commença  parla 
reconnaissance  j  qui  se  fit  de  la  manière  suLTante,  L'ar- 
chevêque de  Cantorbéry  et  plusieurs  autres  grands 
dignitaires  s'avancèrent  à  la  partie  orientale  de  ce 
qu'on  appelle  le.  théâtre^  où  se  tenait  la  reine,  eti'ar- 
chevéque  dit  :  a  Messieurs,  je  vous  présente  ici  la 
reine  Victoria,  reine  incontestée  de  ce  royaume;  en 
conséquence,  vous  tous  qui  êtes  venus  aujourd'hui 
pour  offrir  votre  hommage,  voulez-vous  le  faire?  » 
Cette  cérémonie  se  répéta  aux  quatre  faces  du  théâtre, 
et  chaque  fois  la  reine  se  tourna  vers  le  peuple  du 
côté  où  elle  se  fit  ;  sur  quoi  le  peuple  cria  :  Dieu  sainte 
la  reine  Victoria  ! 

Suivirent  les  cérémonies:  la  première. ofi^nande, 
consistant  en  une  nappe  d'autel  en  étoffe  d'or;  la 
litanie-,  le  sermon,  prêché  par  l'évêque  de  Londres; 
le  serment. 

L'archevêque  de  Cantorbéry  demanda  à  la  reine  : 
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«  Madame ,  voulez-vous  prêter  le  serment  prêté  ordi- 
nairement par  vos  prédécesseurs  ?»  La  reine  répon- 
dit :  «  Je  le  veux.  » 

L'archevêque  reprit  :  «  Voulez-vous  solennellement 
promettre  et  jurer  de  gouverner  le  peuple  de  ce 
royaume  de  la  Grande-Bretagne,  et  des  territoires  qui 
en  dépendent,  conformément  aux  statuts  convenus 
en  parlelnent,  aux  lois  et  aux  coutumes?  » 

La  reine  répondit  ;  «  Je  promets  solenndlement  de 
le  faire.  » 

L'archevêque  :  «  Ferez-vous«  dans  toute  l'étendue 
de  votre  puissance,  rendre  la  justice  en  nierci  et  exé- 
cuter la  loi  dans  tous  vos  jugements?  » 

La  reine  :  a  Je  Iq  ferai.  »  ■ 

L'archevêque  «  ;  Fere^vous,  selon  votre  pouvoir, 
-respecter  les  lois  de  Dieu,  la  vraie  profession  de  l'É- 
-vangile  et  la  religion  protes>taate  réformée,  établie 
par- la  loi?  Main  tiendrez- vous  et  garderez- vous  invio- 
lable l'ét^lissement  de  i'Êglise  d'Angleterre,  la  doc- 
trine, le  cultCi,  la  discipline, et  ^gouvernement  d'i- 
cellé,  comme  ils  sont  établis  par  }a  loi  dans  le  royaume 
d'Angleterre  et  .d'Irlande,  la  principauté  de  Galles,  la 
mUi/tde  Berwick  Cpon-Ti^eed  et  les  territoires  en  dé- 
pendant:avant  l'union  des  deux  royaumes?  Et  conser- 
ieerei&-vous  mix  évêques  et  «clergé  de  l'Angleterre ,  et 
anx  églises  ici  confiées  à  leur  soin^  tous  droits  et  pri- 
vilèges qui  par  la  loi  leur  appartiennent  ou  leur  ap- 
partiendraient? » 

La  reine  :  «  Je  promets  de  faire  tout  cela.  » 

Sur  ce  la  reine  se  leva,  se  rendit  à  l'autel,  s'y 
agenouilla,  et,  la  main  sur  l'Évangile,  dit  :  «  Je  ferai 
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m  et  garderai  les  choses  que  je  viens  m  de  promettre, 
m  et  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide!  » 

Les  autres  cérémonies  suivirent  dans  Tordre  ci- 
après  :  Fonction,  la  remise  des  éperons,  celle  de 
répée,  roffirandede  lepée,  que  le  vicomte  Mdboanie 
racheta  cent  sbdlings;  Tinvestiture  avec  le  manteau, 
h  remise  du  globe,  de  Tanneau,  des  sceptres. 

Avant  de  commencer  la  cérémonie  de  Tonctioo 
Farchevéqne  pria  ainsi  :  «  O  Seigneur,  6  saint  Père, 
«  qui,  en  oignant  d*huile,  fis  jadis  et  consacras  des 
m  roîs,  des  prêtres  et  des  prophètes  pour  enseigner 
«  et  gouverner  ton  peuple  d*lsraël,  bénis  et  sanctifie 
«  ta  servante  choisie,  Victoria,  qui,  par  notre  olBce  et 
«  notre  ministère,  va  être  ointe  de  cette  huile  et  oon- 
«  sacrée  reine  de  ce  royaume!  Donne-lui,  ô  Seigneur! 
m  Tesprît  libre  et  royal,  Fesprit  de  sagesse  et  de  gou- 
«  vemement,  Fesprit  de  conseil  et  de  force  spiri- 
m  tuelle«  Fesprit  de  connaissance  et  de  véritable  sain- 
«  teté.  et  rempUs-la,  ô  Srigneur!  de  Fesprit  de  ta 
«  sainte  crainte,  aujourd'hui  et  à  jamais!  Amen.  » 

Le  lord  chambellan  et  la  grande-maltresse  de  la 
garde-robe  ôtèrent  le  manteau  cramoisi  à  la  reine, 
qui  s'assit  dans  la  chaise  de  saint  Edouard;  quatre 
chevaliers  de  la  Jarretière,  le  duc  de  Rutland,  le  mar- 
quis dWnglesey,  le  marquis  d*Exeter  et  le  duc  de 
Buccleugh.  étendirent  au-dessus  de  sa  tête  un  riche 
poêle  d*or.  L'archevêque  prit  sur  Fautel  Fampoule, 
versa  Fhuile  dans  une  cuiller,  et  oignit  Sa  Majesté  sur 
U  tête  et  sur  les  mains. 

FVhup  la  remise  de  1  epée  le  vicomte  Melbourne; 
port«nur  de  Têpee  d'État,  la  donna  au  lord  chambellan, 
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qui  la  passa  à  rarchevéque;  celui-ci  la  déposa  sur 
Tautel  en  disant  ces  paroles  :  a  Écoule  nos  prières,  6 
a  Seigneur!  Nous  te  supplions  de  diriger  et  de  soutenir 
ce  ta  servante,  la  reine  Victoria,  et  te  demandons,  par 
ce  ta  main  droite  de  majesté,  de  bénir  et  de  sanctifier 
ce  cette  épée,  dont  ta  servante  Victoria  désire  être 
c  ceinte,  afin  qu'elle  lui  soit  la  défense  et  la  protection 
«  des  églises,  des  veuves,  des  orphelins  et  de  tous 
«  tes  serviteurs,  et  la  terreur  de  tous  ceux  qui  veulent 
c  le  mal.  Amen.  » 

L'archevêque  prit  Tépée  de  dessus  Tautel  et  la  remit 
dans  la  main  droite  de  la  reine  en  disant  : 

Kc  Reçois  cette  épée  royale,  qui  est  consacrée  pour 
ce  la  défense  de  la  sainte  Église,  et  à  toi  remise  par 
«  les  mains  des  évêques,  quoique  indignes,  toutefois 
«  sacrés  par  Tautorité  des  saints  apôtres;  et  rappelle- 
ce  toi  de  qui  le  Psalmiste  a  prophétisé,  en  disant  : 
«  Ceins-toi  de  Tépée  sur  ta  cuisse,  ô  toi  le  plus  puis- 
ce  sant,  et  avec  ton  épée  exerce  la  force  d'équité,  et 
«  détruis  la  semence  d'iniquité.  Protège  la  sainte 
ce  Église  de  Dieu  et  son  fidèle  peuple,  défends  et 
ce  secours  les  veuves  et  les  orphelins,  restaure  les 
a  choses  tombées  en  ruine  et  maintiens  celles  qui 
«  sont  restaurées,  afin  qu'en  ce  faisant  tu  puisses 
«  être  glorieux  dans  les  triomphes  de  la  vertu,  excel- 
«  lent  dans  l'ornement  de  la  justice,  et  régner  toujours 
«  avec  le  Sauveur  du  monde  dont  tu  portes  l'image. 
«  Amen.  » 

Le  duc  de  Norfolk,  comme  seigneur  du  manoir  de 
Worksop,  présenta  ensuite  à  genoux  à  la  reine,  pour 
sa  main  droite,  un  gant  brodé  aux  annes  des  Howard. 

UIST.  COKTUr.   — >  T.   III.  I& 
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C'est  alors  qu'eut  lieu  le  couromnementj  de  toute 
cette  solennité  la  plus  imposante  cérémonie.  L'arche* 
véque  de  Cantorbéry ,  debout  devant  l'autel  et  tenant 
entre  ses  mains  la  couronne  de  saint  Edouard,  la 
consacra  et  la  bénit;  puis  il  descendit  de  l'autel,  ac- 
<x>mpagné  de  ses  assistants  et  du  doyen  de  West- 
minster, portant  la  couronne,  et,  la  prenant  des  mains 
de  celui-ci,  la  posa  sur  la  tête  dé  Sa  Majesté.  Sur  quoi 
tout  le  peuple  cria  :  Dieu  saut^  k^ reine  !  Et  aussitôt  les 
pairs  et  les  pairesses  mirent  leurs  couronnes  (coronets), 
les  évéques  leurs  bonnets  et  les  rcMS  d'armes  leiirs 
,  couronnes;  les  trompettes  sonnèrent,  les  tambours 
battirent  aux  champs,  et  les  canons  dé  la  Tour  et  du 
parc  Sainf-James  firent  entendre  une  double  salve. 

On  procéda  ensuite  à  la.  cérémonie  de  l'bommage. 

Après  l'exhortation  Sa  Majesté  remit  lel  sceptre  sur- 
monté d'une  croix  au  lord  du  manoir  de  Worksôp, 
pour  le  tenir  à  sa  droite  ;'l€f^elptre  surmonté  d'une 
colombe  au  duc  de  Richmond,  pour  le  tenir  à  sa  gauche 
pendant  Thommage.  L'archevêque  s'agenouilla  alors 
devant  la  reiiie  et  prononça  pour  lui,  ainsi  que  pour 
tes  lords  spirituels,  leè  paroles  de  l'hommage.  L'arche- 
vêque baisa  ensuite  la  main  de  Sa  Majesté  et  les  lords 
spirituels  furent  admis  au  même  honneur.  Les  ducs 
de  Sussex  et  de  Camlwridge  franchirent  les  marches  du 
trône,  et,  après  avoir  6té  leurs  couronnes,  s'agenouil- 
lèrent devant  la  reine.  Le  duc  de  Susses  prononça 
les  mots  de  l'hommage,  et  le  duc  de  Caftibridge 
les  répéta.  LL.  AA.  RR.  touchèrent  la  couironne  sur 
•  fa  tête  de  Sa  Majesté ,  baisèrent  sa  joué  gauche  et  se 
retirèrent.  Les  ducs  et  autres  pairs  suivirent.  Le  plus 
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&gé  de  cliaque  rang  prononça  la  formule  de  Thom- 
mage  et  les  autres  la  repétèrent.  Chaque  pair  loucha 
ensuite  la  couronne  de  Sa  Majesté,  baisa  sa  main  et  se 
retira.  L*hommage  terminé,  la  reine  reçut  les  deux 
sceptres. 

Après  avoir  communié  sods  les  deux  espèces,  selon 
le  rit  anglican,  la  reine  sortit  du  chœur  et  se  dirigea 
vers  la  porte,  à  l'ouest  de  Tabbaye,  ayant  la  couronne 
en  tête,  et  dans  ses  mains  le  sceptre,  la  croix  et  le 
globe.  Elle  était  escortée  des  princes  et  des  princesses 
du  sang  et  des  grands  des  trois  royaumes.  Les  quatre 
épées  étaient  portées  devant  elle. 

Le  service  étant  terminé,  Sa  Majesté,  accompagnée 
de  deux  évéques  assistants ,  des  grands  officiers  de 
rÉtat ,  des  gentilshommes  portant  les  quatre  épées, 
et  des  gentilshommes  qui  avaient  porté  les  insi- 
gnes alors  déposés  sur  Tautel,  descendit  dans  la  nef 
et  passa  par  la  porte  du  côté  sud  de  la  chapelle  de 
Saint-Edouard.  Les  gentilshommes  porteurs  des  in- 
signes les  reprirent  des  mains  du  doyen  de  West- 
minster en  passant  dans  la  chapelle.  Sa  Majesté,  étant 
dans  la  chapelle  et  se  tenant  debout  devant  Tautel , 
remit  le  sceptre  surmonté  d'une  colombe,  qu  elle  te- 
nait dans  sa  main  gauche-,  à  Tarchevéque,  qui  le  déposa 
sur  Fautel.  Sa  Majesté  fut  alors  dépouillée  de  son  man- 
teau royal-impénal  et  revêtue*  d'une  rol>e  de  velours 
pourpre  par  le  lord  grand-cliamlx'lian.  L'archevêque 
plaça  alors  le  globe  dans  la  main  gauche  de  .Sa  Majesté. 

Ijà  jeune  reine  se  retira  alors,  processionnellement, 
en  grande  pompe ,  précédée  et  suivie  du  même  cattég/s^ 
et  saluée  des  mêmes  acclamations. 
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Aj  uiilico  des  splendeurs  de  celte  cérémonie,  à 
tri^rr*  ie  bruit  de  ces  fêtes,  ce  fut  un  grand  sujet 
c  Ti^«neroent  pour  la  France  et  pour  l'Europe  que 
^f»  byam^ges  spontanés,  inattendus  et  inouïs,  dé- 
,rfr:T>  pjr  le  peuple  anglais  au  vieux  maréchal  Soult, 
«i:  îtx*  de  Dalmatie,  Tud  des  douze  pairs  du  nouveau 
(22u:teiiiagne,  l'un  des  derniers  lieutenants   encore 
iiuols  de  Napoléon  I*',  l'un  de  ceux  qui,  de  1792  à 
j^â3.  avaient  imprimé  la  poussière  de  leurs  talons 
^■r  les   nations  coalisées   contre  la  France.  On  eut 
Âl  que  FAngleterre  abjurait  ses  jalousies  et  ses  colères, 
fi  qu  elle  rendait  enfm  justice  à  nos  gloires  militaires 
^  longtemps  outragées  et  calomniées  par  elle.  Rien 
■e  plaît  à  la  générosité  de  1  ame  comme  ces  grands 
«Miblis  des  grandes  haines,  et,  à  ce  moment  aussi  im- 
prévu que  solennel,  lombre  de  Napoléon  dut  tres- 
saillir dans  son  froid  sépulcre  environné  de  TOcéan. 

XXXIV 

Le  2  juillet  la  chambre  des  Communes  discuta  de 
nouveau  le  projet  de  lord  Russell  sur  les  dunes  d'Ir- 
lande. Un  député,  M.  Ward,  reprocha  vivement 
au  cabinet  l'abandon  du  principe  d'appropriation. 
Quant  à  labolilion  des  sinécures  et  au  redressement 
de  quelques  abus  inhérents  à  l'administration  de 
TÉglise  protestante  irlandaise,  sir  Robert  Peel  y  avait 
consenti.  Pourquoi  donc  le  cabinet  présidé  par  ce  mi- 
nistre avait-il  été  renversé?  Uniquement  parce  qu'il 
combattait  ce  même  principe  d'appropriation,  que 
le  ministère  sacrifiait  maintenant;  contradiction  im- 
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morale  et  qui  ne  saurait  être  trop  sévèrement  quali- 
fiée. L'orateur  ne  concevait  point  qu'une  résolution 
prise  par  la  Chambre  et  enregistrée  dans  ses  procès- 
verbaux  pût  rester  sans  exécution  ni  sans  être  rap- 
portée. Dans  cet  état  de  choses  les  Communes  n'a- 
vaient que  deux  partis  à  prendre  :  maintenir  le 
principe  par  elles  consacré  dans  cinq  circonstances 
différentes,  mais  en  ajourner  l'application  jusqu'à  ce 
que  le  temps  et  l'opinion  publique  la  comportassent  ; 
ou  bien  déclarer  tout  de  suite  que  la  Chambre  s'était 
trompée,  que  les  adversaires  de  la  clause  d'appro- 
priation étaient  dans  le  vrai,  et  qu'après  avoir  ren- 
versé deux  ministères  pour  maintenir  ce  principe  elle 
était  prête  à  l'abandonner  et  à  confesser  son  erreur. 
M.  Ward  terminait  en  demandant  que  le  surplus  des 
revenus  de  l'Église  d'Irlande  fût  intégralement  con- 
sacré à  l'éducation  morale  et  religieuse  de  toutes  les 
classes  du  peuple. 

Après  un  discours  de  lord  Morpeth  en  faveur  de 
ia  mesure,  M.  Hume  prit  la  parole.  Le  député  radical 
pensait  qu'on  n'obtiendrait  rien  par  les  voies  de  con- 
ciliation auxquelles  le  cabinet  avait  recours.  Toute- 
fois, s'il  était  permis  d'espérer  que  la  proposition  de 
lordRussell  pût  rendre  un  peu  de  repos  à  l'Irlande, 
M.  Hume  ne  balancerait  point  à  l'accueillir  ;  mais  il 
lui  était  démontré  jusqu'à  l'évidence  que  les  minis- 
tre savaient  trop  tardé  à  adopter  ce  système  de  con- 
ciliation, et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  Tir- 
lande  ne  se'lontenterait  point  des  concessions  insi- 
gnifiantes qu'on  lui  proposait.  Dans  cette  opiniM  ^ 
M.  Hume  se  ralliait  à  la  motion  de  M.  Ward.  ^i; 
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Cette  motion  fut  énergiquement  combattue  par 
M.  0*Connell,  parce  que,  dit-il,  elle  ne  pouvait  aboutir 
qu*à  une  déception.  Ce;  que  voulait  le  peuple  irlan- 
dais, ce  n'était  point  tel  ou  tel  emploi  d*un  surplus 
imaginaire  des  revenus  de  TÉglise,  mais  l'aboliUoQ 
franche  etcomplète  dufystème  desdimes,  que  sa  dé- 
termination était  de  ne  plus  payer  du  tout.  A  la  ma- 
jorité de  270  voix  contre  469  la  chaipbre  des  G>m- 
munes  repoussa  la  proposition  de  M.  Ward,  et  les 
membres  du  ministère  qui  étaient  députés  s'associè- 
rent eux-mêmes  à  ce  vote. 

Lorsque  le  bill  fut  présentée  la  chambre  des  Lords 
l'un  des  membres  de  la  pairie  anglaise,  lord  Brou- 
gham,  reprocha  à  son  tour,  en  termes  fort  accentués, 
au  gouvernement  d'avoir  ^diandonné  la  clause  d'ap- 
propriation, ce  En  cette  circonstance,  dit-il,  je  irempUs 
un  devoir  de  conscience.  Dévoilé,  à  la  sainte  cause  de 
la  liberté,  je  ne  déserterai  jamais  sa  bannière.  On  ne 
me  verra  jamais  prpfaner  l'autel  de.  cette  divinité,  à 
laquelle  j'ai  sacrifié  toute  ma  vie.  x>Ces  paroles  furent 
applaudies,  mais  le  biO  passa ,  non  sans  avoir  àé 
amendé  par  )a  Chambre  haute. 

La  chambre  des  Lords,  dans  le  cours  de  la  même 
session,  eut  à  se  prononcer  sur  le  bill  qui  était  destiné, 
^vec  plus  ou  moins  de  bonne  foi  et  de  sagesse,  à  sou- 
lager lie  paupérisme  irlandais.  Le  duc  de  Wellington 
appuya  cette  mesure.  L'illustre  chef  du  parti  tory 
pensait,  avec  lord  Melbourne,  que  nulle  part  la 
misère  publique  n'était  aussi  profonde  qu'en  Ir- 
lande. Depuis  1808,  époque  à  laquelle  Sa  Grâce  oc- 
cupait de  hautes  fonctions  dans  ce  pays,  il  ne  s  était 
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pas  écoulé  une  seule  année  sans  que  le  gouverne- 
ment local  eût  à  redouter  une  véritable  famine.  Du 
reste  le  duc  de  Wellington  ne  se  flattait  point  que 
le  bill  proposé  ferait  disparaître  la  détresse  de  sa  terre 
nalak,  mais  Sa  Grâce  espérait.que  cet  acte  donnerait 
quelque  sécurité  aux  rekitioBS  sociales,  et  c'était  par 
ce  motiTquil  endemaaidiait  l'adoption,  après  toute- 
fois, qu'il  aurait  subi  quelques  amendements  néces- 
saires. 

Après  un  discours  du  marquis  de  Londonderry 
contre  le  bîil,  lord  Lindburst,  s'appuyant  sur  ce  que 
cette  mesure  était  universellement  impopulaire  en 
Irlande^  adjura  la  Chambre  de  ne  point  se  considérer 
comme  un  juge  plus  compétent  que  l'Irlande  elle- 
même  des  vceux  et  des  besoins  de  ce  peuple.  Lord 
Radnor  soutint  faiblement  le  bill,  que  le  marquis  de 
Oanricarde  combattit,  au  contraire,  avec  une  extrême 
vivacité.  Vint  çnsuite  lord  Brougham,  qui  prédit  au 
projet  ministériel  un  insuccès  complet..  Ce  n'était, 
suivant  Sa  Seigneurie,  qu'un  calque  absurde  des  plus 
mauvaises  dispositions  du  sytème  anglais,  sans  égard 
à  la  différence  des  caractères  et  à  l'opposition  des  in- 
térêts. 

Après  avoir  entendu  le  marquis  de  Landsdowne 
pour  et  le  marquis  de  Westmeath  contre  le  projet,  la 
chambre  des  Lords  passa  à  la  seconde  lecture,  qui  fut 
votée  par  149  voix  contre  20.  Enfin,  après  une  nou- 
velle lecture  à  laquelle  prirent  part  le  duc  de  Wel- 
lington, les  lords  Aberdeen,  Radnor,  Landsdowne, 
Mulgrave,  Melbourne,  les  comtes  de  Chichester,  Fitz- 
William,  Glengall  et  lord  Brougham,  le  bill  despauvre* 


-^  a-^ioiii- fmifar.  aip-çiv».  ii   ^Hnlkt.  par  gi  voix 

^CH  iiif*s::?v  f:*:  il  t^:î*  lœricrîJTïte  de  h  session. 

It  r".>T?  rtf^  G»  Le -ni*  «.arti  jàW  un  dédaigneux 
^2j^  :?::  y-^^  ^^  redasatîons  de<  lialûtants  de  Malle, 
(lu  vtIhr--tAi«it  d'avoir  leur  part  de*  institalions  li- 
ir«-iiHs  de  l'Angleterre.  Ces  justes  plaintes  d*un 
iv«>in^  asservi  furent  considérées  ctMnine  une  espèce 
l'iTjentat  à  la  suprématie  britannique. 

XXXV 

De  sérieuses  interpellations  furent  adressées  au  ca- 
binet par  les  torys  au  sujet  de  la  politique  qu'il  adop- 
tait en  Espagne.  On  se  plaignait  de  ce  que  le  gouver- 
nement fût  intervenu  dans  les  alTaires  de  ce  pays  par 
l'envoi  d*un  corps  d'aventuriers,  désigné  sous  le  nom 
do  légion  britannique  et  placé  sous  les  ordres  de  sir 
E\'ans,  général  espagnol,  qui  avait  le  rang  de  colonel 
dans  Tarmée  anglaise.  Lord  Elliot  demanda  à  la 
Chambre  élective  qu'une  adresse  fût  présentée  à  la 
reine,  déclarant,  au  nom  des  Communes,  que  l'ex- 
pédition du  général  Evans  n'avait  eu  aucun  avan- 
tage pour  rAngloterre  ni  pour  TEspagne,  et  qu'il 
était  urgent  de  ne  point  renouveler  l'ordre  du  Con- 
seil en  vertu  duquel  les  soldats  anglais  pouvaient 
prendre  du  service  à  l'étranger.  Dans  un  discours 
remarquable  par  sa  clarté  et  sa  modération,  lord  El- 
liot passa  en  revue  tous  les  événements  qui  s'étaient 
succédé  depuis  la  conclusion  du  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  et  blâma  sévèrement  le  système  d'in- 
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lervention  directe  qu'avait  suivi  le  cabinet  actuel, 
depuis  ravénement  de  lord  Palmerston  au  ministère 
des  affaires  étrangères.  L'orateur  critiqua  les  engage- 
ments pris  envers  TEspagne,  et  plus  encore  Tinsou- 
ciance  avec  laquelle  on  avait  "veillë  à  l'exécution  de 
ces  engagements. 

Le  ministre  allégua  qu'il  n*<kait  pas  au  pouvoir  du 
cabinet  de  rester  neutre,  parce  que  la  neutralité  de 
l'Angleterre  eût  jeté  la  Péninsule  dans  les  bras  de  la 
France. 

«  Si,  auéontraire,  dit  M.  Fergusson,  nous  eussions 
épousé  la  cause  de  don  Miguel  et  de  don  Carlos,  c'est 
aux  puissances  du  Nord  que  nous  aurions  sacrifié 
l'Espagne  et  le  Portugal.  Il  ne  restait  donc  qu'un  parti 
à  prendre,  celui  de  défendre  la  reine,  parti  qui,  d'ail- 
leurs, ne  nous  était  pas  moins  dicté  par  nos  intérêts 
que  par  les  traités.  » 

Sir  A.  Dalrymple  appuya  la  motion  de  lord  Elliot, 
qui  fut  repoussée  par  le  capitaine  Pechell  et  par 
M.  Poulter.  M.  Sidney  Hubert  accusa  le  cabinet  d'a- 
voir voulu  placer  la  majorité  de  la  nation  espagnole 
sous  l'oppression  de  la  minorité. 

Un  député  irlandais,  M.  Sheil,  saisit  le  prétexte  qui 
s'offrait  à  lui  de  faire  valoir  les  justes  griefs  de  sn  pu« 
trie,  griefs  que  les  torys foulaient  aux  pieds  alors  qu'ils 
paraissaient  si  émus  en  faveur  des  droits  et  des  li- 
bertés des  populations  du  nord  de  l'Espagne.  Ia 
motion  de  lord  Elliot  fut  rejetée  à  la  majorité  de  1 70 
voix  contre  62. 

Dans  la  Chambre  haute  lord  l5rougham  appela  à 
son  tour  l'attention  de  la  pairie  anglaise  sur  le»  af- 
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6e  b  Pnûnsiile  k  propos  de  quelques  (Nrdies 
ramînftité  aanit  transmis  aux  croisières  an- 
poor  ennpcclier  les  bAtimeols  sardes  el  hol- 
d'aboffdcr  dans  les  jKirts  d'Espagne  lorsqu'ils 
it  sonpoonnésd^Toir  à  leur  boid  des  aj^no- 
^iàonnements  destinés  à  doa  Carlos^  liord  Broii^iaai 
demanda  si  de  tels  ordrib  avaient  été  règlement 
dotmés.  et,  dans  le  cas  de  raffinnative,  si  on  les 
aTait  Boli6ésaax  puissances  jétrangères>  Le  nûnistre 
a^ant  refusé  de  répondre  à  cette  question,  lord 
BmHgham  oonsidéraoe  refus  comme  un^|yeu  tacite, 
et  3  s'attacha  ii  promrer  rittégalité  des  mdres  attri- 
>  àramiranié  faiitannique.  Ses  réclamations  furent 
par  on  vote. 

Un  faîll  <pii  avait  pour  objet  d'aboUrt  conmie  inu- 
tiifs  erteuvent  nuisibles  au  cours  de  la  justice,  l'ins- 
titution des  grands  jurrs  en  Angleterre  et  dans  le 
pa}(s  de  Galles,  (ut  présenté  a  la  chambre,  des  Com- 
munes par  M.  Piimty  jqppuyé  par  MM.  Warburton, 
A^ihomby,  Maule  et  WaUey,  et  combattu  par  sir  Ro- 
bert Peel.  qui  considérait  les  grands  jurys  comme 
un  Nilulaire  frein  à  la  facilité  av^  laquelle  les  ma- 
etstrats  ordonnaient  souvent 'les  mises  en  prévention. 
La  motion  de  M,  Pipyme  fut  rejetée  par  196  voix 
contre  a5.  Mais  la  plus  importante  des  innovations  que 
cette  session  introduisit  dans  le  droit  civil  anglais 
fut  labolition  de  Temprisonnement  pour  dettes, 
amélioration  longtemps  réclamée,  longtemps  ajour- 
née, et  qui  obtint  enfin,  en  i838,  l'adhésion  des  deui 
Chambres. 

La  chambre  des  Communes  s'occupa  ensuite  de  la 


propriété  lîttcfziir?.  Ijcas  je  STsîeflie  de  ki  kx  exis- 
tante h  prr-pr-'eî*  d  ai  iinTaae.  Ettéraire  ou  jcîea- 
tifique.  appartJRic  •aocâivcBKmt  â  routeur,  sa  >ie 
durant,  oo  ^  â»  awiCâ-^ÀotC  pour  un  teraie  fiiie  de 
\îngt-hiiit  j&i.  IL  Ta^jRsni  pcopcsak  dtf  porter  ce 
terme  à  soixante  ar:» .  et«  a  cet  effet,  il  présentait  un 
btll  qoî  donna  fieu  a  =s^  '^scomoq  uê»  animée  dams 
le  parlement  et  qczi  eifita  an  ^If  intérêt  au  dehors. 
Le  noorean  pctifet  de  loi  a^ait  pDcr  adversaires 
acharnés  les  éditeurs.  les  in^îriinews,  les  relieurs  et 
les  économistes,  en  d'antre:^  temes  tout  le  côté 
mercantile  de  la  littéxatsre  ;  mak  il  arait  pour  lui 
les  hommes  d^  lettres  et  ks  saTants.  M.  Talfourd  dé- 
veloppa sa  prc^^fsitioQ  dans  on  discouis  ou  ^  allant 
au-deTant  des  objectiDns  de  ses  adTeisaires.  il  les 
combattit  une  â  une.  ïl  était  fîu\.  selon  lui,  que  la 
mesure  propc-sé^  dût  préjiidicîer  au  puNic  par 
rélé^ation  du  prix  des  libres  :  mats,  cela  dût-il  ètnr« 
Torateur  pensait  qu'on  ne  devrait  point  ryvuler  d^ 
vant  un  sacrifice  exigé  par  la  justice,  paiiv  que.  eu 
définitive,  les  communautés  n'ont  jamais  le  droit  de 
s'enrichir  aux  dépens  des  individus. 

Ce  billftit  conibattu  par  M.  Hume,  suivant  loque)  ia 
question  se  réduisait  simplement  à  savoir  si  une  jouis- 
sance de  vingt-liuit  ans  constituait,  oui  ou  iH>n«  un 
privilège  suffisant  pour  déterminer  un  écrivain  à  cou* 
sacrer  ses  talents  <>  l'in^^lniction  ou  aux  plaisirs  du  p^i* 
blic.  Sans  doute  tout  homme  de  talent*  aussi  biei\  I  iii« 
venteurd*une  machine  que  lauteur  d\m  |K^nio«  doit 
jouir  largement  du  fruit  de  ses  travaux,  CependanI 
lorateur  pensait  qu'il  était  des  Umites  hors  dc^uelles 
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>»  jr^jbics^ask  *in  génie,  c*3wiiic  les  Terilés  philoso- 
laiiHîe^.  ijff^weat  dipvaiir  b  propriété  de  tous.  D'un 
MUT»  :  Crf.iir  Ri:*ert  Insfii.  MM.  Disraeli,  Milnes, 
W'ili.inu  Wtoii  içt  lord  Mjhoo  soutinrent  le  projet 
^  •:•.  ÇTirr?  ^tb».  4fisainc-ik.  b  légisbtion  actueDe 


31»  rinafsaait  pos  an  aotems  une  rémunération 
fîn  Zisi.T^*  dtf  teirj  TeiBes.  Le  solliciteur  général,  le 
fr">:T3iTCT  i>^wral.  MM.  Pryme  j  Ward,  Grote, 
^f7-Ti>.  lAm^rà .  Scçden  et  Warburton  combattirent 
Il  aynckw  de  M.  Dlaa^  par  le  motif  qu'elle  rétré- 
câssaîî  k-  cercle  dans  lequel  circulent  aujourd'hui  les 
prcductioQs  de  Tesprît,  sans  aucun  avantage  pour  les 
écriviîoes.  \u  defoenrant  le  bîH  n*ol>tint  pas  les  hon- 
oeun  de  b  trotsinDe  lecture  et  la  question  impor- 
tante qui  s>  rattachait  ne  fut  point  résolue. 

XXXVI 

Ine  loi  récente  rrd^t  b  taxe  des  pauvres  d'une 
manière  moins  onéreuse  pour  le  trésor  public,  pour  les 
paraisse?,  et  pour  les  citoyens,  awLquels  le  soulagement 
du  paupênsme  imposait  les  plus  lourds  sacrifices.  Son 
exécution  rencontra  de  grandes  difficultés.  Le  prix 
e\ces>if  des  grains,  la  détresse  de  tous  les  intérêts 
manufacturiers  et  comiïierciaux  avaient  aggravé  les 
souffrances  inséparables  d'un  hiver  rigoureux.  Dans 
ces  circonstances  critiques  les  commissaires  chaînés 
de  mettre  à  exécution  la  nouvelle  loi  des  pauvres 
rencontrèrent  de  toutes  parts  une  formidable  résis- 
tance. Dans  les  provinces  du  Nord,  particulièrement, 
des  appels  adressés  à  une  population  exaspérée  parle 
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besoÎD,  produisirent  de  riolents  orages,  et,  sous 
prétexte  de  demander Tabolition  delà  loi  des  pau\Tes, 
un  nouveau  champ  fut  ouvert  aux  prédications  de  la 
démagogie  la  plus  efirénée.  Les  meneurs  appelaient  à 
eux  les  mécontents  de  tous  les  partis ,  \^  higs ,  tories 
et  radicaux;  et,  par  une  étrange  coïncidence,  le 
clergé  se  montrait,  lui  aussi,  défavorable  à  la  nouvelle 
mesure,  ce  qui  contribuait  à  la  rendre  plus  impopu- 
laire encore. 

Ces  malheurs,  aussi  bien  que  les  excès  commis  par 
des  associations  ouvrières  cnrganisées  pour  la  résis- 
tance, et  dont  les  efforts  se  manifestaient  par  Tincendie 
et  le  meurtre,  soulevèrent  dans  les  deux  Chambres  des 
discussions  éloquentes,  passionnées,  mais  stériles,  et 
qui  aboutirent  à  faire  ouvrir  des  enquêtes.  Le  parle- 
ment s'occupa  ensuite  du  sort  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures.  Le  22  juin  lord  Ashley  de- 
manda la  seconde  lecture  d*un  bill  tendant  à  garantir 
la  plus  stricte  exécution  de  la  loi  de  1 833  sur  la  police 
des  manufactures  et  sur  la  durée  du  travail  quotidien 
auquel  les  enfants  employés  dans  ces  établissements 
devaient  être  astreints.  Ce  bill  fut  repoussé  par  lord 
J.  Russell  et  par  sir  R.  Peel,  qui  prit  texte  de  celte 
discussion  pour  accuser  la  politique  incertaine  et 
dilatoire  des  ministres  sur  un  sujet  aussi  étroitement 
lié  à  la  prospérité  commerciale  de  l'Angleterre.  La 
motion  de  lord  Ashley  fut  repoussée  par  Tordre  du 
jour,  mais  ce  vote  n*obtint  qu'une  majorité  assez 
faible. 

En  cette  même  année  i838  un  bill  pour  réduire 
les  cumuls  ecclésiastiques  et  réglementer  la  résidence 
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du  clergé  fut  voté  par  le  parlement.  Cet  acte  portât 
que,  désormais,  aucun  ministre  da  cuke,  occupant 
plus  d'un  bénéfice,  ne  pourrait  acxepler  d'emploi 
dans  une  cathédrale  ni  un  bénéfice  nouveau  ;  qu'au- 
cune personne  exerçant  un  emploi  dams  une  cathédrale 
ne  pourrait  en  accepter  un  dans  une  autre.  Deux  bé- 
néfices ne  pouvaient  être  cunralés  a  moins  quHs  ne 
fussent  à  dix  milles  de  distance  Fun  de  l*aotre,  m  s  li 
population  de  Tun  d*eux  excédait  trois  mille  âmfs, 
ou  si  le  revenu  y  afférent  était  de  plus  de  mille  livres 
sterling.  Le  bill  en  question  stipulait^  en  outre,  que 
tout  oûnistre  de  l^Église  en  possession  d*un  bénéfice, 
ou  exerçant  des  fonctions  ecclésiastiques,  ne  pourrait, 
sans  la  permission  de  son  éveque,  occuper  une  ferme 
de  plus  lie  quatre-vingts  acres  ni  se  livr^  à  aucun 
commerce,  à  moins  de  faire  partie  d'tuie  maison  cotii- 
posée  de  plus  de  six  aissodés^  ou  à  moins'qtié  sa  part 
d'intérêts  ne  {Ntnint  d'un  legs  ou  du  gain  d'im  féro- 
ces. C'est  ainsi  que  l'Angleterre  protestante  travaillail  à 
diminuer  des  abus  dont  le  scandale  lui  faisaiit  honte. 

XXXVfl 

Dans  les  autres  régions  de  l'Europe  aucun  change- 
ment grave,  aucune  manifestation  imprévue'  de  To- 
pinion  publique  n  avait  changé  la  condition  des  gou- 
vernements et  des  peuples. 

En  1837  le  choléra  avait  continué  d'exercer  d'af- 
freux ravages  a  Naples  et  en  Sicile.  On  ne  savait  par 
quels  moyens  combattre  le  fléau.  La  nuit  de  grands 
feux  étaient  allumés  sur  les  places,  au  coin  des  carre- 
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fours,  et  dans  les  rues  élroiles  on  exposait  des  chau- 
dières pleines  de  poix  enflammée.  On  s'imaginait  par 
là  purifier  Tair  et  y  détruire  le  germe  de  la  maladie. 
Le  jour  on  rencontrait  une  multitude  de  femmes, 
pieds  nus  et  les  cheveux  ëpars,  marchant  procession- 
nellementy  précédées  d'un  crudfix,  et  implorant  à 
grands  cris  la  niadone  ou  cherchant  par  leurs  accents 
plaintifs  à  émouvoir  .la  charité  publique.  L'autorité 
défendit  ces  processions,  qui  lui  semblaient  de  nature 
à  propager  lé  mal  et  qui  paraissaient  ajouter  encore  à 
Taspect  de  désolation  que  présentait  la  capitale.  I^ 
situation  était  dé  plus  en  plus  sinistre;  quelque  part 
que  Ton  fût  on  entendait  à  chaque  instant  la  clochette 
qui  annonçait  que  le  ^prêtre  allait  porter  l'Extrême- 
Onction  aux  agonisants. 

Au  niilïèu  de  tous  lès  embarras  qu'il  épirbuvait  par 
suite  de  l'invasion  du  choléra,  non-seulement  à  Naples, 
maïs  encore  dans  beaucôujp  d'autres  localités  du 
royaume  qu'il  avait  sticcessiveriiènt  eh  vaines,  le  gou- 
vemiement  n^était  pas  ^ans  avoir  à  craindre  des  trou- 
Mes 'politiques.  Une  assez  grande  fermentation  régnait 
dans  les  esprits  a  Niàplès'vèrs  là 'fin  dé  juillet;  elle 
était  encore  augmentée  par  le  silenëe  que  le  gouver- 
nement gardait  sur  les  évenémeilts  qiii  '  se  passaient 
alors  en  Sicile  et  dafnà  les  Abruzkes,  et  pat  le  mystère 
dont  il  cherchait  à  couvrir  les  mesures  qu'ils  le  for- 
çaient à  prendre  pour  étouffer  des  séditions. 

Or,  tandis  que  Naples  subissait  les  atteintes  du  cho- 
léra, les  provinces,  épouvantées  des  approches  du 
fléau,  prenaient  les  précautions  sanitaires  les  plus 
exagérées  que  puisse  suggérer  la  peur.  La  Sicile , 
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surtout  se  distinguait  parla  sévérité  de  ses  mesures; 
elle  mettait  en  interdit  toutes  les  provenances  de 
NapleSy  et  repoussait  à  coups  de  canon  toutes  les  em- 
barcations qui  tentaient  d'aborder  chez  elle.  Tout 
cela  ne  fit  qu'aggraver  la  situation  des  populations  de 
cette  ile.  Le  choléra  y  arriva  aussi,  envahit,  désola, 
ravagea  tout ,  et,  si  cela  peut  se  dire,  il  se  vengea 
effroyablement  des  obstacles  qu'on  avait  voulu  ap- 
porter à  son  invasion. 

A  Palerme  les  ravages  du  fléau  furent  épouvan- 
IN  ^  tables;  en  moins  de  trois  mois  le  quart  des  habitants 
*  de  la  ville  succombèrent.  La  terreur  qui  s'empara  de 
ctHto  population  si  impressionnable,  sous  les  ardeurs 
dovomntes  de  son  soleil,  aida  fortement  à  aggraver  le 
umL  Le  nombre  des  fuyards  était  immense,  et  cepen- 
\Uul  U  fuite  en  sauvait  bien  peu.  Toutes  les  villes  de 
I  îul^^rtiHir  «yant  établi  des  cordons  sanitaires  et  re- 
|KH)>sunl  tout  ce  qui  venait  de  Palerme,  les  fugitifs 
ctaieut  forcés  de  s*arréter  dans  la  banlieue,  qui  était 
auôià  eu  prvùe  au  choléra.  Palerme  et  son  territoire 
foriueut  uue  iumiense  plaine  circulaire  entièrement 
feruKe  par  Je  hautes  montagnes,  excepté  du  côté  de 
la  uier  ;  ainsi  les  miasmes  délétères  sV  entassaient  sans 
pouvoir  èîre  Ivilavés  par  les  vents.  La  ville  est  d*ail- 
leurs  fort  humide;  chaque  maison  a  des  fontaines 
jus4.]u*à  l'étage  le  plus  élevé,  et  cette  humidité  ne 
(K^uvait  que  contribuer  puissamment  à  augmenter  le 
uiaL  Tout  ce  qui  était  frappé  succombait,  les  uns  en 
|KHi  d'heures,  beaucoup  en  une  demi-journée;  peu 
irevistences  se  jirolongeaient  au  delà  de  vingt-quatre 
heures.  Ce  i^ui  expUquait  cet  affreux  résultat,  c'est 
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que  les  médecins  avaient  tous  pris  la  fuite,  que  les 
pliarmaciens  avaient  fermé  leurs  boutiques  comme  les 
autres  marchands ,  que  chacun  donnait  au  hasard  à 
ses  parents  ou  amis  des  remèdes  différentSt  et  que 
d  ailleurs  ces  remèdes,  queb  qu^ils  fussent,  étaient 
d*une  excessive  rareté.  Bientôt  les  vivres  ne  furent 
pas  moins  rares,  le  peuple  des  canipa};nes  croyant  à 
la  contagion  et  cessant  d  apporter  les  sulisistances 
nécessaires  à  la  ville.  Enfin  les  porteurs  manquèrent 
pour  enlever  les  morts,  qui  séjournèrent  dans  les 
maisons  ou  dans  les  rues;  nouvelle  cause  d  aggrava- 
tion pour  la  mabdie,  sous  Tinfluence  d'une  clialeur 
horrible,  d*un  ciel  couleur  de  plomb,  d*un  air  épais 
et  suffocant. 

Pàlerme  ne  pouvait  échapper  au  préjugé  des  em- 
poisonnements, si  universellement  répandu  dans  tous 
les  pays  où  se  montrait  le  choléra.  Les  mesures  du 
gouvernement  local  réussirent  du  moins  à  en  para- 
lyser  presque  entièrement  les  funestes  consé(|uenccs . 
Il  fit  arrêter,  pour  les  mettre  sous  sa  protection,  les 
personnes  accusées  d  empoisonnement  ;  il  ordonna 
de  les  fouiller  publiquement  et  prouva  ainsi  leur 
lonocence. 

•Deux  ou  trois  malheureui  [lérirent  victiincts  des 
fureurs  de  la  multitude.  A  Syracuiic  le  |H?iJple  iniu* 
sacra  des  étrangers  et  mit  à  mort  rint<«ndant  di?  la 
irille.  Ces  meurtres  furent  accom|iagné»  de  circoiis- 
lances  horribles  et  que  b  plume  ne  saurait  retracer. 
De  pareilles  scènes  se  reproduisirent  cliac|ue  jour,  et 
le  gouvememeot  envoya  des  troupes  en  Sicile  pour 
contenir  les  assassios. 

-  r.  M  M 
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Ces  derniers  essayèrent  de  fuir,  mais  on  en  arrêta 
un  grand  nombre  qui  furent  passés  par  les  armes.  A 
Floridia  treize  personnes  furent  égoi^;ées.  II  fallait  en 
finir  aTec  ces  attentats  toujours  empreints  d'une  féro- 
cité inouïe.  Les  troupes  se  transportèrent  d'un  endroit 
à  Tautre.  partout  où  le  choléra  et  avec  lui  la  rébdiion 
sVtaient  montrés.  Le  peuple- fut  désarmé  et  les  cou- 
pables traduits  devant  les  conseils  de  guerre.  Ces 
endroits  étaient  Aula,  Modica,  Ragose,  Sanla-Crocé, 
Spachafomo,  Chiaramonté,  Bomiro  et  Montérosa 
Firtout  on  avait  assassiné,  incendié,  pillé. 

U  faUait  diâtier  la  Sicile;  divers  décrets  royaux, 
promulgués  le  3i  octobre  1837,  enlevèrent  à  ce  pays 
plusieurs  privilèges  importants,  dans  le  but  de  res- 
serrer plus  étroiteiïient  les  liens  politiques  entre  les 
deux  grandes  portions  de  la  monarcliiè,  contraire- 
ment aux  voeux  des  Siciliens,  qtii  demandaient  un 
gouvernement  tout  à  fait  national.  En  vertu  de  ces 
décrets  Tadministration  des  domaines  au  delà  du 
P.'.are.  c'esl-à-dire  de  la  Sicile,  devait  être  désor- 
mais confondue  avec  celle  des  domaines  en  deçà  du 
Pf:<7re.  ou  du  royaume  de  Naples. 

Jusqu*alors  les  Siciliens  avaient  eu  une  adminis- 
tration spéciale,  une  sorte  de  représentation  nationale 
dans  leur  pays,  et  uûe  commission  représentative  à 
Naples.  auprès  du  ministère.  Ce  sont  et  celte  consti- 
tution particulière  et  cette  demi-indépendance' que 
dt'tniisaient  tes  décrets  du  3i  octobre,  dont  te  plus 
grand  tort,  en  venant  incorporer  la  Sicile  an  royaume 
de  Naples.  fut  peut-étre  de  fondre  sur  cette  île  comme 
une  vengeance,  lorsqu*ils  auraient  dû  n'être  que  b 
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réalisation  d'une  pensée  de  progrès^  de  civilisation 
et  de  justice. 

En  Sardaigne  l'établissement  d'un  régime  plus 
conforme  à  la  justice  et  à  la  raison  du  siècle,  ainsi 
que  8^'était  exprimé  un  décret  du  roi,  avait  commencé, 
Tannée  précédente,  par  la  suppression  de  la  juridiction 
féodale,  tant  <;ivîle  que  criminelle;  il  fit  cette  année 
ua  nouveau  pas  remarquable^  grâce  à  un  édit  royal 
du  So.juinf  qui.  déclara  abolir^  sans  droit  de  corn- 
peMatÀc>n ,  .tou9;  les  services .  personnels  connus  sous 
le  nom  de  commandamenlL  dominicalif  auxquels  les 
Tassant  étaient  tenus  envers  ileurs  seigneurs  respec- 
tif. Quant.aux  .prestations  féodales  en  argent  ou  en 
produits^  leroî^  voulant  qu'elles  fussent  déterminées 
d'une  manière  certaine,,  instituait,  par  le  même  édit, 
une  Commission  chargée  de  fixer,  avec  pouvoir  de 
décider  toutes  les  questions  et  tous  les  différends  qui 
pourraient  survenir  à  cet  égard,  la  somme  annuelle 
que  les  vassaux  devraient  continuer  à  payer  aux  pos- 
sesseurs de  fiefs,  à  la  place  de  toutes  les  prestations  de 
cette  espèce.  Une  fois  que  les  travaux  de  la  commis- 
jQÎs$ion  seraient  terminés  et  auraient  embrassé  indis- 
ënctement  tous  les  fiefs  de  TUe  de  Sardaigne,  le  roi 
ferait  connaître  ses  résolutions  définitives  relative- 
ment au  système  féodal  de  ce  royaume. 

A  Rome,  en  dépit  de  tous  les  cordons  sanitaires,  le 
choléra  éclata;  la  population  de  cette  grande  métro- 
pole du  monde  chréiien  se  signala  d'abord  par  sa 
pieuse  résignation,  mais  bientôt  Tignorance  amena  des 
scènes  de  deuil  dont  nous  épargnons  à  nos  lecteurs  le 
tf^ste  récît.  Les  communes,  les  villes  des  environs  s'é- 
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taitnl  isolées  Tiuie  de  laulre  et  avaient  inteironipu 
toutes  les  coaimunications  avec  la  capitale.  Ni  cour- 
liers,  ni  mailes-postes^  ni  diligences  ne  pouvaient 
passer.  Il  ne  fallait  |ias  songer  à  partir;  on  était 
rreUement  bkMpié  dans  Rome  et  de  la  manière  la 
plus  étroite.  Un  grand  nombre  d'habitants  aisés 
s'étaient  même  likK|ués  dans  leurs  palais  ou  dans 
leurs  maisons,  et  quiconcpie  voulait  aller  les  voir 
était  obligé  de  se  soumettre  à  des  fumigations  de 
chlorure  dont  labus  entraîna  de  graves    inconvé- 

its.  Écoles,  tribunaux,  administrations,  tout  fut 
Cependant  le  pape  se  montra  dans  Rome  le 
i'  septembre,  et  peu  à  peu  le  Beau  perdit  de  son 
intensité.  Ine  ordonnance  pontificale  prescrivit  de 

ttre  fin  aux  mesures  qui  interdisaient  momentané- 

»t  aux  étrangers  b  bculté  de  se  rendre  à  Rome, 
mais  le  gouvernement  permit  encore  à  chaque  localité 
d*étal.lir  une  sorte  de  lazaret  ou  les  voyageurs  subi- 
raient une  quarantaine  lorsque  leur  intention  serait 
de  séjourner  dans  Tendroit;  mais  les  malles-postes  et 
les  diligences  ne  pourraient  être  retenues  en  roule. 
Les  troupes  nouvelles  qui  étaient  arrivées  à  Rome 
devaient,  au  besoin,  faire  ei^écuter  Tordonnance.  11 
fallut^  en  effet,  avoir  recours  à  la  force,  organiser 
des  colonnes  mobiles  pour  parcourir  le  pays,  et  con- 
traindre les  localités  à  se  soumettre  aux  mesures  adop- 
tées par  Tautorité  et  à  laisser  le  passage  libre  aux 
voyageurs. 

l/approche  d'une  de  ces  colonnes  devint,  à  Viterbe, 
le  signal  d\me  collision  sanglante  entre  elle  et  les 
jeunes  gens  de  la  ville.  On  compta  des  morts  des 
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deux  côtés.  La  cause  de  cette  rixe  ne  fut  pas  nette- 
ment indiquée;  si  d\ine  part  on  Texpliquait  par  la 
crainte  de  voir  ces  troupes  apporter  le  choléra  dans 
la  ville,  de  Tautre  on  lui  assignait  des  motifs  poli- 
tiques^ et  on  la  rattachait  à  des  arrestations  qui  ve- 
naient d*étre  faites  récemment  h  Home,  où  un  projet 
d'insurrection  semblait  avoir  été  découvert. 

XXXVIII 

En  i838y  la  sécurité  publique  étant  rétablie  dans 
les  villes  et  dans  les  campagnes  siciliennes,  le  gouver- 
nement napolitain  se  détermina  à  user  d*indulgence  et 
à  rendre  à  la  Sicile  les  droits  et  les  privilèges  poli- 
tiques qui  lui  avaient  été  enlevés. 

Vers  le  même  temps  le  cabinet  de  Naples  crut 
devoir  autoriser  la  construction  d*une  chapelle  pro- 
testante à  Messine;  c*élait  la  première  qu'on  eut 
établie  en  Sicile;  elle  fut  obtenue,  sur  la  demande  de 
l'ambassadeur  de  Prusse,  en  faveur  des  Allemands  et 
des  Prussiens  résidant  dans  cette  ville,  qui  auparavant 
^e  trouvaient  dans  la  nécessité  de  faire  baptiser  leurs 
enfants  par  des  prêtres  catholiques,  sinon  de  les  en- 
voyer à  Naples,  où  la  chapelle  de  lambassadeur  prus- 
sien était  mise  à  leur  disposition. 

Deux  décrets  furent  rendus  à  Nnples  sur  des  points 
différents.  Le  premier,  en  date  du  6  décembre,  inter- 
disait l'exportation  des  grains,  à  cause  de  la  mauvaise 
récolte.  Dans  la  circulaire  ministérielle  relative  à  cet 
objet  le  gouvernement  exposait  avec  les  plus  vives 
couleurs  1  état  déplorable  de  tous  les  établissements 
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de  bien  Srisanoe  de  b  Sicile,  en  proie  ans  difai|iidalioiis 
des  foncdoBnaires  pidilîes.  H  éÈA  ordoimé  an  pr^ési- 
dent  des  conmiissîoiis  des  bospteés  de  &ire  reiidie  mi 
eonipte  exact  aux  adminislratearset  à  leurs  emplojésy 
sous  peine  de  destitution.  Le  seooAd  diéçret  airait  pour 
bat  de  r^er  b  l^gisblion  «r  le  diial;iii  peine  de 
mort  était  ptooonoée  contre  cèM  qui  tuait  èon  adrer- 
saire  ou  lui  faisait  des  blessures  qui  entraînaient  sa 
mort  dans  les  quarante  jcNiés. 

Voulant  contribuer  de  tout  son  pouvcMr  à  éteindre 
le  honteux  oommerce  de  la  trafte  des  noirs,  le  roi 
accéda  à  une  conTentioncooclae  ft  Naples,  le  i*  fé^ 
▼rier  i838,  entre  la  France  et  rAngfetetine ,  et  Sa 
Majesté  s'engagea,  dans  les  termes  lès'pltts  thtfàêSy  k 
employer  à  ce  senrice  des  corsaires  dont  cUe  èe  ré* 
aervait  de  déterminer  le  nondvê. 

xtxii 

k  Rome  le  coeur  du  Saint-Père  était  pénétré  de  la 
plus  TTve  affliction  par  suite  des  mesures  prises  en 
AUemas:ne,  notamment  en  Prusse,  contre  Tindépeû* 
dance  légitime  de  l'Église  catholique. 

Le  vénérable  archevêque  de  Cologne  ayant  voulu, 
dès  son  avènement ,  maintenir  Tautorité  des  canons 
en  ce  qui  concernait  les  mariages  mixtes,  ne  cessait 
d'être  de  la  part  du  cabinet  de  Berlin  Tobjet  de  pe^ 
séctitions  et  de  menaces.  On  lui  Teprochaît  aussi  d'a- 
voir énergîquement  combattu  la  doctrine  d'un  doc- 
teur Hermès  qui  sVtait  ingénié  à  opérer  une  fusion 
entre  le  catholicisme  et  la  secte  de  Luther. 
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Le  :io  novembre  1837  Tarchevéque  de  Cologne  fut 
enlevé  de  son  palais,  par  ordre  du  roi  de  Prusse,  et  con* 
duit  prisonnier  à  Minden.  Les  populations  catlioJiquee 
des  provinces  rhénanes  protestèrent  contre  un  pareil 
attentat,  et  de  sanglantes  émeutes  éclatèrent  à  Co- 
logne. Le gçiuvernement prussiens^ montra  inflexible. 

Or,  le  la  décembre  1837,  ^^^^  un  consistoire 
secret,  le  chef  de  TÉglise.  approuva  la  jijste  Résistance 
de  Tarclievéque  de  Cologne,  et,  sans  se  mettre,  en 
peine  des  colères  dM.goHv^pement  prussien,  protesta 
«  en  faveur  de  Timmunité  ecclésiastique  violée,  de  la 
dignité  épiscopale  méprisée,  de  ia  Juridiction  sainte 
usurpée,  des  droits  de  TEglise  catholique  et  dû 
Saint-Siège  foulés  aux  pieds.  r>  £n  même  temps  il 
avait  donné  à  larchevéque  de  Cologne  un  témoignage 
public  de  la  louange  qu'il  méritait  pour  avoir  dé- 
fendu victorieusement,  au  milieu  de  tant  de  périls,  la 
cause  de  la  religion. 

Quelques  jours  après,  M.  de  Bunsen,  chargé  d'af- 
faires de  Prusse  auprès  du  Saint  Siège,  arrivait  à 
Rome  pour  négocier  sur  ce  différend;  mais  les  extré- 
mités auxquelles  on  s'était  d  abord  laissa  aller  des 
deux  parts,  soit  en  actions,  soit  en  paroles,  ne  per- 
mettaient guère  de  prévoir  un  dénoùment  facile  et 
prompt  pour  l'un  des  plus  graves  conflits  qui  se  fus- 
ant élevés  depuis  longtemps  entre  la  puissance  tem* 
porelle  et  la  puissance  spirituelle. 

Le  13  mars  i838  le  gouvernement  prussien  no- 
tifia au  Saint-Siège  que  l'archevêché  de  Cologne  était 
supprimé  et  ne  serait  pas  rétabli.  Or  l'acte  de  vio- 
lence commis  envers  le  chef  de  ce  vaste  diocèse  n'in- 
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timida  pdlnti  à  Tautre  extrémité  de  la  monarchie  prus- 
^T  sienne  9  les  représentants  du  Ticaire  de  Jésus-Ctirist; 
*  rarclievéque  de  Posen  opposa  aux  mariages  mixtes , 
tels  que  voulaient  les  instituer  les  lois  civiles  de  la 
Prusse,  une  résistance  généreuse  qui  appela  sur  sa 
tête  d'odieuses  menaces.  Profondémëbt^u  au  spec- 
tacle de  ces  abus ,  te  pape  les  déplora  dans  un  con- 
MStoire  tenu  le  7  septembre  i838,  au  sujet  de  la  créa- 
tion de  révéclié  d*Âlger. 

«  Vénérables  Frères,  dttiit-il|  vous  vous  soavenes 
que,  dans  une  pareille  occasion,  nous  nous  sommes 
plaint,  en  ce  lieu  même,  de  la  grave  injure  faite  à 
l'ordre  épiscopal ,  à  Tautorité  et  à  la  liberté  de  FÉ- 
glise  et  à  notre  primatie  de  droit  divin  sur  elle,  par 
Texpulsion  violente  du  vénérable  frère  Clément-Au- 
guste ,  archevêque  de  Cologne ,  hors  de  son  siège. 
Vous  savez  en  outre  que ,  par  une  réclamation  pres- 
sante, comme  il  convenait,  nous  avons  demandé  aus- 
sitôt son  retour  au  sérénissime  roi.  11  nous  est  bien 
pénible  que  nos  plaintes  n'aient  pas  été  favorable- 
ment accueillies » 

Le  pape  rappelait  ensuite  la  conduite  courageuse 
3e  larchevêque  de  Posen  et  énumérait  les  mesures 
prises  par  le  pouvoir  civil  en  Prusse  pour  allers 
la  pureté  du  catholicisme  en  réglementant  d'une 
façon  tyrannique  les  mariages  mixtes.  Le  Saint-Père 
ajoutait  : 

tf  Combien  de  telles  mesures  sont  injurieuses  et 
funestes  pour  FÉglise,  c'est  ce  que  nous  sentons  dou- 
loureusement, bien  plus  que  nous  ne  pouvons  l'expli- 
quer par  des  paroles;  mais,  ce  qui  est  ici  plus  grave, 


% 


lasq  ALLOCUTION  DU  souTRAiir  poimn.    ,.       569 

c'est  que  ces  mesures  Rendent  très- ouvertement  à  dë- 
truire  tout  à  fait  l'essence  de  sa  constitution  divine      ^^ 
et  à  sëparer  ces  pays  du  centre  de  l'unité   catho- 
lique; car  ce  n'est  qu'en  attaquant  et  en  troublant  la 
forme  de  l'Église  et  la  nature  de  son  gouvernement 
qu'il  peut  arriérer  qu'une  puissance  du  siècle  la  do- 
mine, ou  viole  ses  lois,  ou  s'oppose  à  une  coramiK 
nication  libre   avec   le  premier   siège,  auquel ^ dxi 
saint  Irénèe,  //  est  nécessaire  j  à  cause  de  sa  primauté^ 
que  recoure  toute  r Eglise^  c^est^à^dire  les  fidèles  de 
fous  tes  /}ujrs.  Celui  qui  voudrait  introduire  une  autre 
forme  de  gouvernement  s^ efforcerait ,  comme  le  dit 
si  bien  saint  Cyprien ,  de  faire  une  église  humaine. 
Aussi ,  dès  que  ces  faits  et  ces  décrets  nous  ont  été 
connus  par  des  documents  authentiques,  nous  avons 
eu  soin  que  nos  réclamations  et  nos  plaintes  fussent 
transmises  à  ceux  que  cela  concernait.   Cependant 
nous  comprenons   que  la  charge  sacrée  que  nous 
exerçons  veut  que  ,  réitérant  ici  les  réclamations  de 
notre  précédente  allocution ,  nous  nous  élevions  pu- 
bliquement contre  les  atteintes  portées  publiquement 
à  l'Église,  et  que  nous  venons  d'exposer. 

«  Ainsi,  Vénérables  Frères,  élevant  de  nouveau 
avec  une  liberté  apostolique  la  voix  pastorale,  dans 
celte  illustre  réunion,  pour  la  religion,  pour  l'Église, 
pour  ses  lois  sacrées, pour  les  droits  de  cette  chaire 
du  bienheureux  saint  Pierre,  nous  prenons  aujourd'hui 
à  témoignage  le  ciel  et  la  terre  ^  et  nous  nous  plai- 
gnons amèrement  de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  le.  r  dé- 
triment dans  le  royaume  de  Prusse.  Due  seule  chose 
nous  apporte  quelque  soulagement  dans  une  si  grande 
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affliction  :  c'est  le  coonge  mm^mmUJm  qœ  Tarchevé- 


que  de  Posen  et  de  Gnesen,  éonlede  h  foi  du  prélat 
de  G>logney  a  montré  pour  xlcCeadre  la  doctrine  et 
la  discipline  de  TÉglise  sor  les  ■fliriigrj.  mixtes. 

c  ^ous  ne  croyons  point  deiroâr  dénier  que  tous 
les  autres  éréques ,  dans  Tune  ci  Twêêêê»  partie  du 
royaume  de  Prusse,^ se  soutenant  de  laiplaqe  qu'ib 
tiennent,  de  la  dignité  dont  ib  sont  re^éltis  ,.4o  ser- 
ment par  lequd  ils  se.  sont  lies  a  leur  inau^uratioo 
soleonelley  feront  avee  fi&m^é,  dans  lexercioe  de  leur 
ministère,  ce  qui  s^acctmie  avec  les  règles  des  attciw 
amans  ei  at^ec  les  décreis  aposÊMfUqyes.  Kous  awns 
même  la  confiance  ^u'il  arrivera  que  le  sérénissime 
roi  j  doué,  comme  il  Test,  d*un  es|Hrit  élevé,  embras- 
sant des  conseils  plus  équitaUes ,  laissera  r£jg;lîse  ça* 
tholique  suivre  ses  lois,  ei  ne  permettra  painlque per- 
sonne  mette  obstacle  à  sa  liberté.  Levant  dpnc  fes  yeux 
vers  la  montagne  d'où  nous  viendra  le  secours ,  sup- 
plions humblement  pai*  nos  prières  communes,  Vé- 
nérables Frères,  le  Dieu  tout^puissant,  dans  la  maio 
duquel  sont  les  cœurs  desrois,  d  accueillir  avec  bonté 
nos  vœux  et  de  vouloir  bien  hâter  une  issue  si  désirée.  > 
Durant  ce  long  et   douloureux  conflit  rAutriche 
proposa  plusieurs  fois  sa  méditation,  qui  ne  fut  point 
acceptée  ou  qui  demeura  stérile.  Quant  au  souverain 
pontife  romain,  la  Providence  lui  réservait,  en  la 
personne  de  son  successeur,  des  luttes  plus  redouta- 
bles encore  et  des  épreuves  plus  longues.  Nous  n'au- 
rons que  trop  à  les  raconter,   puisqu'elles  s  accom- 
plissent de  nos  jours  et  qu'il  est  impossible  à  la  pré- 
vision humaine  d'en  entrevoirie  terme. 
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En  Autriche  on  s'était  préoccupé  de  rétablisse- 
ment d*un  service  de  bateaux  à  vapeur  entre  Triesle 
et  rOrieot.  I^  diète  de  Transylvanie  avait  paru  ani« 
0iée,  envers  le  gouvernement,  de  dispositions  anfii-* 
cales  et  conciliatrices,  et  aucune  lutte  nouvelle  rie  s*é- 
tâk  engagée.  En  revandie^fe  Hongrie  offrait,  en  iSSy, 
le-fpectacie  d'une  agitation  politique  qui  se  révélait 
par  les  poursuites  du  gouvernement  contre  des  jour* 
naltstes,  par  les  efforts  du  parti  libéral  pour  donner 
à  ses  actes  et  à  ses  opinions  une  plus  large  publicité , 
et  par  les  discussions  des  diétines  accessoires^  qui  se 
réunirent  en  octobre  dansies  principales  villes.  Là 
se  manifestèrent  des  vœux  énergiques  pour  que  la  lan- 
gue hongroise  prédominât  entièrement  sur  le  latin  et 
TalleiDand  ;  pour  que  les  garnisons  de  la  Hongrie  fus- 
sent composées  de  troupes  indigènes,  à  l'exclusion  des 
troupes  italiennes  ou  allemandes;  pour  que  la  con- 
dition des  paysans  fût  de  plus  en  plus  améliorée; 
pour  que  les  jésuites  ne  fassent  pas  replacés  à  la  tête 
de  l'instruction  publique  en  Hongrie  et  en  Transyl- 
vanie, où  un  grand  nombre  d'habitants  ne  profes- 
saient pas  la  religion  catholique  romaine. 

Cette  dernière  question  excitait  d'autant  plus  vî* 
yemept  l'intérêt  que,  quelque  temps  auparavant, 
l'empereur  avait  ordonné  de  rendre  té  poste  aux  jé- 
suites en  Gallicie.  Ils  y  étaient  rentrés  en  possession 
de  leurs  anciens  établissements,  et  non-seulement 
des' membres  de  la  société  avaient  été  attachés  comme 
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proresseurs  à  Tuniversité  de  Lemberg,  mais  on  en 
avait  même  mis  à  la  tête  de  séminaires  de  prêtres 
séculiers. 

En  i838  le  gouvernement  autrichien  eut  le  bon- 
heur, assez  rare  dans  les  temps  modernes,  de  ra- 
mener la  dette  publique  à  son  état  normal.  Un  grand 
progrès  industriel  était  d'ailleurs  une  conséquence 
de  riieureux  état  des  finances,  et  la  création  de  plu- 
sieurs chemins  de  fer,  parlant  de  Vienne,  attestait 
le  développement  de  cette  situation  prospère  et  pa- 
cifique. 

Le  2^  juin  l'empereur  convoqua  les  états  du  Tyrol 
pour  le  la  août  à  Inspruck,  afin  de  lui  rendre  un 
hommage  solennel  à  Toccasion  de  son  couronnement, 
dont  le  brillant  programme  annonçait  des  fêtes  qui 
devaient  durrr  du  i*'  au  i5  septembre.  Le  la  juillet 
on  avait  expédié  à  Milan  les  joyaux  de  la  couronne 
lombardo- vénitienne,  Tépi'e,  le  scepire,  le  globe, 
la  couronne  et  le  manteau.  La  couronne  d*or  était 
disposée  de  manière  à  ce  que  la  couronne  de  fer,  qui 
se  trouvait  à  Monza,  pût  y  être  adaptée. 

Après  cette  mémorable  cérémonie,  à  laquelle  assis- 
taient tous  les  représentants  des  diverses  puissances, 
Leurs  Majestés  firent  à  travers  Tltalie  un  voyage  qui 
fut  signalé  par  une  ordonnance  d*amnistie  politique 
dansleroyaumelombardo-vénitien  ;  cette  ordonnance, 
datée  de  Milan,  6  septembre,  signée  par  l'empereur 
Ferdinand  (manu  propria)^  portait  grâce  et  remise  du 
reste  de  la  peine  à  tous  les  individus  appartenant  au 
royaume  qui  avaient  encouru  un  procès  pour  crime 
d'État.   Parmi   les  personnes  notables  qui   devaient 
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profiter  de  cet  acte  de  clémence  on  distinguait  le 
comte  Coiifaloniéri,  qui  avait  montré  un  si  noble 
caractère  pendant  les  quinze  années  qu'il  avait  passées 
au  cnrccre  dura;  le  lieutenant  général  Ziicclii,  ren- 
fermé dans  les  prisons  d'Élat  à  Gra^tz  pour  avoir  pris 
part  à  la  révolution  de  riialie  centrale  en  i83i; 
le  prince  Belgio^oso  et  le  lieutenant  général  Deniees- 
ter,  déclaré  coupable  d'avoir  coopéré  à  la  révolution 
piémontaise  en   18:11. 

XLI 

Un  coup  d'État  qui  surprit  l'Europe  s'était  ac- 
compli sur  un  autre  point  de  l'Allemagne. 

On  a  vu  plus  baut  que  les  couronnes  d'Angleterre 
et  de  Hanovre,  réunies  sur  une  même  tète  depuis 
Tavénement  de  Georges  1",  en  1714»  avaient  été  sé- 
parées, le  30  juin  1837,  par  la  mort  du  roi  Guil- 
laume IV  et  Tavénement  de  la  reine  Alexandrine-Vic- 
toire.  Le  prince  anglais  qui  devenait  roi  de  Hanovre 
Tint  prendre  possession  de  ses  États,  mais  dès  son 
arrivée  dans  sa  capitale  il  refusa  de  recexoir  la  dé- 
putation  des  Cbambres,  et  ne  tarda  pas  (5  juillet)  à 
abolir  la  constitution  du  royaume. 

Cette  loi  fondamentale  avait  établi  pour  la  première 
fois,  en  Hanovre,  un  système  représentatif  analogue 
dans  ses  bases  principales  à  celui  des  grandes  mo- 
narcbies  constitutionnelles  de  rEuro|>e.  Longtem|>s 
le  Hanovre  n'avait  eu  que  des  étals  qui  représentaient 
non  les  intérêts  généraux  du  pays,  mais  uniquement 
ceux  de  chaque  province  en  particulier.  Cette  institua 
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tion,  toute  féodale  dans  soa  priacipe  comme  dans 
son  action,  ne  limitait  pas  très-étroitement  Tautorité 
du  souverain ,  qui  était  d  autant  plus  forte  que  les 
immenses  domaines  de  la  couronne  le  dispensaient 
presque  entièrement  de  recourir  à  Timpôt  pour  les  be- 
soins de  rÉtat.  En  181 4  h  pnoce  régent  d* Angleterre, 
depuis  Georges  IV  »  réunit  ces  diverses  assemblées 
provinciales  en  une  scMle^  qpi  comptadix  députés da 
clergé,  quarante-trois  seigneur^  ^^ingt-quatjredépQt^ 
des  villes.  Cette  assemblée  unique  n'eut  d'ailleurs  pres- 
que aucune  des  prérogatives  ordinairement  attribuées 
aux  Chambres  législatives;  sa  voix,  en  matière  d'iin- 
p6ts  et  de  dettes^  n'était. que  consultative.  En  1819 
les  états  généraux  du.  Hanavce  reçurent  du  prince 
régent  une  nouvelle  organisation  ;  ils  furent  partagés 
en  deux  diambres^les  en  droits^  xromposées  de 
membres  hérédhfiires  et  de  membres  éhis^  et  reçu- 
rent des  prérogatives  un  peu  moins  restreintes.  Tou- 
tefois ces  états,  privés  delà  publicité  des  débals  et 
même  de  la  publication  de  leurs  procès- verbaux,  res- 
tèrent à  peu  près  nuls;  le  Hanovre  n'eut  pour  ainsi 
dire  aucune  vie  politique;  le  vice-roi  et  son  minis- 
tère n'eurent  qu'un  parti  fort  médiocre  dans  le  gou- 
vernement du  pays,  et  tout  se  faisait  à  Londres  par 
le  comte  de  Munster,  homme  d'un  esprit  distingué, 
qui  avait  exercé  une  grande  influence  au  congrès  de 
Vienne ,  mais  essentiellement  despotique  et  absolu. 
Dans  la  jouissance  im|)arfaite  d'un  régime  repré- 
sentatif incomplet,  le  Hanovre  avait  formé  des  vœux 
auxqivels  la  révolution  de  juillet  i83o  donna  occa- 
sion d'éclater.  Le  roi  d'Angleterre  Guillaume  IV,  do- 
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mine  par  la  nécessité  de  faire  des  concessions,  oc- 
troya et  promulgua  y  en  j833,  une  constitution  qui 
fut  acceptée  par  les  représentants  du  Hanovre  et 
devint  la  loi  du  pays.  Bien  que  cette  loi,  ne  fût  que 
très-imparfaitement  libérale,,  elle  renfermait,  com- 
parée à  1  état  antérieur,  des  améliorations  nota- 
bles dont  les  populations,  hanovriennes  se  conten- 
taient et  qu'elles  n'entendaient  pas  se  voir  enlever. 
Des  protestations  nombreuse^,  énergiques,  se  produi- 
sirent; le  roi  £rnest^Auguste.ne  recula  point  devant 
le  mécontentement  de  ses  sujets,  mais  il  crut  de- 
voir, au  mois  de  février  x&38,  édicter  de  nouveau  le 
rescrit  royal  de  1819,  et  cette  jrésolution  n'eut  pour 
le  moment,  d'autre  résultat  ;que  de  soulever  dans 
toutes  teft  villes  du  Toyaume  d^  rés^istances  tantôt 
opiniâtres  <  et  ouvertes^  tantôt  manifestées  par  le  si- 
lence et  l'atonie.  Là»  plupart  des  États  de  la  Confédë-  ^. 
ration  germanique  s'émurent  en  faveur  du  Hanovre, 
et  de  touteSi^  parts  on  émit  le  vœu  que  la  diète  de 
Francfturt  fît  rendre  justice  à  un  royaume  replacé  par 
son  souverain  sous  le  régime  du  bon  plaisir.  Ces  es- 
pérances ne  tardèrent  pas  à  étr0  déçues. 
.  /    .  '  ■  ... 

XLII 

Les  États  du  Nord,  durant  le  cours  de  la  même 
période,  n'avaient  vu  se  produire  aucun  de  ces  évé- 
nements considérables  qiii.  bouleversent  la  face  des 
peuples.  ^'        , 

Le  ciar  de  Russie,  <|tt'aucun  obstacle  n'intimidait 
et  qui  se  trouvait  fort  en  présence  de  l'Europe  pu- 
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sillanime,  poursuivait  sYstématiquement  la  réalisa- 
tion de  ses  plans  destructeurs  de  la  nationalité  polo* 
naise,  mal  g.irantie  par  les  traités  de  i8i5.  ■ 

Tantôt  il  multipliait  la  conPiscation  soiis  toutes  les 
1b: mes,  tantôt  il  changeait  les  traditions  adminis- 
tratives, mai^  presque  toujours  il  s'attachait  à  per- 
sécuter rÉglise  calholiciue,  fidèle  appui  et  dernière 
consolation  du  peuple  opprimé. 

Dans  les  intervalles  que  leur  laissaient  les  préoccu- 
pations du  gouvernement ,  l'empereur  Nicol  is  et  sa 
famille  firent  un  voyage  dans  les  provinces  méridio- 
n  les  de  la  Russie  et  s'embarquèrent  à  O  !essa  pour 
Il  Crimée.  Le  czar  aval  le  dessein  d'examin.T  les 
p  rt  ^  de  Nicolaieff  et  de  Séfaastopol ,  et  d'assister  aux 
évolutions  de  la  flotte  nisse  dans  la  mer  Noire  ;  mais 
Tamir  1  russe  allégua  les  mauvais  temps  de  l'équi- 
:  noie  et  le  peu  de  sûreté  de  lan^e  pour  se  dispenser 
d^exécuter  cette  partie  du  programme  de  la  tournée 
impériale.  11  resta  encore  incomplet  ^ous  un  autre 
rappo.'l  ;  car  l'empereur  s'était  d'abord  proposé,  dit- 
on  ,  de  traverser  le  Caucase,  de  parcourir  la  Géorgie, 
de  se  rendre  à  Tiflis,  et  même  de  pousser  jusqu'à 
l'extrême  frontière  orienlab  de  ses  vastes  Étals, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Érivan,  l'une  des  dernières  con- 
quêtes de  la  Riiss-e.  Quoi  qu'il  en  fut  de  ce  projet 
de  se  porter  ainsi  au  centre  des  opérations  de  la 
guerre  contre  les  Circ:iss!ens,  Temperenr  revint  en 
Crimée,  après  avoir  visité  le  camp  de  Ghelendjeck et 
la  forteresse  d*Annpa ,  et  le  7  novembre  il  était  à 
Moscou ,  où  la  famille  intpériale  devait  passer  quel- 
ques jours.  .  .    ^ 
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Ce  voyage  avait  contribué  à  tenir  l'attention  pu- 
blique éveillée  sur  cette  guerre  de  Circassie,  dont 
r Angleterre  9  inquiète  pour  son  commerce  dans  la 
mer  Noire,  et  finalement  pour  ses  possessions  de 
rinde ,  se  préoccupait  si  vivement  depuis  quelque 
temps.  La  sécurité  de  ces  possessions  dépendait,  en 
effet,  de  l'influence  que  le  gouvernement  anglais 
pourrait  conserver  sur  la  cour  de  Perse  et  sur  l'issue 
de  la  lutte  que  la  Russie  soutenait  contre  les  tribus 
caucasiennes.  Maîtresses  des  défilés  par  lesquels  l'em^ 
pire  moscovite  communique  avec  la  Géorçie,  ces 
tribus  interceptaient  la  route  qui  mène  à  TiOis ,  puis 
à  Bagdad,  puis  à  Téhéran,  et  de  là  enfin  à  Calcutta.  La 
Russie,  depuis  Pierre-le«^rahd  et  Catherine,  se  pro- 
posait de  les  subjuguer,  mais  elles  opposaient  à  de 
pareils  desseins  une  résistance  vigoureuse  que  rien  ne 
semblait  décourager,  ni  les  déceptions,  ni  les  défaites, 
ni  l'infériorité  du  nombre.  En  1837  cette  lutte  avait 
été  signalée  par  des  combats  meurtriers  et  stériles , 
par  une  série  d'escarmouches  sans  résultats,  par  de 
prétendues  victoires  dont  la  Russie  se  faisait  honneur, 
et  qu'il  fallait  sans  relâche  recommencer.  En  i838  la 
guerre  continua  plus  intense  et  plus  opiniâtre  encore. 

Au  mois  de  février  les  CSrcassiens  attaquèrent  les 
Russes,  qui  furent  défaits.  Vers  le  même  temps  un 
membre  de  la  famille  de  Giraps ,  jadis  souverain  de 
la  Crimée,  parut  parmi  les  Tartares-Avariens,  nation 
belliqueuse  et  insurgée  alors  contre  l'empire  mosco* 
vite.  Le  czar  s'efforça  d'étouffer  promptement  cette 
révolte,  qui  aurait  pu  devenir  un  brandon  d'insur« 
rection  pour  les  peuplades  conquises. 

mST.  COTITF.MP.  —  T.   III.  37 
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Tool  coDCouml  à  fendre  complète  la  défidle  des 
Rttâîcs:  la  ttocte  DCHrreUe  aTaîl  été  assaillie  par  une 
tempête:  un  Takëcau  a  dem  poDts«  deux  corvettes 
et  dfefn  petites  emborcatioiks  avaient  été  jetées  à  la 
oiSle.  A  Jcops  et  a  .i^vîa  deux  grands  bâtiments  à 
vapeur  et  «Jeux  vaisseaux  de  fi^ne  avaient  pm  corps 
et  biens:  ooie  aulnes  vaisseaux  de  guerre  avaient 
échoue  :  enfin  on  évaluait  ju5qu*à  trente  le  nombre 
des  navires  désemparés,  sinisire  qoi  avait  permis  aux 
Grca>siens  de  faire  un  butin  inunense. 

La  garnison  du  fort  de  Stocka  elle-même,  qui  avait 
fait  une  sortie  pour  défendre  les  débris  des  deux 
corvettes  naufragées ,  lut  baltue,  poursuivie,  et^  sur 
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onze  cents  liommesy  cent,  tout  au  plus,  purent  ren- 
trer dans  le  fort,  le  reste  ayant  été  passé  par  les  armes. 

Tandis  que  cette  lutte  occupait  une  portion  des 
ressources  militaires  de  la  Russie  ^  le  czar  portait  ses 
regards  du  côté  de  Flnde  et  cherchait  à  neutraliser 
sur  ce  point  les  envahissements  calculés  de  la  poli- 
tique anglaise.  En  même  temps  ce  souverain  em- 
ployait sa  puissance  à  faire  oublier  à  ses  sujets  mos- 
covites les  malheurs  d'un  régime  d'où  la  liberté  est 
exclue.  Il  s'attachait  sans  relâche  à  multiplier  au  sein 
de  Tempire  les  moyens  de  communications  :  la  ré- 
prise de  canalisation  du  Wolga  et  du  Don,  l'établis- 
sement d'un  chantier  maritime  à  Odessa ,  les  amélio- 
rations de  la  navigation  du  Dnieper,  un  chemin  de 
fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou ,  enfin  la  recons- 
truction du  palais  d'hiver  détruit  à  la  fin  de  décembre 
de  Tannée  dernière  par  un  funeste  incendie.  Tous  ces 
travaux  d'utilité  publique,  exécutés  simultanément, 
prouvaient  que  l'empereur,  même  dans  des  circons- 
tances difficiles,  ne  négligeait  rien  pour  assurer  à 
l'intérieur  la  prospérité  de  la  Russie  ainsi  que  pour 
fonder  sa  prépondérance  au  dehors. 

.Un  fait  qu'il  n'est  pas  inutile  de  mentionner  ici,  en  ce 
qu'il  semblait  annoncer  une  tendance  vers  les  idées 
d'émancipation ,  ce  fut  la  liberté  que  quelques  sei- 
gneurs accordèrent  celte  année  à  leurs  esclaves, 
moyennant  une  faible  redevance  pour  les  terres  qui 
leur  étaient  concédées.  De  nos  jours  le  gouverne- 
ment impérial  de  Russie  a  pris  lui-même  l'initiative  de 
l'émancipation  des  serfs,  qui  se  faisait  trop  longtemps 
attendre. 

37. 
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En  Turquie  lesultân  Mahmoud  coutimmt  à  oi&iiler 
des  réformes  incompatibles  avec  les  préjugés  et  I  j*» 
ÇDorance  de  ses  peu|Jes,  parfois  aussi  avec  ks  pié- 
oppCes  du  Roran.  Leâ  murmures  du  vieux  parti  nti- 
le  contraignaient  de  ne  pas  s  aventurer  en 
1^  dus  celte  voie,  et  c*est  ainsi  qu^en  iSSy  le 
avait  dû  faire  su^ndre  la  distribution  des 
dqà  frappées  à  son  effipe  et  retirer  son 
L  dcsfieiDL  où  il  avait  été  exposé,  après  que  le 
*  de  la  aornaie  eut  été  assassiné  dans  la  mos- 

l~ft  «rtK  iiiHBMBl.  ^nî  fil  encore  une  vive  sen« 
à  CMBtHiiHipk.  soivil  odui-ct  de  près.  Le 
esmcati^  ordinaire  et  de  ses 
le  MMticoa  pont  de  Gahta,  lors- 
^  is  Àrvicfe.  oi»^m  scMK  lenom  deSheik  aux  Longs- 
Obf^-urx.  et  :j^  pjcâî^ù!  aux  veux  du  pe::ple  pour  un 
>j0iA.  i^  p«vcip<ti  ocMmne  un  furieux  au-devant  du 
ciie^a&tSe Si  Hiotesc^eel lapostropha radement  en  ces 
HffVKS  :  c  Rk4ui  infidèle   p'ao'hr  ponba^\  n'es-lu  pas 
rtâsiiie  dabominatîoos?  Tu  repondras  devant  Dieu 
de  ton  impiété.  Tu  détruis  les  institutions  de  tes  frères, 
tu  ruines  llsbmismeet  tu  attires  la  colère  de  Dieu  sur 
toi  et  sur  nous.  »  Les  gens  qui  entouraient  le    sultan 
prétendirent,  pour  calmer  son  agitation,  que  ce  der- 
viche était  fou.  «  Fouî  s'écria-t-il  avec  indignation. 
Je  ne  suis  pas  fou  :  c'est  giaour  pacha  et  ses  conseil- 
lers qui  lesont.  L'esprit  qui  m'anime^  et  auquel  je  dois 
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obéir,  m'a  ordonné  de  dire  ici  la  vérité,  en  me  pro- 
mettant la  couronne  du  martyre.  Que  mes  paroles 
leur  servent  d'avertissement.  »  L'audacieux  derviche 
avait  été  imédkiiemment  arrêté,  et  il  ne  tarda  pas  à 
payer  <^  avertissement  de  sa  vie.  Son  corps  fut  en- 
0iiit6  rendu  à  ses  confrères ,  qui  l'avaient  réclamé. 
Dans  la  nuit,  une  lueur  brillante,  à  la  grande  édifica- 
tion des  croyants ,  entoura ,  dit-on ,  comme  d'une 
auréole  le  cadavre  du  supplicié.  Le  bruit  du  miracle 
se  répandit  aussitôt,  et  l'histoire  du  martyr  circula 
de  bouche  en  bouche  au  milieu  de  la  population  eir 
extase. 

Mahmoud  feignit  de  s'associer  à  la  réaction  fanatique 
des  Ottomans,  mais  il  ne  désarma  pas  les  craintes  po- 
pulaires, et  un  complot  fut  tramé  contre  sa  personne. 
Cette  manœuvre  échoua,  et,  un  peu  plus  tard,  Petew- 
Pacha,  ministre  de  l'intérieur  et  chef  du  divan,  fut 
disgracié  et  étranglé.  On  châtiait  en  lui  le  représen- 
tant de  Tancien  régime,  l'homme  que  ses  flatteurs 
osaient  appeler  «  le  dernier  des  Turcs  ». 

D'autres  difficultés  préoccupaient  le  sultan  Mah- 
moud. 

Sa  Hautesse  n'avait  jamais  consenti  à  reconnaître 
la  domination  de  la  France  en  Algérie;  moins  pour 
nous  enlever  de  vive  force  cette  conquête  que  pour 
interrompre  la  prescription  des  droits  de  la  Turquie, 
le  sultan  fit  partir  une  escadre,  placée  sous  les  ordres 
du  capitan-pacha,  et  qui  eut  en  apparence  mission  de 
se  rendre  à  Tunis.  La  France  ne  se  fit  pas  illusion  sur 
le  but  mystérieux  de  cette  expédition.  Le  contre- 
amiral  Gallois  appareilla  de  Toulon  avec  trois  vais- 
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<.*  iwïfffl  à  la  rencontre  de  Tescadre  turque. 

jNi\  Approches  des  Français.  s*abstint  d'en- 

ihh'  /uHe  inégale  el  mit  à  la  voile  pour  Cons- 

•iiff.V»'^-  Le  contre-amiral  Gallois  b  suivit  de  près, 

^filh  tou5  ses  mouvements,  et  ne  revint  en  France 

.^.^  s  être  assuré  que  Tescadre  turque  s  était  lé- 

f^^dans  les  Dardanelles. 

(^pendant  les  difTicultés  qui  s'étaient  élevées  entre 

l^saltan  et  le  pacha  d'Egypte,  àToccasioa  de  Thé- 

ffdJÊt  ofTerte  par  la  Porte  en  échange  de  la  Syrie, 

Idin  de  s'aplanir,  avaient  pris  un  véritable  caractère 

d'irrilation  par  le  refus  positif  de  Méhémet-\li.  On  se 

i|ÎjfK>sait  donc  à  en  venir  aux  mains;  mais,  malgré  le 

désir  des  deux  rivaux  de  trancher  par  le  sort  des 

armes  une  question  aussi  longuement  débattue,  TEu- 

rope  avait  trop   à  craindre  les  conséquence  d'une 

pareille  lutte  pour  souffrir  qu*un  champ  de  bataille 

ensanglanté  par  la  chute  de  l'un  ou  de  lautre  servit 

d'arène  à  un  conflit  de  nature  à  compromettre  le 

rep<^s  du  monde. 

En  effet,  si  le  pacha  eût  été  vainqueur  et  maître  de 
Constantinople,  la  Russie,  sous  prétexte  de  protéger 
le  plus  faible,  s'emparait  de  celle  capitale  ;  et  qu'au- 
raient fait  alors  la  France  et  l'AngleterrePAu  contraire, 
Mêhémet-Ali  vaincu,  ces  deux  grandes  ptiissances  de- 
vaient-eHes  abandonner  un  allié  nécessaire  et  pou- 
vaient-elles demeurer  spectatrices  indifférentes  d'un 
tri  événement?  Il  importait  donc  à  une  haute  poli- 
tique de  prévenir  une  collision  aussi  redoutable. 

Tous  les  efl'orts  de  la  diplomatie  ne  parvinrent 
|vi>  à  l'bniiiler  l»^s  r''-^«»lu!iou>  du  sultan  cl  du  |>aclia. 
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qui  persistèrent  réciproquement  dans  leur  attitude 
hostile.  Toutefois  le  statu  quo  n'était  pas  aussi  défa- 
vorable à  Mâiémet  qu'à  Mahmoud ,  puisque  le  pre- 
mier était  par  le  fait  en  possession  de  la  Syrie  et  qu'il 
ne  s'agissait  plus  pour  lui  que  de  convertir  ce  fait 
en  droit. 

Le  sultan  y  ne  voulant  pas  tolérer  plus  longtemps 
Tusurpation  d'une  des  plus  belles  provinces  de  son 
empire,  se  prépara  à  combattre.  11  arma  une  grande 
flotte,  organisa  une  armée  expéditionnaire,  et  disposa 
tout  en  vue  d'une  lutte  prochaine  en  Syrie  et  en 
Egypte.  A  ce  spectacle  la  France  et  l'Angleterre  s'é- 
murent et  s'interposèrent  de  nouveau  entre  Mahmoud 
et  son  redoutable  vassal. 

Ibrahim-Pacha  occupa  dignement  ses  loisirs  en 
remportant,  dans  les  montagnes  de  l'Anti-Liban,  une 
éclatante  victoire  sur  les  Druses.  Méhémet-Ali,  dans 
la  conviction  que  les  Druses  avaient  été  puissam- 
ment aidés  par  la  Porte  Ottomane,  manifesta  de  nou- 
veau le  projet  de  se  proclamer  indépendant.  Les  re- 
présentations des  consuls  européens  le  contraignirent 
d'ajourner  encore  l'exécution  de  ce  projet,  et  en  i838 
il  consentit  de  nouveau  à  envoyer  à  Constanti- 
nople  un  tribut  d'un  million  de  piastres. 

Cette  année  encore  le  gouvernement  turc,  à  la  tête 
duquel  se  trouvait  Reschid-Pacha,  cherchait  à  vaincre 
les  résistances  du  vieux  parti  musulman  et  à  réaliser 
des  réformes;  mais  ces  tentatives,  bien  que  secon- 
dées par  la  double  influence  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  ne  devaient,  pour  longtemps  encore,  amener 
aucun  résultat  sérieux,  aucune  amélioration  durable. 
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H  n*y  a  de  cUilisation  réelle  que  par  le  Christ,  et  la 
Turquie  d'Europe,  en  dépit  du  génie  de  quelques 
bommes,  était  condamnée  à  se  trainer^dans  les  ténè- 
bres du  mensonge,  à  dépérir  dans  Timpuissance  de 
sai  barbarie. 
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